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IINTRODUCTION  HISTORIQUE 


LES  RÉFORMES  EN  TURQUIE 


DEPUIS     LE     TRAITÉ     DE     KUTCHUK-KAINARDGI 


L'histoire  contemporaine  de  Tempire  ottoman  ofTre  le 
remarquable  phénomène  d'une  série  ininterrompue  d'in- 
surrections déclarées  ou  de  conspirations  latentes.  Ce  fait 
constant,  auquel  tout  le  monde  finira  par  s'habituer 
(excepté  les  diplomates),  ce  fait  est  relativement  nouveau; 
du  moins,  avec  ce  caractère  de  généralité  et  de  perma- 
nence, ne  remonte-l-il  qu'à  la  fin  du  dernier  siècle.  Quelle 
en  est  l'origine?  où  en  trouver  les  causes? 

Il  est  bientôt  fait  de  tout  attribuer  à  des  înOuences  étran- 
gères; mais,  en  allant  au  fond  des  choses,  on  aperçoit  vite 
que  celle  expHcation  n'cxpHque  rien.  Assurément  l'action 
du  dehors  est  réelle  ;  elle  est  alimentée  par  les  conformités 
confessionnelles.  Elle  a  un  point  d'appui  encore  plus  solide 
aujourd'hui  sur  cette  circonstance  que  les  races,  et  même 
les  nations  auxquelles  les  populations  de  la  Turquie  appar- 
tiennent, ne  sont  pas  toutes  comprises  dans  les  hmiles  de 
l'empire.  Mais  le  môme  fait  a  existé  longtemps  avant 
l'explosion  de  la  situation  qu'il  s'agit  d'expliquer;  il  existe 
aussi  dans  d'autres  parties  du  monde  sans  y  produire  les 
mêmes  effets. 

Cet  état  violent  coïncide  avec  l'introduction  en  Turquie 
de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  réformes. 

11  faut  donc  avant  tout  étudier,  pour  préparer  son  juge- 

1- 
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ment,  la  nature  des  réformes,  en  les  comparant  à  l'ordre 
gouvernemental  institué  primitivement,  c'est-à-dire  à  cet 
ordre  qui  assura  pendant  près  de  quatre  siècles,  avec  la 
sécurité  de  l'empire,  la  satisfaction  aux  musulmans  indi- 
gènes et  une  liberté  relative  aux  chrétiens. 


1 


ORIGINE  mUTAlRE    DES  RÉFORMES 

Le  genre  de  domination  installé  au  moment  de  la  con- 
quête par  Mahomet  II  a  été  le  respect  des  organisations  et 
même  des  autonomies  particulières  qui  existaient  ou  qui 
se  sont  produites  spontanément  parmi  les  populations 
échéant  alors  au  Croissant.  Le  sultan  gouvernait j  mais  il 
nadininistrait  guère  en  dehors  de  sa  capitale. 

La  souveraineté  religieuse  et  politique  passait  entre  les 
mains  des  sultans  ;  Tadministralion  resta  ou  alla,  en  grande 
partie,  à  des  chefs  locaux  indigènes.  Les  beys  ou  cheiks 
obéissaient  dans  chaque  province  à  des  pachas  souvent 
héréditaires,  mais  toujours  confirmés  par  le  Grand  Sei- 
gneur. On  ne  vit  nulle  part  alors  Tessai  de  centraliser  à 
Constanlmople  ce  qu'on  appelle  les  serrices  civils  et  même 
militaires.  Les  chefs  de  provinces,  à  la  réquisition  du  sul- 
tan, arrivaient  sur  le  théâtre  des  guerres  avec  leurs  contin- 
gents, dont  ils  conservaient  de  droit  le  commandement. 
Quant  aux  impositions  de  toute  nature,  le  produit  en  était 
d*abord  appliqué  aux  besoins  locaux  ;  Texcédent  devait  être 
envoyé  au  Trésor  impérial. 

Tant  que  Tempire  agrégé  par  les  Osmanlis  fil  trembler 
TEurope  et  que  par  là  il  donna  une  large  satisfaction  à 
Tardeur  belliqueuse,  au  fanatisme,  à  la  cupidité,  à  tous  les 
instincts  nobles  ou  pervers  des  musulmans  indigènes,  Tor- 
ganisation  féodale  et  provinciale  de  l*empire  put  subsister. 


INTRODUCTION    HISTORIQUE  3 

malgré  les  difficultés  inhérentes  à  cet  état  de  choses,  sans 
que  les  musulmans  indigènes  voulussent  se  rendre  indé- 
pendants du  sultan  et  sans  que  le  sultan  cherchât  à  leur 
imposer  une  autre  organisation. 

On  peut  préciser  les  circonstances  sous  la  pression  des- 
quelles une  évolution  se  produisit  dans  la  dernière  moitié 
du  xvm®  siècle. 

En  1769,  la  Sublime  Porte  déclara  la  guerre  à  la  Russie 
sous  rinspiration  de  l'ambassadeur  français  et  des  Polo- 
nais confédérés  à  Bar.  Dans  les  opérations  militaires  qui 
suivirent  cette  rupture,  l'organisation  et  la  discipline  don- 
nèrent aux  troupes  de  Catherine  II  une  supériorité  irrésis- 
tible sur  celles  de  Mustapha  III.  Le  Danube  fut  franchi 
plusieurs  fois  par  les  Russes;  la  flotte  d'Alexis  Orlov 
menaça  la  capitale  même  de  l'empire  ottoman. 

Les  puissances  européennes  avaient  depuis  le  xv''  siècle, 
par  des  perfectionnements  successifs,  modifié  complète- 
ment leur  système  militaire.  Si  l'armée  de  l'impératrice 
se  fût  trouvée  en  présence  d'une  armée  comme  furent 
celles  de  Bajazet  et  de  Soliman,  elle  eût  probablement  fini 
par  en  triompher;  mais  la  lutte  n'eût  pas  fait  éclater  contre 
les  Turcs  une  disproportion  de  force  aussi  écrasante.  Leur 
infériorité  ne  fut  aussi  flagrante  qu'à  cause  de  la  profonde 
dégénération  du  système  ottoman  lui-même.  Les  institu- 
tions de  Soliman  le  Magnifique  n'étaient  plus  qu'une  lettre 
morte*. 

L'ancienne  discipline,  la  forte  organisation  des  janis- 
saires avaient  fait  place  en  1769  et  depuis  longtemps  à 
l'anarchie  et  à  l'incurie.  Ces  Turcs,  qui  avaient  dû  à  leur 
redoutable  infanterie  tant  de  triomphes  éclatants  sur  la 
chevalerie  chrétienne,    non    seulement   s'étaient  laissé 


I.  Les  causes  el  les  eOels  de  celle  décaiJonce  sont  exposés  cTune  manière 
saisissante  par  le  mémoire  de  Tchélebi-Efendi,  qu'a  publié  Wilkinson  dans 
Tableau  de  la  Moldavie  el  de  la  Vo/ac/ite,  p.  205  de  la  traduction  française, 
2«  édition.  Paris,  1824.' 
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devancer  dans  Tart  de  la  guerre  par  leurs  ennemis,  mais 
ils  n'étaient  plus  eux-mêmes  que  l'ombre  des  terribles 
vainqueurs  de  Varna  et  de  Nicopolis. 

Après  la  guerre  de  1769,  celle  décadence  éclata  à  tous 
les  yeux  avec  des  proportions  effrayantes.  Les  plaies  de 
l'empire  ottoman  furent  sondées  pour  la  première  fois  dans 
toute  leur  profondeur,  et  l'Europe  s'accoutuma  à  regarder 
la  chute  de  cet  empire  comme  inévitable  et  prochaine. 

{jii  Français,  le  baron  de  Tott,  fut  alors  chargé  paf*  le 
sultan  Mustapha  d'organiser  à  l'européenne  les  corps  de 
l'artillerie  et  des  pontonniers  et  de  former  les  soldats  turcs 
à  la  nouvelle  tactique.  Sous  ses  auspices,  on  créa  une  fon- 
derie de  canons  et  une  école  d'artillerie. 

Tels  furent  les  premiers  pas  de  la  réforme  européenne 
en  Turquie.  C'est  sur  les  champs  de  bataille  que  la  faiblesse 
de  l'empire  s'était  manifestée  avec  le  plus  d'évidence  et 
les  conséquences  les  plus  funestes;  les  premiers  efforts 
des  réformateurs  devaient  porter  naturellement  sur  l'orga- 
nisation militaire.  Aussi  bien  cette  organisation  était-elle 
le  nœud  de  tout  le  reste  dans  un  pays  composé  d'une 
infinité  de  races  et  de  religions,  gouverné  par  un  groupe 
de  conquérants  dont  le  caractère  propre  consistait  à  être 
une  confrérie  militaire. 

Dans  un  tel  État,  réformer  l'organisation  militaire,  c'était 
réformer  le  gouvernement  et  la  société. 

Je  vais  suivre  l'histoire  des  réformes  jusqu'à  la  mort  du 
sultan  Mahmoud  en  1839.  Alors  je  m'arrêterai  pour  jeter 
un  coup  d'œil  sur  l'action  des  musulmans  indigènes  pen- 
dant cette  période,  dans  les  diverses  provinces  de  l'em- 
pire. Ici  je  dois  faire  appel  à  la  patience,  du  lecteur  :  il 
comprendra  sans  doute  qu'il  est  indispensable  de  rappeler 
sommairement  tous  les  incidents  qui  ont  marqué  les  pre- 
miers pas  de  la  réfonne. 
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II 
ADD-UL-IUMID   1°'    ET    SÉI.IM    III 

Le  successeur  de  Mustapha,  Abilul-Hamid,  rompant 
avec  un  usage  barbare,  laissa  une  enlière  liberlû  à  son 
hérilier  présomplir  et  nevpu  Sélim  ;  il  se  dispensa  aussi, 
vu  la  pénurie  du  Trésor,  de  distribuer  aux  janissaires  le 
denier  d'avènement  qui  leur  élaîl  accordé  régulièrement 
depuis  Bajazet  II.  Eiilînil  assistalui-même  aux  manœuvres 
des  troupes  disciplinées  à  l'européenne  et  il  fit  venir  do 
France  des  officiers  qui  continutsienl  l'œuvre  du  baron  de 
Toit; 

Les  efforts  d'Abdul-IIamid  et  des  officiers  qu'il  avait 
appelés  curent  peu  de  succès  :  on  ne  réussit  pas  alors  à 
introduire  sérieusement  la  tactique  et  surtout  la  discipline 
européennes,  à  cause  de  la  mauvaise  volonté  des  janis- 
saires ;  sous  le  môme  règne,  le  grand  vizir  Jousouf  pacha, 
ayant  voulu  les  ranger  sur  trois  lignes,  n'y  arrivait  qu'avec 
peine;  et  les  janissaires,  n'ayant  pas  reçu  à  la  suite  de  cet 
acte  de  soumission  la  gratification  qu'ils  espéraient,  se 
ruèrent  sur  le  grand  vizir,  qui  fut  obligé  de  prendre  la  Tuile. 
On  ne  calma  le  soulèvement  qu'en  dislribuanl  1 ,200,UU0 
livres  aux  révoltés.  Voilà  où  en  arrivèrent  les  réformes 
sous  le  règne  d'Abdul-IIamid. 

Sélim  III  lui  succéda  en  1789.  Sélim  devait  faîi'e  beau- 
coup pour  préparer  le  règne  de  son  illustre  successeur 
Mahmoud  ;  mais  la  première  année  de  son  règne  fut  souillée 
par  un  de  ces  actes  de  barbarie  et  de  lAcbeté  trop  fréquents 
dans  l'histoire  ottomane.  La  population  de  Constantinople, 
irritée  des  revers  de  la  campagne  contre  les  Uusses,  mani- 
festa son  mécontentement  par  des  séditions  et  des  incen- 
dies. Quand  elle  apprît  le  sac  d'Ismaïl  par  Souvarov 
(décembre  1790),   elle  demanda  la  tôte  du  grand  vizir 
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Hassan  pacha.  —  Le  restaurateur  de  la  marine,  le  héros 
qui  avait  sauvé  l'empire  de  Tattaque  maritime  des  Russes, 
reçut  le  fatal  cordon  par  Tordre  de  Sélim. 

Cependant  Sélim  méditait  des  réformes  sérieuses.  Il 
avait  choisi  pour  capitan  pacha  un  de  ses  favoris,  Kutchuk- 
Hussein,  jeune  Arménien  de  vingt-six  ans,  plein  d'intel- 
ligence, de  générosité  et  de  justice,  et  partageant  les  vues 
réparatrices  de  son  maître.  Le  maître  et  le  serviteur  opé- 
rèrent d'importantes  réformes  dans  l'organisation  mili- 
taire. On  fit  venir  des  ingénieurs  de  France  et  de  Suède; 
plusieurs  vaisseaux  furent  construits  sur  le  modèle  de  ceux 
qu'on  fabriquait  a  Toulon.  Les  dénominations  de  la  marine 
frîinçaise  furent  adoptées.  Les  magasins  furent  pourvus 
de  munitions;  l'école  de  marine,  fondée  par  le  baron  de 
Tott,  réorganisée.  Les  matelots  étaient,  par  leurs  excès, 
la  terreur  des  villes  :  leur  licence  fut  rigoureusement 
réprimée  ;  on  les  exerça  aux  manœuvres  ;  on  les  récom- 
pensa largement.  Enfin  les  forêts  du  Taurus,  les  mines  de 
cuivre  de  Tokat  et  de  Trébizonde  furent  régulièrement 
exploitées  pour  le  service  du  génie  maritime. 

En  ce  qui  concerne  l'armée  de  terre,  on  éleva  des  ca- 
sernes. Des  officiers  français,  mis  à  la  tête  de  la  fonderie 
de  canons,  y  firent  adopter  fusage  des  pièces  de  grandeur 
ordinaire.  Les  canonniers  furent  exercés  de  nouveau.  Les 
bombardiers,  portés  h  trois  mille,  furent  confiés  au  com- 
mandement d'un  officier  anglais  renégat,  Campbell,  connu 
sous  le  nom  d'ingliz  pacha.  (Il  finit  par  mourir  à  Constan- 
linoplo  dans  la  plus  grande  misère.)  Le  sultan  ne  calma 
momentanément  le  mécontentement  des  autres  milices 
qu'en  augmentant  leur  solde  et  en  leur  laissîint  leur  im- 
puissante et  vicieuse  organisation. 

En  1806,  Sr»lim,  pour  parer  à  des  éventualités  mena- 
çantes et  pour  réprimer  l'insurrection  des  Serbes,  se 
résolut  h  former,  sous  Andrinople,  un  corps  d'armée  com- 
posé en  partie  de  troupes  nouvellement  organisées.  On  les 
appela  Nizam-Djeflid^  c'est-à-dire  nouvelle  ordonnance; 
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mai»  les  commissairns  venus  h  Andriiiople  pour  préparer 
1ns  logemenls,  furent  chassies  de  la  ville  par  les  hnbilunts, 
qvie  les  janissaires  avaient  exciti^s.  Un  envoyi^  du  divan, 
cbargtS  de  calmer  l'émeute,  fui  niassîicré,  et  il  en  résulta 
une  guerre  ouverte  entre  les  janissaires  et  les  troupes  du 
iNizam.  Les  janissaires  de  Constantinople  s'élanl  mis  aussi 
en  sédition,  le  sultan  fut  obligé  de  traiter,  par  l'entremise 
du  muni,  avec  ses  prétoriens,  qui  obtinrent  la  nomination 
du  l'aga  des  janissaires  au  poste  de  ^raiid  vtzir  et  l'exil  des 
ministres.  Le  Nizam  retourna  en  Asie.  Un  hatti-chérif 
avait  été  rendu  ordonnant  l'introduction  des  janissaires 
dans  le  Nizam  ;  on  renonça  à  exécuter  ce  hatti-chérif,  mais 
la  l'évocation  formelle  n'en  eut  pas  lieu. 

Lorsque  la  Porte  déclara  la  guerre  h  la  Russie  le  7  jan- 
vier 1807,  à  l'occasion  de  l'envahissement  des  provinces 
moldo-vataqucs,  le  sultan  Sélim  renonça  pour  la  première 
fois  h  l'usage  barbare  d'enfermer  le  ministre  de  la  puissance 
belligérante  aux  Sept-Tours.  On  croit  que  ce  résultat  fut 
dû  en  partie  à  l'intervention  des  ministres  étrangers.  Li 
nouvelle  guerre  avec  la  Russie  devint  l'occasion  d'une 
sanglante  réaction  conlre  les  réformes  et  d'une  émeute 
militaire,  qui  dura  jusqu'au  28  juillet  18U8,  et  dont  voici 
les  principales  crises. 

De  peur  d'exciter  des  révoltes  parmi  les  janissaires,  on 
avait  laissé  le  iNizam  dans  les  forts  de  Constantinople.  Les 
intrigues  du  kaïmakan  .Mustapha,  qui  remplaçait  le  grand 
vizir  pour  lors  à  l'armée,  ayant  excité  une  collision  entre 
le  .Nizam  ol  le  corps  de  yamalks  {servants  des  balteries), 
ces  derniers,  réunis  ft  quelques  centaines  de  janissaires, 
massarrèrent  les  dix-sept  principaux  dignitaires  de  l'em- 
pire. Sélim  fut  contraint  délivrer  le  Bostandji-Bachi  qui 
s'était  réfugié  au  sérail  et  de  décréter  la  suppression  du 
Nizam. 

Mais  les  chefs  secrels  de  la  conjuration  n'en  voulaient 
pas  rester  là.  Recourant  au  moyen  usité  en  Turquie  en 
occasion,   ils  obtinrent  du  mufti  une  déclaration 
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canonique,  autrement  dit  un  fetra^  déclarant  que  «  tout 
padischa  qui,  par  sa  conduite  et  ses  règlements^  combat 
les  principes  religieux  consacrés  par  le  Coran^  ne  peut 
pas  rester  sur  le  trône.  »  Forts  de  cette  arme  légale,  aussi 
propre  à  faire  le  mal  que  le  bien,  ils  résolurent  de  déposer 
Sélim  :  ce  qui  eut  lieu  en  effet  au  mois  de  mai  1807.  Les 
rebeUes  triomphants  dispersèrent  le  Nizam  et  pillèrent  les 
casernes. 

L'armée  du  Danube^  de  son  côté,  déposa  le  grand  vizir 
et  tua  Taga  des  janissaires,  partisans  tous  les  deux  des 
réformes.  Nous  allons  maintenant  roir  des  scènes  sem* 
blables  à  celle  de  1876, avec  cette  différence  qu*aujourd'hui 
le  suicide  a,  dit-on,  remplacé  le  meurtre. 

Les  révoltés  de  Constanlinople  avaient  mis  sur  le  trône 
Mustapha  IV,  fils  d Wbdul-llamid. 

Mais  bientôt  le  pacha  de  Routchouk,  Bairakdar,  dans 
le  but  secret  de  rétablir  Sélim,  se  dirigea  sur  Constanli- 
nople, abattit  la  puissance  des  yamalks,  fit  massacrer  leur 
chef  et  imposa  au  sultan  Mustapha  la  destitution  de  tous 
les  factieux  qui  s^étaient  emparés  du  pouvoir.  Enfin  il 
occupa  le  sérail  avec  ses  troupes,  redemandant  Sélim, 
qu'il  reconnaissait  pour  son  maître:  mais  Mustapha  fit 
assassiner  ce  malheureux  prince  et  jeta  son  corps  au 
pacha  de  Roulchouk.  —  Celui-ci  fit  alors  chercher  Mah- 
moud, frère  de  Mustapha,  nourri  dans  les  idées  de  ré- 
forme par  Sélim,  qui  consacrait  sa  retraite  à  léducalion 
de  son  cousin,  et  il  le  fit  proclamer  padischa. 


III 


LE   SCLTAN   MAHXOCD   II 


Bairakdar  fut  nommé  ^mnd  viiir  par  le  nouveau  sultan, 
et  peupla  le  ministère  et  les  places  de  ses  partisans.  11 
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signala  son  pouvoir  par  le  massacre  de  lous  les  ennemis 
deSélim.  Le  chef  des  eunuques  ooirs,  qui  avail  joui5  le 
principal  rûle  dans  le  meurtre  de  ce  prince,  fui  décapilC-, 
On  élrauf^la  lous  les  ofliciers  des  yamalks  qui  pureiil  &tre 
arrêtés.  Quelques  femmes  du  sérail,  qui  s'élaient  réjouies 
de  la  morl  de  Sélim,  furent  cousues  dans  des  sacs  el  jetées 
ù  la  mer. 

Bairakdar,  voulant  mettre  sérieusement  la  main  aux 
réformes,  convoqua  à  Conslantinople  les  principaux  pachas 
et  alans  de  l'empire.  Ces  personnages  n'étaient  pastous,  iï 
proprement  parler,  des  fonctionnaires;  plusieurs,  comme 
le  célèbre  Ali.  de  Tebelen,  devaient  leur  importance  à  une 
situation  personnelle  dans  la  province.  Leur  réunion  était 
une  espèce  à'assemfili'e  des  notable^,  dans  le  genre  de  celle 
que  les  nouveaux  réformateurs  voudraient  réunir  aujour- 
d'hui. Il  vint  environ  les  deux  tiers  des  appelés,  les  autres 
étaient  asse^^  forts  pour  résister  il  l'invitation  ou  n'étaient 
pas  enclins  à  s'aller  mettre  dans  la  gueule  duIoup,soilqu'iIs 
eussent  avec  lui  quelques  démêlés  qu'ils  aimaient  mieux 
régler  de  loin,  soit  qu'il  n'osassent  contrarier  d'aussi  près 
les  volontés  de  la  cour.  Ceux  quifurent  présents  donnèrent 
une  adhésion  complète  aux  projets  présentés  et  recon- 
nurent la  nécessité  de  réformer  rinstitulion  des  janissaires, 
qui  ne  se  faisaient  plus  remarquer  quu  par  la  turbulence 
et  par  l'ignorance  de  l'art  militaire.  —  Les  absents,  dont 
Ali,  pacha  de  Janina,  faisait  partie,  ne  se  proiioncèrent 
que  faiblement. 

Fort  des  adhésions  qu'il  avait  obtenues,  Bairakdar  créa 
un  nouveau  corps  sous  le  nom  de  sei/nien,  destiné  à  rem- 
placer le  Nizam  ;  mais  l'ardeur  imprudente  de  ses  réformes, 
Bon  .orgueil,  sa  cruauté,  sa  cupidité  excitèrent,  au  mois 
de  novembre,  une  violente  sédition  des  janissaires,  aux- 
quels se  réunit  le  peuple  de  la  capitale.  Le  sultan  .Mahmoud, 
sommé  de  délivrer  son  frère  et  prédécesseur  Mustapha, 
le  ni  périr,  quoique  Si  regret.  Bairakdar,  dont  le  palais 
était  assiégé,  périt  dans  un  incendie.  Ses  partisans  et  les 
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seymen  furent  vaincus,  et  le  sultan  Mahmoud  obligé, 
pour  le  moment,  de  paraître  renoncer  à  tout  projet  de 
réforme. 

Cependant  la  guerre  continuait  contre  la  Russie.  En 
1810,  Mahmoud  annonça  l'intention  de  se  rendre  h 
Choumla,  où  le  grand  vizir  avait  établi  son  quartier  gé- 
néral. Vingt  mille  hommes  de  troupes,  commandées  par 
des  hommes  connus  pour  être  les  partisans  de  Bairakdar, 
devaient  traverser  Constantinople.  Les  janissaires  crurent 
qu'on  allait  rétablir  le  Nizam  et  les  attaquer.  Leurs  cla- 
meurs contraignirent  le  sultan  à  changer  l'itinéraire  de 
ces  troupes.  Enfin  les  ulémas  et  les  chefs  des  janis- 
saires entravèrent  le  départ  de  Mahmoud,  qui  n'eut  pas 
lieu. 

A  l'armée  du  Danube,  on  comptait,  à  l'ouverture  de  la 
campagne  de  18H,  soixante-huit  pièces  d'artillerie  conve- 
nablement montées  et  servies. 

Après  la  conclusion  de  la  paix  de  Bucarest  avec  la 
Russie  en  1812,  le  sultan  Mahmoud  s'occupa  vigoureuse- 
ment d'introduire  une  nouvelle  discipline  parmi  les  janis- 
saires. Il  réprima  la  rébelHon  de  plusieurs  pachas  et  aïans, 
et  notamment  celle  du  gouverneur  de  Vidin. 

Cependant  des  événements  qui  devaient  avoir  une  in- 
fluence décisive  sur  la  situation  intérieure  de  l'empire, 
s'accomphssaient  sur  cette  terre  d'Egypte,  où  le  génie  de 
la  France  avait  déposé  des  germes  de  régénération  et  de 
grandeur.  Un  soldai  albanais,  originaire  de  Macédoine,  y 
jetait  les  fondements  d'une  puissance  qui  depuis...  Mais 
Méhémet-Ali  était  alors  le  plus  ferme  soutien  de  l'empire 
de  Mahmoud.  Il  avait  alors  provisoirement  abandonné  aux 
mameluks,  aristocratie  guerrière  de  l'Egypte,  la  partie 
haute  de  ce  pays,  depuis  la  tentative  des  Anglais  sur 
Alexandrie. 

Ayant  reçu  l'ordre  de  marcher  sur  les  Wahabites,  qui 
s'étaient  emparés  des  villes  saintes,  et  voulant  se  débar- 
rasser de  la  turbulente  aristocratie  des  mameluks,  il  attira 
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le  plus  grand  nombre  des  chefs  au  Caire  au  commence- 
ment de  1811  et  les  fil  massacrer. 

Cette  conduite  fui  hautement  approuvée  à  Constant i- 
nople  ;  l'exemple  ne  fut  pas  perdu. 

La  chute  de  l'empire  en  France  et  le  rétablissement  des 
Bourbons  ayant  ramené  la  paix  en  Europe,  Mahmoud  s'oc- 
cupa de  nouveau  de  ses  projets  de  réforme.  En  juillet 
1814,  un  firman  ordonna  la  formation  d'une  compagnie 
d'éhte  dans  chaque  orta  de  janissaires.  Celte  mesure  fut 
assez  bien  accueilhe. 

Vers  1820,  éclatèrent  la  grande  insurrection  des  Hel- 
lènes et  la  révolte  du  fameux  Ali,  pacha  de  Janina,  qui 
représentait  en  Albanie  le  parti  des  beys  indigènes,  mu- 
sulmans et  féodaux,  opposés  à  toute  réforme  et  à  la  race 
des  Osmanlis  en  elle-même,  laquelle  domine  les  indigènes 
musulmans  ou  chrétiens  de  la  péninsule. 

Ali  succomba  le  5  février  1822.  Avec  lui  finit  l'alliance, 
assez  naturelle,  pour  cette  époque,  entre  le  vieil  esprit 
musulman  indigène  et  les  idées  de  nationalité,  contre  les 
projets  réformateurs  et  centralisateurs  de  Mahmoud. 
Cette  résistance  féodale  et  musulmane  d'Ali,  compliquée 
de  l'insurrection  générale  des  Hellènes,  est  la  plus  ter- 
rible que  les  réformes  aient  eu  à  subir  parmi  les  résis- 
tances locales. 

Les  revers  des  armées  ottomanes  en  Grèce  excitèrent 
une  grande  fermentation  à  Constantinople  en  1822.  A  la 
demande  des  janissaires,  Halel  effendi,  favori  du  sultan, 
fut  exilé  à  Koniah  et  bientôt  étranglé.  Plusieurs  change- 
ments eurent  lieu  dans  la  haute  administration,  dictés  au 
sultan  par  ses  soldats  en  haine  des  réformes. 

Cependant,  les  Grecs  continuant  à  remporter  de  grands 
succès  sur  terre  et  sur  mer,  une  révolte  des  janissaires 
éclata  au  commencement  de  1825.  Cette  révolte  ayant 
été  comprimée,  l'aga  fut  destitué  ;  une  cinquantaine  de 
rebelles  furent  torturés  et  étranglés. 

Nous  voici  arrivés  au  moment  suprême. 
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Malgré  le  triomphe  récent  de  Missolonghi,  Mahmoud 
sentait  l'infériorifé  de  ses  troupes  sous  le  rapport  de  l'or- 
ganisation, de  la  tactique  et  de  la  discipline.  Il  crut  enfm 
le  moment  venu  de  changer  tout  le  système  militaire  de 
l'empire  otloman.  Un  conseil  fut  réuni  chez  le  grand- 
mufli  le  26  mai  1826.  Un  projet  d'ordonnance  pour  la 
formation  d'un  corps  régulier  tiré  des  janissaires  fut 
agréé  et  signé  par  tous  les  assistants,  même  par  les  chefs 
des  janissaires.  Il  fut  ensuite  lu  aux  officiers  et  sous- 
officiers,  qui  Tapprouvèrent  aussi  et  y  apposèrent  leurs 
cachets. 

C'est  le  12  juin  1826  que  les  premières  leçons  furent 
données  aux  nouveaux  corps  par  des  instructeurs  venus 
d'Egypte,  où  Méhémet-Ali  s'appliquait  depuis  longtemps 
à  introduire  la  discipline  européenne. 

Une  révolte  terrible  des  janissaires  ne  tarda  pas  à 
éclater.  Le  sultan  déploya  l'étendard  vert  du  prophète 
et  muni  d'un  fetva,  ou  approbation  de  l'autorité  reli- 
gieuse, appela  tous  les  bons  musulmans  à  défendre  ce 
signe  sacré.  Le  quartier  des  janissaires  fut  cerné,  bom- 
bardé, incendié.  J'estime  qu'il  en  périt  cinq  à  six  mille  ; 
quinze  cents  furent  exilés  en  Asie  ;  on  en  exécuta  un  cer- 
tain nombre.  Cet  événement  est  connu  sous  le  nom  de 
massacre  des  janissaires.  Un  hatti-chérif  du  16  juin  on 
prononça  la  dissolution,  que  suivit  bientôt  celle  des 
yamalks  ainsi  que  celle  des  derviches  Bektaches,  liés  inti- 
mement aux  janissaires.  Ainsi  finit  cette  fameuse  mi- 
lice qui  en  d'autres  temps  avait  fait  trembler  la  chrétienté. 

On  s'occupa  activement  d'organiser  les  nouveaux  régi- 
ments à  l'européenne.  La  cavalerie  des  spahis  fut  aussi 
réformée. 

Le  commencement  de  l'année  1828  fut  marqué  par  un 
grand  acte  d'intolérance  :  les  Arméniens  catholiques, 
accusés  d'avoir  manifesté  des  sympathies  pour  la  Russie, 
furent  exilés  de  Conslantinople  au  nombre  de  vingt-sept 
mille. 
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Lo  3  mars  1829,  après  la  bataille  do  Navarin,  aprfes  la 
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iration  de  guerre  de  la  Russie  < 
Varna  par  les  Iroupes  de  celle  puissance,  après  l'invasion 
des  Français  en  Morée,  Mahmoud  prit  une  mesure  de 
n'-forme  fort  iraporlante  :  il  ordonna  à  luus  les  musulmans 
en  tHal  de  porter  les  armes  de  quitter  l'ancien  costume 
turc  pour  en  prendre  un  autre,  qui  était  l'uniforme  des 
troupes  régulifcres  et  que  le  sultan  portail  lui-même. 

Au  mois  d'août  de  la  même  année,  les  Russes  fran- 
chirent le  Ballian.  Pendant  que  les  gens  du  pays,  rassurés 
parles  proclamations  de  Diebitch,  se  tenaient  tranquilles 
et  que  les  habilanls  d'Andrinople,  musulmans  et  chrô- 
liens,  ouvraient  leurs  portes  aux  Russes  comme  à  des 
libérateurs,  on  découvrit  ii  Coustantinoplc  uu  complot 
d'anciens  janissaires,  dont  le  prétexte  était  d'appeler  les 
bons  musulmans  à  la  défense  de  l'islamisme.  On  devait 
assassiner  le  sultan,  son  fds,  les  Fraucs,  tous  les  partisans 
des  idées  nouvelles.  Les  chefs  et  près  de  six  cents  cou- 
pables furent  mis  h  mort;  on  démolit  les  cafés  ofi  ils  se 
réunissaient. 

La  conclusion  de  la  paix  avec  la  Russie  et  l'adhésion  h 
la  déclaration  de  Londres  du  6  juillet  1827,  qui  avait 
reconnu  l'indépendance  de  la  Grèce,  n'occasionnèrent 
aucun  trouble  immédiat  dans  la  capitale. 

Pendant  la  paix,  le  sultan  se  livra  aux  réformes  avec 
plus  d'ardeur  que  jamais.  Sans  cesser  de  s'occuper  de 
l'organisation  des  troupes  régulières  —  ce  qui,  il  ne  faut 
pas  le  perdre  de  vue,  était  la  base  de  toute  l'organisation 
projetée  —  il  adopta  les  usages  des  cours  de  l'Europe, 
força  les  voyageurs  à  se  munir  de  passeports,  etc.,  etc. 

Cependant  Mustapha,  paclia  de  Scutari,  qui,  lor.s  de  la 
marche  des  Russes,  s'était  avancé  au  secours  de  la  capi- 
tale à  la  tête  de  quarante  mille  Albanais,  leva  à  son  retour 
l'étendard  de  la  révolte. 

D'autres  insurrections  dirigées  aussi  contre  les  ré- 
formes, éclatèrent  bientôt  en  Macédoine,  eu  Bosnie,  à 
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Bagdad.  Ces  mouvemenls  ne  furent  apaisés  que  vers  1831, 
principalement  par  des  massacres,  tel  que  celui  des  beys 
albanais,  surpris  par  trahison  à  Monaslir  en  1830.  C'est 
à  celle  époque  que  surgirent  les  premières  difficultés  de 
la  Porle  avec  le  pacha  d'Egypte,  el  que  les  Français  s'em- 
parèrent dWlger,  le  15  juillet  1830. 

Eu  1831,  éclata  un  incendie  terrible,  qui  dévora  presque 
tout  le  quartier  dos  Francs.  Les  musulmans,  irrités  des 
rt^formes  et  des  récontes  défaites  de  Tislamisme,  attri- 
buèrent le  désastre  do  Péra  à  la  colère  dWllah  ;  on  se 
demande  s'ils  ne  vinrent  pas  on  aide  à  la  Providence. 

Peu  do  mois  après.  Mahmoud  fonda  Tordre  civil  et 
militaire  do  Nichan-inihar  et  fit  publier  le  Moniirur  ott'y- 
mmn  on  français  el  on  turc,  deux  actes  qui  furent  très 
impopulaini's  auprès  de  ceux  des  Turcs  qui  tenaient  aux 
anciennes  idées. 

Kn  août  1834,  le  sultan  n^gularisa  le  sv^lème  de  la  per- 
manence des  milices  el  ouvrit  des  écoles  pour  rinstniclion 
dos  olïîciors,  sous-officters  el  soldats. 

l-a  Pi>rte  commença  aussi  alors  à  avoir  des  légations 
permanenlos.  Elle  envoyai  à  Paris  MustajJia-Rôchîd  bey 
qui  devint  plus  tard  Rochid-pacha  et  grand  virir. 

l  no  nouvelle  insunroclion  de  TAlbanie.  toujours  dirigée 
couina  les  réformes  du  giaour-padiscluL»  éclata  en  IS35- 
L'annèe  sui\;iaito^  trvns  nottveUe^^  insnrr^ectioos  furent 
encoiv  comprimées  en  Bosnie,  en  Alkuiie  et  en  Bolgarit^. 

Au  mois  de  juillol  IS^.  le  sultan  orJoana  qpe  sou 
portrait  fAI  placé  dans  les  casefves  et  ^\vn  lui  n»dil  des 
hommagys.  II  âdhit  une  nr{Mr\>ssion  occulte  et  vigoureuse 
pour  empêcher  une  névwîie  dV^ialer  à  Feiocasion  de  oetle 
VK^tion  des  lois  du  Conui.  Le  5i>  i^rt^Kr^.  fe?  sdtmes 
4r^^S3î^lètv^nt  à  rinaufnra^on  d  un  p^vnt.  e9.  ^pelfuets  jcnrs 
aprèïs.  Maiunond  s VttKii^fna  sm^  «m  sSecanifr  antrirlèen, 
c^^ïj  ne seUiî  jamais  via. 

l^  y*^^e,  dm  <^  ^"^laraavt^  hr^wv^ ^^wkmcc  ^bns 
la  Uièmc  4»nKv.  lot  onirftio^c  par  la  yf  riiHtMi  à  la  ocfcre 
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divine.  Le  sultan,  sans  se  laisser  abattre  ni  inlimider,  fit 
déclarer  parles  ulémas,  réunis  en  conseil,  que  les  ravages 
de  la  peste  étaient  causés  chez  les  fîdèles  croyants  par 
Tabsence  de  précautions  sanitaires. 

Au  commencement  de  1837,  sur  le  bruit  que  les  nou- 
velles pièces  de  monnaie  allaient  recevoir  le  portrait  de 
Mahmoud,  le  directeur  de  la  Monnaie  fut  assassiné.  Un 
derviche,  qui  fut  exécuté  pour  avoir  interpellé  personnel- 
lement le  sultan,  fut  entouré  après  sa  mort  de  la  vénéra- 
lion  des  fidèles  ;  on  attribua  des  miracles  à  son  tombeau. 

Le  29  avril,  Mahmoud  s'embarqua  pour  visiter  les  pro- 
vinces, après  avoir  cependant  consulté  les  astrologues.  Le 
but  de  ce  voyage  était  principalement  de  déclarer  qu'il 
voulait  voir  régner  la  concorde  et  Tordre  entre  tous  ses 
sujets,  sans  distinclion  d origine  ou  de  culte.  A  son  retour 
il  eut  à  réprimer  un  complot. 

Au  mois  de  décembre,  on  lança  pour  la  première  fois 
un  bateau  à  vapeur  dans  l'arsenal  de  la  marine,  en  pré- 
sence de  Mahmoud  et  des  grands  dignitaires.  Ce  bâtiment, 
de  la  force  de  vingt  chevaux,  avait  été  construit  par  un 
ingénieur  américain. 

Le  mois  de  mars  1838  fut  signalé  par  une  heureuse 
innovation,  l'établissement  d'un  système  de  quarantaine. 
Quelques  mois  plus  tard,  une  commission  fut  instituée 
pour  l'amélioration  du  commerce,  de  l'industrie,  et  pour 
la  législation.  Le  Coran  avait  été  jusqu'alors  pour  les 
Osmanlis  la  loi  unique. 

Le  16  août  1838,  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
Grande-Bretagne  et  auquel  adhéra  la  France,  abrogeait 
formellement  le  monopole  de  l'agriculture. 

Cependant  les  mœurs,  malgré  les  protestations  des 
fidèles^  se  mettaient  au  niveau  des  vues  du  réformateur. 
En  1838,  Péra  avait  un  théâtre  et  un  cabinet  de  lecture. 

Au  commencement  de  1839,  la  marine  fut  soigneuse- 
ment organisée  sur  le  modèle  de  celle  de  l'Angleterre.  Ou 
prit  beaucoup  d'officiers  et  d'instructeurs  anglais. 
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Depuis  longtemps  de  jeunes  Ottomans  allaient  étudier  à 
Paris  et  à  Londres  ;  ils  y  étaient  souvent  entretenus  par  le 
sultan.  En  1838,  Mahmoud  avait  fondé  une  école  de  mé- 
decine à  Gonslantinople. 

Le  1*' juillet  1839,  Mahmoud  mourut  naturellement. 

Arrêtons-nous  ici  un  instant  :  avant  de  suivre  les  ré- 
formes dans  la  phase  toute  nouvelle  où  le  successeur  de 
Mahmoud  va  les  faire  entrer,  il  importe  de  rechercher 
pour  quelles  causes  et  dans  quelles  conditions  la  transfor- 
mation a  été  combattue  avec  tant  d'ardeur  par  les  musul- 
mans, particulièrement  dans  les  provinces  où  la  popula- 
tion musulmane  n'est  pas  de  race  osmanli. 


IV 


LES    RÉSISTANCES    MUSULMANES 

Les  musulmans  attachés  à  l'ancien  état  de  choses  par 
leurs  intérêts  et  par  leurs  traditions  s'élevèrent  contre  le 
développement  intérieur  d'une  domination  qui  se  déconsi- 
dérait à  leurs  yeux  par  des  réformes  inspirées  de  l'Europe, 
domination  qui  n'apportait  plus  aucune  satisfaction  à  leurs 
passions  et  à  leurs  sentiments,  qui  n'améliorait  pas  leur 
sort  matériel,  dont  ils  ne  comprenaient  plus  la  raison  d'être 
au  moment  où,  par  l'effet  de  la  centralisation,  ils  devaient 
en  ressentir  plus  rudement  les  atteintes,  et  qui  ne  leur 
apparaissait  réellement  plus  que  comme  une  machine  à 
lever  des  impôts  et  des  recrues  et  à  enrichir  des  procon- 
suls, ce  qui  n'était  pas  trop  loin  de  la  vérité. 

II  faut  se  bien  rendre  compte  des  sentiments  qui  ins- 
pirent encore  les  musulmans  sous  ce  rapport  :  car,  si  leur 
résistance  prend  ordinairement  la  forme  de  ce  qu'on 
appelle  le  fanatisme,  elle  n'est  pas  toujours  inspirée  par 
ce  qu'on  appellerait  en  Europe  le  sentiment  religieux.  La 
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confusion  provient  de  ce  que,  dans  les  pays  musulmans, 
il  n'y  a  pas  du  distincllou  enire  le  fivil  al  le  religieux: 
l'un  L'I  l'aulre  émanent  ou  sont  censés  émaner  du  Coran. 
Menacer  l'organisation  existante  dans  une  société  com- 
posée de  musulmans,  c'est  attaquer  l'islamisme,  c'est 
commettre  un  sacrilège.  Un  conservateur,  dans  l'ordre 
politique  ot  social,  est  un  croyant.  L'amateur  du  change- 
ment, le  progressiste  est  un  impie,  ou  pour  le  moins  un 
libre  penseur.  Aux  yeux  des  janissaires,  le  sultau  Mahmoud, 
le  roramandeur  des  croyants,  était  un  gïaour,  un  destruc- 
teur de  l'islam.  Lo  musulman,  quand  il  repousse  les 
réformes,  obéit  assurément,  et  sans  s'en  rendre  compte. 
h  la  voix  de  l'intérêt  personnel;  mais  il  serait  injuste  de 
l'accuser  toujours  de  mauvaise  foi  :  l'orgueil  et  l'ignorauce 
l'aveuglent.  Quand  vous  essayez  d'expliquer  à  un  Turc  le 
hutli-chérif  de  Gulbané  ou  le  halli-humayoun  de  1856,  il 
y  a  une  chose  qu'il  ne  comprend  pas  :  c'est  que  le  sultan^ 
puisse  faire  que  l'inlidèle  soil  l'égal  du  croyant.  Celte 
idée,  je  l'ai  remarqué  bien  des  fois,  lui  parait  surtout 
ridicule  :  c'est  comme  si  l'on  eût  décrété  que  les  nègres 
soient  blancs. 

Les  premières  tentatives  de  recrutement  pour  l'armée 
régulière  excitèrent  surtout  les  ])lus  vives  répugnances: 
elles  devinrent,  dans  beaueoupde  provinces,  l'occasion  des 
insurrections  musulmanes  qui  ont  marqué  le  commence- 
ment de  ce  siècle,  et  dont  on  a  ressenti  encore  de  nos  jours 
les  dernières  et  impuissantes  convulsions. 

Dans  la  Bulgarie  et  dans  la  Serbie,  où  les  Osmanlis 
s'étaient  établis  en  maîtres  féodaux,  mais  où  la  masse  de 
la  population  était  restée  chrétienne,  Pasvan  Ogiou  et  ses 
alliés  ne  réussirent  pas  à  opérer  un  soulèvement  vraiment 
national.  Ce  fut  une  sédition  de  janissaires  mécontents. 
Uu  tel  mouvement  devait  être  fatalement  vaincu.  En  Serbie, 
les  auxiliaires  du  sultan  contre  les  dabis  musulmans,  furent 
1«8  rayas  chrétiens.  Kn  Bosnie,  au  contraire,  les  musul- 
mans indigènes,  qui  formaient  un  tiers  de  la  jiopulalion 
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de  la  province,  entreprirent  une  lutte  longue  et  acharnée, 
qui  a  duré  jusqu'en  1851 .  Les  Kurdes  furent  dans  la  même 
situation. 

Le  résultat  des  insurrections  musulmanes  indigènes 
fut  partout  le  même.  Ces  populations  ont  dit  aujourd'hui 
leur  dernier  mot  :  elles  ont  été  impuissantes  à  empêcher 
Fautorilé  directe  et  centralisée  du  sultan  de  s'établir 
dorénavant  d'une  manière  plus  complète  qu'elle  ne  l'avait 
fait  depuis  la  conquête,  en  Albanie  et  en  Bosnie  aussi  bien 
que  dans  la  Syrie,  dans  l'Arabie,  dans  le  Kurdistan,  etc. 
Il  en  eût  été  de  même  à  Tunis,  sans  l'intervention  de 
la  France.  Et  cependant  plusieurs  de  ces  provinces  étaient 
autrefois  plutôt  des  États  tributaires,  des  provinces  sou- 
mises condilionnellement. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  préciser  comment  le  triomphe 
des  Osmanlis  a  été  obtenu.  Or,  partout  où  la  centralisation 
osmanli  a  pu  s'établir,  elle  a  été  précédée  d'un  nivellement 
opéré  par  quelque  grande  individualité  indigène,  qui,  au 
profit  de  sa  propre  tyrannie,  a  détruit  les  petits  chefs 
héréditaires  et  les  autonomies  locales.  Avant  ces  nivelle- 
ments, les  soumissions  étaient  précaires,  l'autonomie 
locale  renaissait  dans  chaque  château  héréditaire,  dans 
chaque  foyer  d'autonomie  locale  ;  mais,  une  fois  le  terrain 
déblayé  par  un  despote  niveleur,  il  n'y  avait  plus  qu'une 
seule  puissance  à  abattre,  qu'une  seule  tête  à  couper, 
pour  soumettre  la  province  à  la  centralisation.  La  trahi- 
son ou  la  force  en  venaient  toujours  à  bout.  La  Turquie 
n'est  pas  le  seul  pays  oti  Ton  détruise  l'aristocratie  pour 
soumettre  un  troupeau  sans  pasteurs. 

Je  ne  m'écarlerai  peut-être  pas  de  mon  sujet  en  faisant 
remarquer  combien  l'Orient  a  produit  d'hommes  émi- 
nents,  on  pourrait  dire  de  grands  hommes,  à  la  fin  du 
dernier  siècle  et  pendant  la  première  partie  de  celui-ci  : 
Méhémet-Ali  en  Egypte,  le  grand  chérif  de  la  Mecque 
Ibn-Aoun,  Abd-ul-Wahab  et  Saoud  dans  le  Nedjd, 
Dost-Mohammed  dans  l'Afghanistan,  l'émir  Béchir  dans 
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le  Liban,  B^'dor  khan  parmi  les  Kurdes,  le  sullan  Mah- 
moud, Ali,  pacha  de  Janina,  et  Kara  Mahmoud  on 
Albanie,  Pasvan  Ogiou  eu  Bulgarie,  les  hi^ros  de  l'indé- 
pendance en  Grèce,  Kara-Georges.  Wilosch  Ohrénovilch, 
Elie  Garachanine,  en  Serbie,  le  vladika  Pierre  l"  au 
Monlénégro.  Ces  noms  ont  occupé  longtemps  le  monde 
entier;  mais  j'en  pourrais  rappeler  bien  d'autres  qui 
n'ont  pas  eu  le  m*^me  retentissement.  Parmi  ces  chefs 
illusircs,  les  uns,  en  petit  nombre,  ont  fondé  des  élablis- 
sements  durables  :  je  citerai  l'Egypte,  l'Afghanistan,  le 
Nedjd,  la  Serbie.  La  plupart  n'ont  laissé  derrière  eux  (jue 
les  ruines  qu'ils  avaient  eux-mêmes  entassées  pour  y 
édifier  le    fragile  édifice  de  leur  grandeur  personnelle. 

La  cenii'alisation,  qui  a  été  lu  conséquence  de  grands 
désasires  provinciaux,  a  été  plulôt  subie  qu'acceptée  par 
les  musulmans  indigènes. 

On  peut  rallacherles  diflicultés  quola  Porte  a  rencon- 
trées dans  celte  voie  f\  trois  causes  principales. 

La  première  est,  sans  contredit,  l'antipathie  de  race  qui 
anime  chacune  des  populations  musulmanes  indigènes 
contre  les  Osmanlis,  antipathie  dont  la  communauté  de 
religion  esl  impuissante  ;i  triompher  dès  que  le  contact 
devient  trop  intime.  Au  milieu  de  tous  ces  peuples.  l'Os- 
manli,  qui  a  d'autres  qualités,  d'autres  vices,  d'autres 
habitudes,  npporle  une  nature  qui,  même  dans  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  supérieur,  choque  partout  lus  mœurs  natio- 
nales, de  sorte  que  le  coreligionnaire  nsialique  est  toujours 
considéré  comme  un  dominateur  étranger. 

La  deuxième  cause  d'hostilité  des  musulmans  indigènes 
contre  le  pouvoir  central  résulte  des  désordres  et  des 
excès  de  la  nouvelle  administration.  De  ilnminateurs  qu'ils 
étaient,  les  Turcs  se  sont  faits  admimslralciirs.  Or  les  Turcs, 
nous  l'avons  déjà  dit,  ont  des  qualités  comme  dominateurs  : 
ils  ont  appliqué  longlcnips  avec  succès  l'urt  de  gouverner 
les  populations  diverses  conformément  à  leurs  mœurs; 
mais  ils  sont  très  mauvais  administrateurs,  et  apportent 
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partout   rhabitude  d'une  rapacité  inintelligente  et  sans 
frein,  qui  tarit  toutes  les  sources  de  la  prospérité  puUique. 
Entin  la  centralisation  s'est  installée  presque  partout  à 
Taido  de  quelque  massacre  et  de  quelque  trahison,  qui  y 
ont  laissé  une  taclie  originelle  bien  difficile  à  effacer. 
Est-il  nécessaire  d'en  rappeler  quelques  exemples  ?  Ali  de 
Janina.  en  ISii,  capitule  avec  les  Turcs,  qui  Tassassioent 
dans  une  Ile  du  tac  de  Janina.  —  En  1830,  le  séraskier 
Rechid  pacha  attire  les  chefs  des  principales  familles 
albanaises  et  les  fait  massacrer  dans  un  festin.  —  En  1851, 
.\li  Stolaîevitch,  vizir  de  Tllerzégovine,  meurt  dans  le 
camp  d'Omer  pacha,  victime  d'un  accident  impossible.  — 
Eu    1855.   la  Porte  saisit  par   trahison   Tautorité    sou- 
veraine à  Tripoli.  —  Quelques  années  plus  tard,  le  cheik 
Ghouma  se  soumet:  on  l'attire  à  Tripoli:  il  est  saisi  et 
enxoyé  à  Trébizonde.  La  montagne  se  soulève  à  cette 
nouvelle.  Achmet  pacha  appelle  les  cheiks  à  une  entrevue 
amicale,  et  soixante  de  leurs  tètes  ornent  le  lendemain  la 
porte  du  sérail.  —  Le  premier  acte  du  rétablissement  de 
rautorité  turque  en  Arabie  est  le  massacre    du  cheik 
Roumi  et  de  toute  sa  famille  :  il  venait  de  se  réconcilier 
publiquement  avec  le  pacha  turc  de  Djeddah.  ««  Encore 
unr  fni/tisnfi  /r/ryf/f  .'  >•  Tel  est  le  mot  que  la  traditicm, 
rendant  d'une  manit-re  aooablanto  le  sentiment  populaire, 
pnMeà  ce  chef  expirant,  etc..  etc.,  etc.  Enfin  ce  qui  achève 
d'exaspérer  les  population>  contre  les  [lerfidies  de  leurs 
maîtres.  o'e>t  que,  depuis  cinq  siècles,  ils  en  ont  toujours 
été  dupes  et  qu'ils  le  son»nt  toujours  \  bien  que  la  trame 
en  soit  uniforme  et  grossière,  formée  qu'elle  est  par  «  Tes- 
pooo  de  pon orsilê  K*niée  et  sombre  de  la  race  turque'.  • 
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Il  est  très  important  de  constater  que  les  premières 
agitations  des  chrétiens  ont  été  le  produit  des  insurrections 
musulmanes.  Qui  a  donné  le  signal  du  soulèvement  grec 
en  1821  ?  Ali,  pacha  de  Janina.  Le  vieux  sanglier,  acculé, 
a  cherché  dans  Talliance  de  la  Grèce  un  appui  et  un  rem- 
part contre  les  Osmanlis  de  Gonstantinople.  En  Serbie,  la 
Porte  a  armé  elle-même  les  rayas  pour  l'aider  à  dompter 
la  révolte  dés  dahis  musulmans. 


laE  HATTI-CIIÉRIF   DE   GULHANÉ 

Les  réformes  du  sultan  Sélim  et  du  sultan  Mahmoud 
avaient  porté  principalement  sur  le  régime  militaire  :  il  s'a- 
gissait pour  ces  princes,  d'opposer  un  vigoureux  remède 
à  la  décadence  militaire  des  Osmanlis.  Jusqu'alors,  c'est-à- 
dire  jusqu'en  1839,  il  n'a  été  question  que  très  incidem- 
ment de  la  réforme  du  gouvernement  en  ce  qui  concerne 
les  garanties  individuelles  et  les  relations  des  hal)itants 
entre  eux. 

Si  Ton  considère  les  réformes  au  point  de  vue  militaire 
seulement,  on  constatera  qu'elles  ont  réussi  dans  la  mesure 
du  possible.  L'infériorité  accablante  qui  avait  été  constatée 
après  la  guerre  de  1769  à  1774  n'existe  plus.  Les  sultans 
sont  arrivés  à  organiser  une  armée  à  Y  européenne,  une 
armée  qui  a  ses  côtés  faibles  assurément,  mais  qui  est  en 
état  de  tenir  campagne,  d'assiéger  et  de  défendre  des 
places,  et  qui  réussit  le  plus  souvent  à  l'emporter  sur  les 
troupes  irrégulières  ou  improvisées  de  leurs  sujets  en 
révolte.  Elle  a  même  fait  bonne  figure  en  1853  et  en  1877, 
lorsqu'elle  a  eu  à  combattre  une  armée  européenne.  Il  est 
certain  que  la  Turquie  ne  fera  plus  trembler  l'Europe; 
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mais  il  nesl  pas  moins  positif  que  la  force  militaire  de 
l'empire  a  été  recoostituée. 

Les  moyens  mêmes  employi^s  pour  obtenir  ce  résultat 
menaient  indirectement,  mais  infailliblement,  à  la  réforme 
politique  et  sociale.  Cette  nécessité  fut  aussi  activée  par 
d'autres  circonstances,  parmi  lesquelles  nous  signalerons  : 
les  rapports  plus  fréquents  et  plus  intimes  avec  l'Europe; 
—  le  succès  des  insurrections  chrétiennes  en  Grèce  et  en 
Serbie  :  —  le  développement  des  idées  de  nationalité  ;  — 
les  liens  qui  en  résultèrent  entre  les  populations  chré- 
tiennes de  certaines  provinces  turques  et  leurs  congénères 
étrangers:  "—  enfin  l'assistance  diplomatique  et  militaire 
qui  fut  prêtée  à  la  Turquie  par  plusieurs  grandes  puis- 
sances, en  échange  de  laquelle  les  cours  chrétiennes  se 
crurent  obligées  d'intervenir  pour  obtenir  à  leurs  core- 
ligionnaires l'égalité  avec  les  musulmans. 

A  la  mort  du  terrible  Mahmoud,  le  sabre  d^Osman 
passait  entre  les  mains  d'un  enfant.  Les  hommes  d'Étal 
turcs,  sous  l'empire  des  circonstances  qui  viennent  d*èlre 
énumérées,  imbus  eux-mêmes  dans  une  certaine  mesure 
des  idées  européennes,  éblouis  d'ailleurs  par  la  prospérité 
matérielle  des  États  étrangers  régis  selon  les  principes 
modernes,  crurent  le  moment  venu  de  faire  entrer  la 
Turquie  dans  une  voie  qu'ils  croyaient  sincèrement  celle 
du  progrès.  En  outre,  ce  système  avait  l'avantage,  inap- 
préciable pour  eux,  d'assurer,  avec  leur  sécurité  person- 
nelle, le  maintien  d'eux-mrmes  et  des  leurs  à  la  tète  des 
affaires  dans  des  conditions  d'indépendance  jusqu'alors 
inconnues.  La  confrérie  gouvernante,  de  militaire  qu'elle 
était,  devenait  politiqut*  et  administrative. 

Le  3  novembre  1»39.  c'fst-à-dire  quatre  mois  après 
ra\ènement  d'Abdul-Medjid.  eut  lieu  la  proclamation  du 
célèbre  hatti-chérif  de  Gulhané.  En  présence  du  sultanat 
de  toute  la  cour,  des  ulémas,  des  grands  fonctionnaires 
et  dt'S  ambassadeurs  étrangers,  la  charte  de  Tempire 
ottoman  fut  lue  avec   solennité  sur  l'une  des  places  da 
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ieux  sérail.  Comme  ce  document  contieul  en  germe  toul 
B  qui  a  é.U-  étlîclii  depuis  dans  le  même  genre,  qu'on  s'y 
lire  sans  cesse  et  qu'il  renferme  des  iiveux  navrants  sur  la 
n  en  1839,  nous  le  reproduii-ons  ici  intégralement. 


HATTI-CIIÉRIF  DE  CULHANÉ 


Tout  le  monde  sailque,  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie 
nttomane,  les  préceptes  du  glorieux  Coran  et  les  lois  de  l'empire 
étaient  «ne  rf-gle  toujours  honorée.  En  conséquence,  l'empire  croissait 
en  force  et  en  grandeur,  et  tous  les  sujets,  sans  exception,  avaient 
acquis  au  plus  haut  degré  l'itisance  et  la  prospérité. 

Depuis  cent  cinquante  ans,  une  succession  d'accidents  et  de  causes 
diverses  ont  fait  qu'on  a  cessé  de  se  conformer  au  code  sacré  des  lois 
et  aux  règlements  qui  en  découlent  ;  et  la  force  et  la  prospérité  inté- 
rieures se  sont  changées  en  faiblesse  et  en  appauvrissement  :  c'est 
qu'en  effet  un  empire  perd  toute  stabilité  quand  il  cesse  d'observer 
les  lois. 

Ces  cous! déi'a lions  sont  sans  cesse  présentes  à  notre  esprit,  et, 
depuis  le  jour  de  notre  avènement  au  trône,  la  pensée  du  bien  public, 
de  l'amélioration  de  l'état  des  provinces  et  du  soulagement  des  peuples, 
n'a  cessé  de  nous  occuper  uniquement.  Or,  si  l'on  considère  la  position 
géographique  des  provinces  ottomanes,  la  fertilité  du  sol,  l'aptitude 
et  l'intelligence  des  habitants,  on  demeurera  convaincu  qu'en  s'ap- 
pliquant  à  trouver  les  moyens  efficaces,  le  résultat  qu'avec  le  secoui's 
de  Dieu  nous  espérons  atteindre,  peut  être  obtenu  dans  l'espace  de 
quelques  années. 

Ainsi  donc,  plein  de  confiance  dans  le  secours  du  Très-Haut, 
appuyé  sur  l'intercession  de  notre  Prophète,  nous  jugeons  convenable 
de  chercher,  |>ar  des  institutions  nouvelles,  à  procurer  aux  provinces 
lUi  composent  l'empire  ottoman  le  bienfait  d'une  bonne  adminis- 

institutions  doivent  porter  principalement  sur  trois  points  : 
Les  garanties  qui  assurent  à  nos  sujets  une  parfaite  sécurité 
quanta  leur  vie,  leur  honneur  et  leur  fortune; 
2"  Un  mode  régulier  d'asseoir  et  de  prélever  des  impôts; 
3°  Un  mode  également  régulier  pour  la  levée  des  soldats  et  ta 
durée  de  leur  service. 

En  elTet,  la  vie  et  l'Lonneur  ne  sont-ils  pas  les  biens  les  plus 
précieux  qui  existent?  Quel  homme,  quel  que  soit  l'éloignement  que 
son  caractère  lui  inspire  pour  la  violence,  pourra  s'empêcher  d'y  avoir 
recoure,  et  de  nuire  par  là  au  gouvernemeni  et  au  pays,  si  sa  vie  et 
gon  honneur  sont  mis  en  danger?  Si,  au  contraire,  il  jouit  à  cet  ^ard 
d'une  sécurité  parfaite,  il  ne  s'écartera  pas  des  voies  de  la  loyauté, 
«es  actes  concourront  au  bien  du  gouvernement  et  de  ses  frères. 
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S'il  y  a  absence  de  sécurité  à  l'égard  de  la  fortune,  tout  le  monde 
reste  froid  à  la  voix  du  prince  et  de  la  patrie;  personne  ne  s'occupe 
du  progrès  de  la  fortune  publique,  absorbé  qu'il  est  par  ses  propres 
inquiétudes.  Si,  au  contraire,  le  citoyen  possède  avec  confiance  ses 
propriétés  de  toute  nature,  alors,  plein  d'ardeur  pour  ses  affaires, 
dont  il  cherche  à  étendre  le  cercle  afin  d'étendre  celui  de  ses  jouis- 
sances, il  sent  chaque  jour  redoubler  en  son  cœur  l'amour  du  prince 
et  de  la  patrie,  le  dévouement  à  son  pays,  et  ces  sentiments  deviennent 
en  lui  la  source  des  actions  les  plus  louables. 

Quant  à  l'assiette  régulière  et  Hxe  des  impôts,  il  est  très  important 
de  régler  cette  matière  :  car  l'État,  qui,  pour  la  défense  de  son  terri- 
toire, est  obligé  à  des  dépenses  diverses,  ne  peut  se  procurer  l'argent 
nécessaire  pour  ses  armées  et  autres  services  que  par  les  contributions 
levées  sur  ses  sujets. 

Quoique,  grâce  à  Dieu,  ceux  de  notre  empire  soient  pour  quelque 
temps  délivrés  du  fléau  des  monopoles,  regardés  mal  à  propos  autre- 
fois comme  une  source  de  revenus,  un  usage  funeste  subsiste  encore, 
quoiqu'il  ne  puisse  avoir  que  des  conséquences  désastreuses  :  c'fest 
celui  des  concessions  vénales  connues  sous  le  nom  d'iUizam  (système 
des  fermes). 

Dans  ce  système^  l'administration  civile  et  financière  d'une  localité 
est  livrée  à  Tarbitraire  d'un  seul  homme,  c'est-à-dire  quelquefois  à  la 
main  de  fer  des  passions  les  plus  violentes  et  les  plus  cupides  :  car, 
si  ce  fermier  n'est  pas  bon,  il  n'aura  d'autre  soin  que  celui  de  son 
propre  avantage. 

Il  est  donc  nécessaire  que  désormais  chaque  membre  de  la  société 
ottomane  soit  taxé  pour  une  quotité  d'impôt  déterminée,  en  raison 
de  sa  fortune  et  de  ses  facultés,  et  que  rien  au-delà  ne  puisse  être 
exigé  de  lui. 

Il  faut  aussi  que  des  lois  spéciales  fixent  et  limitent  les  dépenses 
de  nos  armées  de  terre  et  de  mer. 

Bien  que,  comme  nous  l'avons  dit,  la  défense  du  pays  soit  une 
chose  importante,  et  que  ce  soit  un  devoir  pour  tous  les  habitants  de 
fournir  des  soldats  à  cette  fin,  il  est  nécessaire  d'établir  des  lois  pour 
régler  le  contingent  que  devra  fournir  chaque  localité,  selon  les 
nécessités  du  moment,  et  pour  réduire  à  quatre  ou  cinq  ans  le  temps 
du  service  militaire  :  car  c'est  à  la  fois  faire  une  chose  injuste  et 
porter  un  coup  mortel  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  du  pays,  que  de 
prendre,  sans  égard  à  la  population  respective  des  lieux,  dans  l'un 
plus,  dans  l'autre  moins  d'hommes  qu'ils  n'en  peuvent  fournir;  de 
même  que  c'est  réduire  les  soldats  au  désespoir  et  contribuer  à  la 
dépopulation  du  pays  que  de  les  retenir  toute  leur  vie  au  service. 

En  résumé,  sans  les  diverses  lois  dont  on  vient  de  voir  la  néces- 
sité, il  n'y  a  pour  l'empire  ni  force,  ni  richesse,  ni  bonheur,  ni 
tranquillité;  il  doit,  au  contraire,  les  attendre  de  l'existence  de  ces 
lois  nouvelles. 

C'est  pourquoi  désormais  la  cause  de  tout   prévenu  sera  jugée 
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pukliquetnrnt,  conformément  â  notre  loi  divine;  apri^s  cnqucle  et 
examen,  el,  ianl  qu'un  jugement  régulier  ne  sera  point  intervenu, 
personne  ne  pourra  secrètement  ou  publiquement  faire  périr  une  autre 
per^oniie  par  le  poison  ou  par  tout  autre  supplice. 

Il  ne  sera  permis  à  persoime  de  porter  atteinte  ù  l'honneur  de 
qui  que  ce  soit. 

Chacun  possédera  ses  propriét<5s  de  toute  nature  et  en  disposera 
avec  entii'i-e  liberté,  sans  que  personne  puisse  y  porter  obstacle  : 
ainsii  par  exemple,  \ùs  liéritiors  d'un  crimiael  ne  seront  point  privés 
do  leurs  droits  légaux,  el  les  biens  d'un  criminel  ne  seront  point 
coDlIsqués. 

Ces  concensions  ivipériales  s'étendent  à  tous  mes  sujets,  de 
quelque  religion  ou  secte  qu'Us  puissent  être;  ils  en  jouiront 
sans  exception. 

Une  sécurité  parfaite  est  donc  accordée  par  nous  aux  habitants 
de  l'empire  dans  leur  vie,  leur  honneur  et  leur  fortune,  ainsi  que 
l'exige  le  texte  sacré  de  notre  loi. 

Quant  aux  autres  points,  comme  ils  doivent  être  réglés  par  le 
concours  d'opiuions  éclairées,  notre  conseil  de  Justice  (augmenté  de 
nouveaux  membres  autant  qu'il  sera  nécessaire),  auquel  se  réuniront, 
à  certains  jours  que  nous  déterminerons,  nos  ministres  el  les  notables 
de  l'empire,  saasemblom  à  l'eiret  d'établir  des  lois  réglementaires 
sur  ces  points  de  la  sL^curité  de  la  vie  et  de  la  fortune,  et  sur  celui 
de  l'nssiette  des  impôts. 

Les  lois  concernant  la  régularisation  du  service  militaire  seront 
débattues  au  conseil  militaire  tenant  séance  au  palais  du  séraskier. 
Dés  qu'une  loi  sera  terminée,  elle  nous  sera  présentée  ;  et,  afin  qu'elle 
soit  &  jamais  valable  et  exécutoire,  nous  la  confirmerons  de  notre 
sancljon,  que  nous  écrirons  en  tète,  de  notre  main  impériale. 

Comme  ces  présentes  institutions  n'ont  pour  but  que  de  faire 
r«neurir  la  religion,  le  gouvernement,  la  nation  et  l'empire,  nous  vous 
engageons  à  ne  rien  faire  qui  y  soit  contraire. 

En  gage  de  notre  promesse,  nous  voulons,  après  les  avoir  déposées 
dans  la  salle  qui  renfei-me  le  manteau  glorieux  du  Prophète,  en  pré- 
sence de  lous  les  ulémas  et  grands  de  l'empire,  faire  serment  par  le 
nom  de  Dieu  et  faire  jurer  ensuite  les  ulémas  elles  grands  de  l'empire. 

Après  cela  celui  des  ulémas  ou  des  grands  de  l'empire,  ou  toute 
autre  personne  que  ce  soit,  qui  violerait  ces  institutions,  subira,  sans 
qu'on  ail  égaid  au  rang,  a  la  considération  et  au  crédit  de  personne, 
ta  peine  correspondant  à  sa  faute  bien  constatée.  Un  code  pénal  sera 
réiligé  à  cet  effet. 

Comme  lous  les  fonctionnaires  de  l'empire  reçoivent  aujourd'hui 
un  traitement  convenable,  et  qu'on  régularisera  les  appoinleraenls  de 
ceux  dont  les  fonctions  ne  sont  pas  encore  suffisamment  rétribuées, 
une  loi  rigoureuse  sera  portée  contre  le  Irafie  de  la  faveur  el  des 
charges  que  la  loi  divine  réprouve,  et  qui  est  une  des  principales 
causes  de  la  décadence  de  l'empire. 
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Les  dispositions  ci-dessus  arrêtées  étant  une  altération  et  une 
rénovation  complète  des  anciens  usages,  ce  rescrit  impérial  sera  publié 
à  Gonstantinople  et  dans  tous  les  lieux  de  notre  empire,  et  devra  être 
communiqué  officiellement  à  tous  les  ambassadeurs  des  puissances 
amies  résidant  à  Gonstantinople,  pour  qu'ils  soient  témoins  de  l'octroi 
de  ces  institutions,  qui,  s'il  plaît  à  Dieu,  dureront  à  jamais. 

Sur  ce,  que  Dieu  très  haut  nous  ait  tous  en  sa  sainte  et  digne 
garde! 

Que  ceux  qui  feront  un  acte  contraire  aux  présentes  institutions 
soient  l'objet  de  la  malédiction  divine,  et  privés  pour  toujours  de  toute 
espèce  de  bonheur  ! 

Celte  charte  contient  les  principes,  dont  la  mise  à 
exi'îcution  constitue  le  Tanzimat,  ou  les  organisations^ 
Sans  entrer  dans  de  plus  longues  explications,  mention- 
nons seulement  que  le  mobile  générateur  du  Tanzimat 
est  la  centralisation  administrative. 


VI 


CE  qu'il  importe  de  préciser 

Nous  avons  constaté  que  la  réforme  militaire  a  obtenu 
en  Turquie  un  succès,  relatif  assurément,  mais  très  appré- 
ciable. Nous  ajoutions  que  la  réforme  politique  et  sociale  a 
échoué. 

Comme  la  situation  intérieure  de  Tempire  ottoman  n'a 
jamais  cessé  d'être  une  question  européenne;  comme 
cotte  question,  permanente  et  fatale,  domine  absolument 
tous  les  incidents  tapageurs  qui  absorbent  l'attention  des 
esprits  superficiels;  comme  la  crise  qui  en  résulte  a 
alloint,  au  moment  que  nous  écrivons,  le  dernier  degré 
d'acuité,  nous  ne  pouvons  pas,  parlant  de  la  réforme  poli- 
tique et  sociale,  nous  borner  à  un  simple  enregistrement 


1.  On  consultera  avec  fruit  :  La  Turquie  et  le  Tanzimat,  par  Ed.  Engel- 
hardt,  2  vol.  in-8,  Paris,  Cotillon,  ^882-1884. 
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de  son  décès.  Lorsque  lajuslice  pénale  rencontre  quelque 
Irt^pas  de  nature  loiiclie,  elle  lient  à  se  trouver  face  à  face 
avec  le  cadavre.  INolre  devoir  est  aussi  do  faire  compa- 
raître le  corps  du  délit  pour  lui  demander  de  quoi  il  est 
mort.  Après  un  ti^le-à-lète  suffisamment  prolongé  avec  la 
défunte  réforme,  nous  saurons  .'i  quel  régime  elle  a  été 

»  soumise;  nous  constaterons  sous  quels  médecins,  sous 

quels   apothicaires    elle    a    terminé    misérablement    une 
existence  qui,  semblable  k  celle  de  certains  infusoires, 
s'annonçait  par  des  frélillemenls  si  vivaces  devant  l'Eu- 
I  rope  ébahie. 

Comme  nous  le  disions  au  début  de  ce  travail,  ce  qu'il 
importe  surtout  d'étudier,  pour  se  former  un  jugement 
I  raisonné  de  la  situation  actuelle,  c'est  la  nature  des  modi- 

fications introduites  dans  Vaneien  rèr/hne  turc.  Or,  le  nou- 
veau régime,  qui  a  conduit  si  vite  à  maie'  fin  lu  réforme 
I  sociale  et  politique,  est  celui  des  flati.  Arrêtons-nous-y 

h  quelque  temps. 


VII 


EXÉCOTION    DU    IIATTI-CHÉBIF     DK     1839 


?ious  ovon.s  donné  le  texte  du  hattî-chéi'if  de  Gulhané. 
Cet  acte  n'avait  posé  que  des  principes  généraux,  dont  il 
\  avait  à  tirer  les  conséquences,  c'est-à-dire  à  régler  l'ap- 
plication. Cette  première  période,  qui  s'étend  de  1839  à 
1836,  esl  marquée  par  le  complément  d'organisation  de 
l'armée,  la  division  de  l'empire  en  préfectures  (eyalet)  sur 
un  mode  uniforme,  l'instilulion  de  conseils  provinciaux 
mixtes  (medjlis)  composés  de  musulmans  et  de  non- 
musulmans,  les  premières  tentatives  de  sécularisation  de 
l'instruction  publique,  la  promulgation  du  code  pénal  de 
1840,  enfin  l'organisation  des  tribunaux  mixtes  de  police 
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et  de  commerce  et  rapplicafion  d'une  législalion  com- 
merciale calquée  sur  celle  de  la  France,  etc.,  etc. 

Parmi  ces  créations,  il  y  en  a  d'incomplètes  comme 
celle  des  medjlis  qui  n'ont  servi  qu'à  donner  une  sorte  de 
sanction  à  tous  les  actes  du  pouvoir  par  Tadjonction  de 
quelques  chrétiens  et  juifs,  non  élus,  mais  triés  avec  soin. 
Souvent,  ils  ne  pouvaient  s'asseoir  sur  le  divan  à  côté  de 
leurs  collègues,  dont  ils  s'occupaient  à  bourrer  les  pipes, 
ou  à  servir  le  café.  S'ils  sont  distraits  de  ces  soins,  c'est 
pour  apposer  ou  voir  apposer  leur  cachet  à  des  résolutions 
prises  sans  eux  ;  d'où  on  les  a  appelés  des  Evet  effendim^ 
c'est-à-dire  des  Oui^  Monsieur.  Dans  les  medjlis,  les  non- 
musulmans  ne  comptent  pour  rien.  Si  le  gouverneur  a  de 
l'énergie  et  des  soldats,  s'il  a  des  protections  à  Constan- 
tinople,  il  fait  trembler  tout  le  mon^e.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  craint  les  dénonciations  ;  il  n'a  aucun  moyen  de 
faire  rien  exécuter.  Alors  l'administration,  la  liberté  des 
habitants  musulmans  ou  chrétiens  sont  à  la  disposition 
des  hauts-bonnets  qui  composent  les  medjlis;  mais  il 
arrive  presque  toujours  que  les  mulsumans  s'entendent 
contre  les  chrétiens  cl  les  juifs. 

D'autres  de  ces  créations  entraient  dans  une  fausse  voie, 
comme  l'uniformité  de  l'administration  dans  un  empire 
où  il  n'y  a  peut-être  pas  deux  provinces  qui  se  res- 
semblent. D'autres  étaient  franchement  mauvaises  comme 
l'accaparement  de  l'instruction  publique  par  l'État.  Enfin 
il  y  en  a  eu  de  bonnes,  parmi  lesquelles  il  faut  placer  au 
premier  rang  les  tribunaux  mixtes  de  commerce,  dont  le 
fonctionnement  généralement  régulier  a  été  dû  à  l'intro- 
duction d'un  élément  indépendant,  c'est-à-dire  les  négo- 
ciants étrangers. 

Mentionnons,  pour  mémoire,  que  des  délégués  provin- 
ciaux furent  convoqués  en  1843.  Cet  embryon  delà  future 
constitution  parlementaire  de  1877  n'était  pas  né  viable  : 
il  périt  misérablement. 

Je  ne  puis  pas  dire  qu'en  dehors  de  quelques  grandes 
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villes  de  la  côte,  il  y  ait  eu  une  amélioration  sensible  de  la 
condition  politique  et  sociale  pour  les  sujets  du  sultan, 
pendant  cette  première  période  déjà  loin  de  nous.  Cepen- 
dant l'espoir  de  voir  la  situation  s'améliorer  sur  la  voie 
qu'indiquait  le  hatli-chérif  de  Gulhané  était  fortement 
ébranlé,  mais  pas  encore  complètement  évanoui,  lorsque 
la  crise  de«1853  intervint.  Pour  la  faire  comprendre,  il 
faul  remonter  beaucoup  plus  haut,  car  si  le  procédé 
général  reste  le  môme,  il  y  a  grandement  à  tenir  compte 
d'un  autre  ordre  de  faits.  Tandis  que  le  hatti-chérif  de 
Gulhané  fut  réellement  un  acte  spontané  du  sultan,  qu'il 
ne  fut  suscité,  encore  moins  garanti  par  aucune  autorité 
étrangère,  on  ne  peut  pas  le  dire  au  même  degré  de  l'acte 
de  réforme  qui  a  vu  le  jour  en  1856.  Quelle  est  l'origine 
de  rintervention  européenne  en  ces  sortes  d'affaires  ? 


VIII 


ORIGINES    DE    LA    PROTECTION    DES    RAYAS 

En  1774,  les  Russes,  après  avoir  battu  complètement 
les  Turcs  en  Bessarabie,  franchirent  le  Danube.  La  Porte 
fut  contrainte  de  signer  dans  le  petit  village  de  Rutchuk- 
Kainardgi  une  paix  qui  marque  une  ère  nouvelle  dans 
l'histoire  de  l'empire  ottoman.  Depuis  les  capitulations 
qui  accordèrent  à  la  France  sur  les  religieux  latins  un 
droit  de  protection  qui  reçut  plus  tard  une  notable  et 
heureuse  extension;  depuis  les  actes  qui  stipulèrent 
quelques  droits  du  même  genre  en  Europe  pour  les 
princes  de  la  maison  d'Autriche,  il  ne  s'était  rien  passé 
d'aussi  grave,  caries  faits  dont  il  s'agit  ont  beaucoup  plus 
de  portée  que  la  conquête  de  quelque  territoire. 

L'article  XII  de  Kutchuk-Kainardgi  est  relatif  au  pro- 
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tectoral  sur  la  Moldaïie  et  la  Valachie.  Noas  n'avons  pas  à 
nous  en  occuper  ici. 

L'article  Vil  est  ainsi  conçu  : 

La  Sublime-Porte  promet  nne  (enne  protection  à  la  rdigion  chré- 
tienne et  à  ses  église». 

Pour  comprendre  la  suite  de  cet  article  Vil,  il  faut 
connaître  la  disposition  de  rarticle  XIV,  ainsi  conçu  : 

A  1  exemple  des  autres  puissances^  la  hante  coor  de  Russie  pourra, 
outre  Fê^rlise  privée^  en  édifier  une  dans  la  me  dite  Bey-Oglou  à 
Galata  (ConstantinopleK  laquelle  église  sera  publique,  appelée 
grecque-russe*,  et  sera  toi]^>urs  maintenue  sous  la  protection  du  mi- 
nistre de  cet  empire  et  sera  e^Lempte  de  toute  molestation  et  de  tout 
outrage. 

Nous  reprenons  maintenant  la  suite  de  rarticle  VII. 

La  Sublime-Kvrte  permet  encofie  au  ministie  de  la  cour  impériale 
de  Russie  de  ^re«  en  chaque  tvcunrence^  diverses  représentations  à 
la  IVirle  en  Êixear  de  Tégti:^  sise  à  Conslantînople^  laquelle  est  men- 
tionnée à  Tari.  X1V«  et  en  Cateur  de  ceux  qui  la  dessenent.  La 
Sublime- IVrte  prvMuel  de  receicvMr  ces  remontrances  a^ec  attention 
cvHnme  xenant  d'une  f^Mrsonne  accréditée  (^ar  une  puissance  ^r\>isiDe 
et  sincèrement  amie. 

L^interv^alation  de  Tarticle  IV  était  indispensable  pour 
fairv  oomprvndr^  que  si«  par  la  disposition  initiale,  h 

rriigW^  rÂTftirMMf  <;  tft  >y/iVi:,  le  drvHl  de  Éiin?  des 
n?pn>sen talions,  qui  devront  ètr^  ê\XMitée>  a^ec  attention. 
nVsl  accorJè  spécialement  quVn  faT^Hir  de  1  église  sn?co- 
nis^^  de  Gala  ta. 

L  artit^Ie  VIII  se  rvfèn?  aux  lieux-Saints.  —  L'ar- 
tt.-Je  XMI  a  trait  au\  chrétiens  de  TArt^iipel.  En  TOÎci  le 
texte  : 


î  ' 


•'«T 


rcre  ntsae  resCiîv  à  k  SiaK>jne4VrV  v«v<  >f<  »es  4f  FJlr- 


^c-^i  ^x.  îvcl:  Tcv^ft^jijïes.:  «l  sv^n  i^rnivcr.  —  Là  S^àÛMe^Vrte 
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persécutioD,  si  minime  qu'elle  soit;  que  les  habitants  ne  seront  plus 
empùchés  de  réparer  et  d'édifier  des  églises  de  celte  religion.  Les 
personnes  qui  desservent  les  dites  églises  ne  seront  plus  jamais  in- 
siiItLt^  ou  pei-sécutûes  d'aucune  manière. 

Le  traili^  de  Kutchiik-Kainardgi  fut  confirmé  en  1S12 
par  le  traité  de  Bucarest  (article  Xlil)  et  en  1829  par  le 
traité  d'AndrinopIe  {article  XV). 

La  guerre  de  Crimée  éclata,  en  1853,  sur  le  refus  de  la 
Porte  de  reconnaître  la  validité  de  l'arlicle  Vil  de  Rutchuk- 
Kainardgi.  Tel  était,  cq  efTct,  le  sens  de  la  Tameusc  JSolr 
(le  Vienne  présentée,  avant  la  guerre  de  Crimée,  par  la 
France,  l'Angleterre  et  l'Autriche,  et  dont  le  dernier  para- 
graphe aurait  fait  dire  au  ministère  turc  : 

Le  soussigné  a  reçu,  en  conséquence,  l'ordre  de  déclarer  par  la 
présente  que  le  gouvernement  de  S.  M.  le  sultan  reste  fidèle  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  des  slipulalions  des  traités  de  Kainardgi  et  d'An- 
drinopIe, relatives  à  la  protection  du  culte  chrélîen,  et  que  Sa  Ma- 
jesté r^arde  qu'il  est  de  son  honneur  de  faire  observer  à  tout  Jamais 
et  de  préserver  de  toute  atteinte,  soit  présenlemeiit.  soitdans  l'avenir, 
la  jouissance  des  prlvilè^ces  spirituels  qui  ont  été  accoi-dés  par  les 
augustes  aloux  de  Sa  Majesté  à  l'Ëg-lisc  orthodoxe  d'Orient,  et  qui 
sont  maintenus  et  confirmés  par  Elle,  et,  en  outre,  à  faire  participer, 
dans  un  esprit  de  haute  équité,  le  rite  grec  aux  avantages  conçues 
aux  autres  rites  chrétiens  par  convention  ou  disposition  particulière. 

La  Porte  ayant  [iropusô  quelques  modifications  qui 
allénuaieut  la  portée  de  la  protectiou  russe,  la  guerre 
éclata.  Au  cours  des  lioslililâs,  les  puissances  neutres 
formulèrent  quatre  articles  dits  de  garantie,  dont  l'adop- 
tion leur  paraissait  alors  de  nature  à  prévenir  le  retour 
des  complications  qui  avaient  amené  la  guerre.  Je  ne  par- 
lerai pas  des  articles  II  et  111  qui  se  réfèrent  à  la  liberté  du 
Danube  elà  la  mer  Noiie...  Les  articles  1  et  IV  ont  trait  au 
protectorat  de  la  Russie  sur  les  principautés  et  à  la  priifec- 
Ihn  des  chrétiens  orthodoxes  '. 


1.  On  a  rdiscut'  sur  l'emploi  des  deux  mots  prulectoral  Blproteetùm.  Lu 
prvmivr  doit  être  appliqué  aux  États  iribulaires,  te  second  aux  sujets  directe 
<)<!  tuIUn,  far  li,  on  distingue  dvux  clioses  igul  à  TaiL  distinctes. 
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Sur  Tune  el  l'autre  de  ces  questions,  il  y  avait  deux 
partis  à  prendre,  le  bon  ou  le  mauvais,  tous  les  deux  ayant 
pour  objectif  d'empêcher  la  Russie  d'abuser  du  traité  de 
kutchuk-Kainardgi . 

Le  premier  s'inspire  d'une  idée,  qui  naguère  avait  encore 
cours  dans  le  public  et  dans  quelques  chancelleries.  Elle 
consiste  à  croire  que  toute  protection  accordée  par  n'im- 
porte qui  aux  chrétiens  de  rite  grec  fait  les  affaires  de  la 
Russie.  Alors,  pour  ne  pas  faire  les  affaires  de  la  liussie^ 
on  arrive  à  se  persuader  que  tout  ce  qui  n'est  pas  musul- 
man ne  mérite  aucune  considération  ni  pitié  et  que,  si  tout 
ne  va  pas  bien,  c'est  la  faute  des  étrangers  —  ou  bien,  on 
prend  le  parti  de  se  boucher  les  yeux  et  les  oreiUes  pour 
déclarer  que  tout  va  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des 
Turquies.  La  conclusion  est  d'amoindrir,  voire  même  de 
supprimer  complètement  toute  garantie  pour  la  condition 
des  rayas  ou  pour  les  immunités  des  tributaires  —  toujours 
dans  la  crainte  de  faire  les  affaires  de  la  liussie!  C'est  ce 
premier  parti  que  je  prends  la  liberté  d'appeler  le  mau- 
vais. 

11  y  a  d'autres  personnes  qui  croient  que  l'oppression 
des  ravas  et  la  violation  des  immunités  des  tributaires  sont 
précisément  ce  qui  ferait  le  plus  sûrement  les  affaires  delà 
liuiisie.  Ces  personnes  n'ont  pas  la  faculté  de  se  boucher 
les  yeux  et  les  oreilles.  Voyant  le  mal  et  n'en  pouvant 
prendre  leur  parti  d'un  cœur  léger,  elles  cherchent  naïve- 
ment les  moyens  d'y  remédier.  Ce  faisant,  elles  arrivent 
peu  à  peu  à  comprendre  que  le  plus  sage  comme  le 
plus  honnête  est  de  faire  les  affaires  arec  la  liussie.  Ce 
parti  est  celui  que  je  prendrai  la  liberté  d'appeler  le 
bon. 

J'aurai  la  satisfaction,  assez  nouvelle,  de  rapporter 
ici  qu'entre  ces  deux  partis,  les  puissances  occiden- 
tîJe»  ont  choisi  le  bon  en  1834;  mais  je  m'empresse 
d'ajouter  que  c'est  la  PYance  qui  a  poussé  l'Angleterre  et 
lAutriche  dans  celte  voie.  Non  seulement  les  trois  cabinets 
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ont  supprimé  le  monopole  de  la  Russie  dans  le  protectorat 
des  Principautés  et  dans  la  protection  des  rayas,  mais  elles 
ont  voulu  que  leur  intervention  fût  marquée  par  une  amé- 
lioration du  sort  des  intéressés,  afin  que  les  chrétiens 
tributaires  ou  rayas  n'eussent  jamais  à  regretter  la  substi- 
tution du  syndicat  européen  à  Faction  exclusive  de  la 
Russie.  C'est  ce  qui  ressort  clairement  des  articles  I  et  IV 
des  garanties.  Nous  donnons  le  texte  de  l'article  IV,  en 
avertissant  le  lecteur  de  lire  entre  les  lignes  du  style  diplo- 
matique, dont  la  politesse  est  Tessence.  (Ce  style  devient 
quelquefois  incompréhensible;  mais  il  ne  cesse  jamais 
d'être  poli.) 

Art.  IV.  —  La  Russie,  en  renonçant  à  la  prétention  de  couvrir  d'un 
protectorat  officiel  les  sujets  chrétiens  du  sultan  du  rite  oriental, 
renonce  paiement,  par  voie  de  conséquence  naturelle,  à  faire  revivre 
aucun  des  articles  de  ses  traités  antérieurs,  et  notamment  du  traité 
de  Kutchuk-Kainardgi,  dont  l'interprétation  erronée  a  été  la  cause 
principale  de  la  guerre  actuelle. 

En  se  prêtant  leur  mutuel  concours  pour  obtenir  de  l'initiative 
du  gouvernement  ottoman  la  consécration  et  l'observance  des  privi- 
lèges religieux  des  diverses  communautés  chrétiennes  sans  distinction 
de  culte,  et  en  mettant  ensemble  à  profit,  dans  l'intérêt  desdites 
communautés,  les  généreuses  intentions  manifestées  à  leur  égard  par 
Sa  Majesté  le  sultan,  elles  attacheront  le  plus  grand  soin  à  préserver 
de  toute  atteinte  la  dignité  de  Sa  Hautesse  et  Tindépendance  de  sa 
couronne. 

Ces  quatre  garanties  servirent  de  base  aux  délibérations 
de  la  conférence  de  Vienne  en  1855.  La  Russie  avait 
accepté  le  principe  de  ces  garanties,  dont  la  quatrième, 
celle  qui  nous  occupe,  ne  vint  pas  alors  à  discussion,  parce 
que  le  dissentiment,  qui  se  produisit  sur  le  troisième, 
amena  la  rupture  de  la  conférence. 
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IX 


LE   HATT1-HCMAT0C5   DE    1856 


Dès  le  principe,  les  puissoDces  occidentales  avaient  eu 
l'idée  de  ne  pas  attendre  la  conclusion  de  la  paix  pour 
faire  décréter  un  plan  de  réformes  destinées  à  donner  aux 
puissances  la  satisfaction  demandée  par  la  quatrième  ga- 
rantie. Il  s'agissait  de  démontrer  aux  populations  que 
l'amélioration  serait  due  uniquement  à  Tinitiatire  du  sultan 
et  aux  conseils  de  ses  alliés.  Le  dernier  ultimatum,  qui  fui 
présenté  à  la  cour  de  Russie,  mentionnait  même,  à  cel 
effet,  que  des  délibérations  avaient  déjà  lieu  à  Constantin 
nople  au  sujet  des  chrétiens  de  l'empire  ottoman.  Ces 
délibérations,  auxqueUes  prenaient  part  les  ambassadeurs 
de  France,  d'Autriche  et  d'Angleterre,  furent  terminées 
avant  que  les  Russes  y  pussent  participer,  et,  le  18  fé- 
vrier 1856,1e  sultan  publia  l'acte  connu  sous  le  nom  de 
Hatti'Humayoun.  Comme  on  le  va  voir,  la  portée  de  ces 
réformes,  comme  déjà  celles  de  Ciulhané,  dépasse  de 
beaucoup  la  portée  des  stipulations  de  Kutchuk-Kainardgi. 
Ces  dernières  ne  parlaient  que  de  la  protection  de  la 
religion.  II  s'agissait  maintenant,  non  seulement  de  confir- 
mer les  immunités  existant  ab  antiquo ,  mais  de  mettre 
les  chrétiens  sous  tous  les  rapports  sur  le  même  pied  que 
les  musulmans.  De  purement  religieuse  qu'elle  avait  été 
dans  les  capitulations  françaises  ou  autrichiennes  et  dans 
le  traité  de  Kulchuk-Kainardgi,  la  question  avait  pris 
dtfpuis  1839  le  caraclère  que  nous  avons  entendu  exprimer 
en  l'appelant  une  réforme  politique  et  sociale.  On  allait,  en 
effet,  promettre  aux  chrétiens  plus  que  ne  leur  eût  assuré 
le  renouvellement  des  traités  russes  de  1774  et  de  1829. 
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J'ai  déjà  expliqué  que  telle  avait  éli^.  en  effet,  l'intentioa 
des  puissances  occidentales. 

Voici  le  texte  du  halli-liumayoua  de  1856  : 


QU  IL   SOIT   FAIT  ES   CONFORMITÉ  flU   CONTENU 

A  toi,  mon  grand-vizii-  Mehemel-EmiD-Aali-Pucha,  décoré  de  mon 
ordre  impérial  du  Medjidié  de  lu  première  classe  et  de  l'ordre  du 
Mérite  pcrsounel  ;  que  Dieu  t'accorde  la  grandeur  et  double  Ion 
pouvoir! 

Mon  désir  le  plus  cher  a  toujours  été  d'assurer  le  bonheur  de 
toutes  les  classes  des  sujets  que  la  divine  Providence  a  placés  sous 
mon  sceptre  impérial  ;  et  depuis  mon  avëuement  au  Iràne,  je  n'ai 
cessé  de  faire  tous  mes  eObrts  dans  ije  but.  Grâces  en  soient  rendues 
HU  Tout-Puissant I  ces  efforts  incessants  ont  déjà  porté  des  fruils 
utiles  et  nombreux.  De  jour  en  jour,  le  bonheur  de  la  nation  et  la 
richesse  de  mes  États  vont  en  augmentant. 

Désirant  aujourd'hui  renouveler  et  élargir  encore  les  règlements 
nouveaux  institués  dans  le  but  d'arriver  à  obtenir  un  état  de  choses 
conforme  à  la  dignité  de  mon  empire  et  à  la  position  qu'il  occupe 
pumi  les  nalious  civilisées,  et  les  droits  de  mon  empire  ayant  au- 
jourd'hui, par  la  fidélité  et  les  louables  efforts  de  tous  mes  sujets  et 
par  le  concours  bienveillant  et  amical  des  grandes  puissances,  mes 
twhies  alliées,  reçu  de  l'extérieur  une  consécration  qui  doit  être  le 
commencement  d'une  ère  nouvelle,  je  veux  en  augmenter  le  bien-éire 
et  la  prospérité  intérieure,  obtenir  le  bonheur  de  mes  sujets,  qui 
sont  tous  ^ux  à  mes  yeux  et  me  sont  également  chers,  et  qui  sont 
nnis  entre  eux  par  des  rapports  cordiaux  de  patriolisme,  et  assurer 
les  moyens  de  faire  de  jour  eu  jour  croître  la  prospérité  de  mon 
empire. 

J'ai  donc  résolu  et  j'ordonne  la  mise  à  exécution  des  mesures 
suivantes  : 

I<es  garanties  promises  de  notre  part  à  tous  les  si^ets  de  mon 
empire  par  le  halti-bumayoun  de  Gulhané  et  les  lois  du  tanzimal, 
sans  distinction  de  classe  ni  de  culle,  [)OUr  la  sécurité  de  leur  per- 
sonne et  de  leurs  biens  et  pour  la  conservation  de  leur  bonheui'. 
sont  aujourd'hui  confirmées  et  consohdées;  des  mesures  efficaces 
seront  prises  pour  qu'elles  reçoivent  leur  plein  et  entier  effet. 

Tous  les  privilèges  et  immunités  spirituels,  accordés  ab  antiquo 
et  à  des  dates  postérieures  à  toutes  les  communautés  clirétiennes  ou 
d'autres  rites  non  musulmans  établis  dans  mon  empire  sous  mon 
égide  protectrice,  sont  confirmés  et  maintenus. 

Chaque  communauté  chrétienne  ou  d'autres  rites  non  musulmans 
Hera  tenue,  dans  un  délai  fixé,  et  avec  le  concours  d'une  commission 
formée  ad  Aocdaus  aon  sein,  de  procéder,  avec  ma  haute  approbation 
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et  sons  la  surveillance  de  ma  Sublime-Porte,  à  Texanieo  de  s»  im- 
munités et  privilèges,  et  d\  discuter  et  soumettre  à  la  Sublime- 
Porte  les  réformes  exi^*ées  piir  le  progrès  des  lumières  et  da  tempr. 
Les  pouvoirs  concédés  aux  patriarches  et  auxé\'éques  des  rites  chré- 
tiens par  le  sultan  Mahomet  II  et  ses  successeurs  seront  z 
harmonie  avec  la  position  nouvelle  que  mes  intentions  gêné 
et  bienveillantes  assurent  à  ces  communautés.  Le  principe  de  la  no- 
mination à  vie  des  p;ilriarches,  après  la  revision  des  règlements  d'é- 
lection aujourd'hui  en  vigiieur«  sera  exactement  appliqué,  conformé- 
ment à  la  teneur  de  leurs  lirmans  d*investiture.  Les  patriarches,  les 
métropolitains,  archevêques,  évéques  et  rabhins  seront  assermentés,  à 
leur  entrée  en  fonction,  d*après  une  formule  ccncertée  en  commun 
entre  ma  Sublime-Pprte  et  les  chefs  spirituels  des  diverses  commu- 
nautés. 

Les  redevances  ecclésiastiques,  de  quoique  forme  et  nature  qu'elles 
soient,  seront  supprimées  et  riMiiplacées  par  la  fixation  des  retenus  des 
patriarches  et  chefs  des  coinmunautr^s,  vi  par  l'allocation  de  traite- 
ments et  de  salaires  équitahlemont  proportionnés  à  l'importance, 
au  rang  et  à  la  dignité  des  divers  membres  du  clergé.  Il  ne  sera  porté 
aucune  atteinte  aux  propriétés  mobilières  et  immobilières  des  divers 
clergés  chrétiens  ;  toutefois,  radininistralion  temporelle  des  commu- 
nautés chrétiennes  ou  d'autres  rites  non  musulmans  sera  placée  sous 
1.1  sauvegarde  d'une  assemblée  choisie  tians  le  sein  de  chacune  des- 
dites communautés,  parmi  les  inenibres  du  clergé  et  les  laïques. 

Dans  les  villes,  l)ourgades  et  vilhigesoii  la  population  appartiendra 
en  totalité  au  même  culte,  il  no  sera  apporté  aucune  entrave  à  la  ré- 
paration, d'après  leurs  plans  priinitifs,  des  ôdi lices  destinés  au  culte, 
aux  écoles,  aux  hôpitaux  et  aux  ciriiotièros.  IiOS  plans  de  ces  édifices, 
en  ras  d*ore<rtion  nouvelle,  approuvés  par  les  patriarches  ou  chefs  des 
communautés,  devront  être  soumis  a  ma  Sublime-Porte,  qui  les 
approuvera  par  mon  ordre  impérial  (»u  fera  ses  observations  dans  un 
délai  déterminé. 

Chaque  culte,  dans  les  localités  où  ne  se  trouveront  pas  d'autres 
confessions  religieuses,  ne  sera  soumis  à  aucune  espèce  de  restriction 
dans  la  inanifestition  publique  de  sa  religion.  Dans  les  villes,  bour- 
gades et  villages  oi'i  les  cultes  sont  mélangés,  chaque  communauté 
habitant  un  quartier  distinct  pourra  également,  en  se  conformant  aux 
proscriptions  ci-dossus  indiquées,  réparer  et  consolider  ses  églises, 
ses  hôpitaux,  ses  écoles  ot  ses  cimetières.  Lorsqu'il  s'agira  de  la 
constiiii-.tion  d'édilices  nouveaux,  l'autorisation  nécessaire  sera  de- 
mandée par  Toriçane  tlos  patriarches  ou  chefs  des  communautés  à  ma 
Sublinic-Porto,  <|ui  prendra  une  décision  souveraine  en  accordant 
cotte  autorisation,  à  moins  d'obstacles  administratifs.  L'intervention 
do  Tautorité  administrative  dans  tous  les  actes  de  cette  nature  sera 
entièrement  {gratuite.  Ma  Sublimo-Porte  prendra  des  mesures  éner- 
giques pour  assurer  à  chaque  culte,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
adhérents,  la  pleine  liberté  de  son  exercice. 
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Toule  f]!fltinctIon  mi  appellation  lerulanl  à  rendre  une  classe  quel- 
conque des  sujels  de  mon  empire  inférieure  à  un  autre  classe,  h 
mison  du  culte,  de  la  langue  ou  de  la  race,  sera  à  jamais  ellacée  du 
protocole  .-idministriilir.  Les  lois  séviront  contre  l'usage,  entre  parli- 
l'uliers  ou  de  ta  part  des  autorités,  de  toule  qualificnlion  injurieuse 
ou  blessante. 

Vu  que  tous  les  cultes  sont  et  seront  librement  pratiqués  dans  mes 
États,  aucun  sujet  de  mon  empire  ne  sera  gêné  dans  l'exercice  de  la 
religion  qu'il  professe  et  ne  sera  d'aucune  manière  inquiété  à  cet 
égard.  Personne  ne  pourra  être  rvintrainf  à  changer  de  religion. 

La  nomination  et  le  choix  de  tous  les  fonctionnaires  et  autres  em- 
ployés (le  mon  Kmpire  étant  entièrement  dépendants  de  ma  volonté 
souveraine,  tous  les  sujets  de  mon  empire,  sans  distinction  de  natio- 
nalité, seront  admi^ibtes  aux  emplois  publics  et  aptes  à  les  occuper, 
•lelon  leurs  capacités  et  leurs  mérites  et  conformément  â  des  rèj;les 
d'une  application  générale. 

Tous  les  sujets  de  mon  empire  seront  indistinctement  reçus  dans 
tes  écoles  civiles  et  militaires  du  gouvernement,  s'ils  remplissent 
d'ailleurs  les  conditions  d'âge  et  d'examen  spécifiés  dans  les  règle- 
menls  organiques  desdites  écoles.  De  plus,  chaque  communauté  est 
autorisée  à  établir  des  écoles  publiques  de  sciences,  d'art  et  d'indus- 
trie, Seulement,  le  mode  d'enseignement  et  le  choix  des  professeurs 
dans  les  écoles  de  cette  catégorie  seront  sous  le  contrôle  d'un  conseil 
mîxie  d'instruction  publique,  dont  tes  membres  seront  nommés  par 
ordre  souverain  de  ma  part. 

Toutes  les  afTaires  commerciales,  correctionnelles  et  criminelles 
entre  des  musulmans  et  des  sujets  chrétiens,  ou  autres  non  musul- 
mans, ou  bien  des  chrétiens  ou  autres  de  rites  diCTérenl.'',  non  mu- 
sulmans, seront  déférées  à  des  tribunaux  mixtes. 

L'audience  de  ces  tribunaux  sera  publique  ;  les  parties  seront  mises 
en  présence  et  produiront  leurs  témoins  dont  les  dépositions  seront 
reçues  indislinclement  sous  un  serment  prêté  selon  la  loi  i-eligieuse 
de  chaque  culte. 

Les  procès  ayant  Iraitaux  affaires  civiles  continueront  d'être  publi- 
quement jugés,  d'après  les  lois  et  les  règlements,  par-devant  les  conseils 
mixtes  des  provinces,  en  présence  du  gouverneur  et  du  juge  du  lieu. 
Les  procès  civils  spéciaux,  comme  ceux  de  succession  ou  autres  de  ce 
genre,  entre  les  sujetsd'un  même  rite  chrétien  ou  autre  non  musul- 
man, pourront,  à  leur  demande,  être  envoyés  par-devant  les  conseils 
des  patriarches  ou  des  communautés. 

Les  lois  pénales,  correctionnelles,  commerciales  et  les  règles  de 
procédure  h  appliquer  dans  les  tribunaux  mixies  seront  complétées  le 
plus  tà\.  possible  et  codifiées.  Il  en  sera  publié  des  traductions  dans 
toutes  les  langues  en  usage  dans  l'empire. 

II  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la  réforme  du 
système  pénitentiaire,  dans  .son  applicalion  aux  maisons  de  détention, 
de  piinilion  ou  de  correction  et  autres  établissements  de  même  nature. 
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afin  de  concilier  les  droits  de  l'humanité  avec  ceux  de  la  justice. 
Aucune  peine  corporelle,  même  dans  les  prisons,  ne  pourra  être 
appliquée  que  conformément  à  des  règlements  disciplinaires  émanés 
de  ma  Sublime-Porte,  et  tout  ce  qui  ressemblerait  à  la  torture  sera 
radicalement  aboli. 

Les  infractions  à  ce  sujet  seront  sévèrement  réprimées  et  entraî- 
neront en  outre  de  plein  droit  la  punition,  en  conformité  du  code 
criminel,  des  autorités  qui  les  auraient  ordonnées  et  des  agents  qui 
les  auraient  commises. 

L'organisation  de  la  police  dans  la  capitale,  dans  les  villes  de  pro- 
vince et  dans  les  campagnes,  sera  revisée  de  façon  à  donner  à  tous  les 
sujets  paisibles  de  mon  empire  les  garanties  les  plus  fortes  de  sécurité 
quant  à  leur  personne  et  à  leurs  biens. 

L'égalité  des  impôts  entraînant  l'égalité  des  charges,  comme  celle 
des  devoirs  entraine  celle  des  droits,  les  sujets  chrétiens  et  des  autres 
rites  non  musulmans  devront,  ainsi  qu'il  a  été  antérieurement  résolu, 
aussi  bien  que  les  musulmans,  satisfaire  aux  obligations  de  la  loi  de 
recrutement.  Le  principe  de  remplacement  ou  du  rachat  sera  admis. 
Il  sera  publié,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  une  loi  complète  sur  le 
mode  d'admission  et  de  service  des  sujets  chrétiens  et  d'autres  rites 
non  musulmans  dans  l'armée. 

Il  sera  procédé  à  une  réforme  dans  la  composition  des  conseils  pro- 
vinciaux et  communaux  pour  garantir  la  sincérité  des  choix  des 
délégués  des  communautés  musulmanes,  chrétiennes  et  autres  et  la 
liberté  des  votes  dans  les  conseils.  Ma  Sublime-Porte  avisera  à  l'em- 
ploi des  moyens  les  plus  efficaces  de  connaître  exactement  et  de 
contrôler  le  résultat  des  délibérations  et  des  décisions  prises. 

Comme  les  lois  qui  régissent  l'achat,  la  vente  et  la  disposition  des 
propriétés  immobilières  sont  communes  à  tous  les  sujets  de  mon 
empire,  il  pourra  être  permis  aux  étrangers  de  posséder  des  propriétés 
foncières  dans  mes  Etats,  en  se  conformant  aux  lois  et  aux  règlements 
de  police,  en  acquittant  les  mêmes  charges  que  les  indigènes,  et  après 
que  les  arrangements  auront  eu  lieu  avec  les  puissances  étrangères. 

Les  impôts  sont  exigibles  au  même  titre  de  tous  les  sujets  de  mon 

empire,  sans  distinction  de  classe  ni  de  culte.  On  avisera  aux  moyens 

les  plus  prompts  et  les  plus  énergiques  de  corriger  les  abus  dans  la 

perception  des  impôts  et  notamment  des  dîmes.  Le  système  de  la 

perception  directe  sera  successivement,  et  aussitôt  que  faire  se  pourra, 

substitué  au  régime  des  fermes  dans  toutes  les  branches  des  revenus 

de  rÉtat.  Tant  que  ce  système  demeurera  en  vigueur,  il  sera  interdit, 

sous  les  peines  les  plus  sévères,  à  tous  les  agents  de  l'autorité  et  à 

tous  les  membres  des  medjlis  de  se  rendre  adjudicataires  des  fermes  qui 

seront  annoncées  avec  publicité  et  concurrence,  ou  d'avoir  une  part 

quelconque  d'intérêt  dans  leur  exploitation.  Les  impositions  locales 

seront,  autant  que  possible,  calculées  de  façon  à  ne  pas  alTecter  les 

sources  de  la  production  ni  à  entraver  le  mouvement  du  commerce 

intérieur. 
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Les  travaux  d'utilité  publique  recevront  une  dotation  convenable,  à 
laquelle  concourront  les  impositions  particulières  et  spéciales  des  pro- 
vinces appelées  à  jouir  de  l'établissement  de  voies  de  communication 
par  terre  et  par  mer. 

Une  loi  spéciale  ayant  déjà  été  rendue  qui  ordonne  que  le  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  TEtat  sera  fixé  et  communiqué  chaqpie 
année^  cette  loi  sera  observée  de  la  manière  la  plus  scrupuleuse.  On 
procédera  à  la  revision  des  traitements  affectés  à  chaque  emploi. 

Le  chef  et  un  délégué  de  chaque  communauté  désignés  par  ma 
Sublime-Porte  seront  appelés  à  prendre  part  aux  délibérations  du 
conseil  suprême  de  justice  dans  toutes  les  circonstances  qui  intéresse- 
raient la  généralité  des  sujets  de  mon  empire.  Ils  seront  spécialement 
convoqués  à  cet  effet  par  mon  grand-vizir. 

Le  mandat  des  délégués  sera  annuel.  Ils  prêteront  serment  en 
entrant  en  charge.  Tous  les  membres  du  conseil,  dans  les  réunions 
ordinaires  et  extraordinaires,  émettront  librement  leur  avis  et  leur 
vote,  sans  qu'on  puisse  jamais  les  inquiéter  à  ce  sujet. 

Les  lois  contre  la  corruption,  la  concussion  ou  la  malversation  seront 
appliquées,  d'après  les  formes  légales,  à  tous  les  sujets  de  mon  empire, 
quelles  que  soient  leur  classe  et  la  nature  de  leurs  fonctions. 

On  s'occupera  de  la  création  de  banques  et  d'autres  institutions 
semblables  pour  arriver  à  la  réforme  du  système  monétaire  et  finan- 
cier, ainsi  que  de  la  création  de  fonds  destinés  à  augmenter  les  sources 
de  la  richesse  matérielle  de  mon  empire. 

On  s'occupera  également  de  la  création  de  routes  et  de  canaux  qui 
rendront  les  communications  plus  faciles  et  augmenteront  les  sources 
de  la  richesse  du  pays.  On  abolira  tout  ce  qui  peut  entraver  le  com- 
merce de  l'agriculture.  Pour  arriver  à  ces  buts,  on  recherchera  les 
moyens  de  mettre  à  profit  les  sciences,  les  arts  et  les  capitaux  de 
l'Europe,  et  de  les  mettre  ainsi  successivement  à  exécution. 

Tels  sont  mes  ordres  et  mes  volontés,  et  toi,  qui  es  mon  grand- 
vizir,  tu  feras  selon  l'usage  publier,  tant  dans  ma  capitale  que  dans 
toutes  les  parties  de  mon  empire,  ce  firman  impérial.  Tu  veilleras 
attentivement,  et  prendras  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  que 
tous  les  ordres  qu'il  contient  soient  exécutés  avec  la  plus  rigoureuse 
ponctualité. 


LE  CONGRÈS   DE   PARIS 


Telle  est  la  nouvelle  charte  que  le  sultan  octroya  le  18  fé- 
vrier 1856  à  ses  sujets  de  tout  culte.  Je  dis  octroya  parce 
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que  c*est  bien  le  caractère  que  les  puissances  occidentales 
y  voulaient  attacher. 

D'un  autre  côté,  Tamélioration  du  sort  des  chrétiens 
formant  le  quatrième  point  des  garanties,  et  ce  quatrième 
point  devant  être  substitué  aux  stipulations  internatio- 
nales de  1774  avec  au  moins  autant  de  force  et  valeur  au 
vis-à-vis  de  la  Porte,  il  fallait  bien  donnera  Tac  te  spontané 
du  sultan  Tattache  et,  disons  le  mot,  la  garantie  des 
puissances  étrangères,  <(  tout  en  préservant  de  toute 
atteinte  la  dignité  de  Sa  Ilautesse  et  Tindépendance  de  sa 
couronne ,  »  comme  disait  le  mémorandum  déjà  cité  du 
28  décembre  1854.  Telle  est  la  tâche,  assez  délicate,  qui 
incomba  aux  plénipotentiaires  réunis  à  Paris  en  mars  1 856. 

Voici  d'abord  comment  Tidée  primitive  fut  formulée 
dans  le  projet  de  préliminaires  de  paix  paraphé  à  Vienne 
le  T' février  t856. 

IV.  Les  immunités  des  sujets  rayas  de  la  Porte  seront  consacrées 
sans  aUeinte  à  l'indépendance  et  à  la  dignité  de  la  couronne  du 
sultan. 

Des  délibérations  ayant  lieu  entre  T Autriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Sublime-Porte,  afin  d'assurer  aux  sujets  chrétiens  du 
sultan  leurs  droits  religieux  et  politiques,  la  Russie  sera  invitée  à  la 
paix  à  s'y  associer. 

Dix-huit  jours  après  la  confection  de  ce  protocole,  était 
sunenue,  avons-nous  dit,  la  promulgation  du  hatti-hu- 
mayoun.  Cet  acte  et  ce  protocole,  telles  étaient  les  bases  qui 
allaient  être  discutées  à  Paris  en  vue  du  traité  qui  devait 
y  donner  la  consécration.  Les  paroles  qui  furent  pro- 
noncées h  ce  sujet,  ont  une  telle  importance  qu'on  nous 
saura  peut-être  gré  de  les  reproduire  ici  textuellement.    - 


PROTOCOLE   N*   H 

Séance  du  28  février  1856. 

Le  quatrième  point  est  lu  dans  son  ensemble,  et   M.  le  comte 
Walewski  rapjwlle,  à  cette  occasion,  qu'il  y  aura  lieu  de  constater 
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IViilriJe  de  la  Turquie  dans  le  droit  public  européen.  Les  pléiiipoten- 
liaires  reconnaissent  t[u'il  importe  de  constater  ce  fait  nouveau  par 
une  stipulation  particulière  insérée  au  traité  général.  Il  est  donné 
lecture  «le  la  rédaction  qui  avait  été  concertée  à  Vienne  à  cet  effet,  et 
il  est  admis  qu'elle  pourrait  être  accueillie  par  le  Congrès. 

M.  le  mmie  Orlov  exprime  le  désir  d'être  fixé  sur  la  marche  que 
\a  Turquie  se  propose  de  suivre  pour  donner  au  quatrième  point  la 
suite  qu'il  comporte, 

Aali-pacha  annonce  qu'un  nouvel  hatti-chérif  a  renouvelé  les 
privilèges  octroyés  aus  sujets  non  musulmans  de  la  Porte  et  prescrit 
de  nouvelles  réformes  qui  attestent  la  sollicitude  de  S.  M.  le  sultan 
pour  tous  ses  peuples  indistinctement  ;  que  cet  acte  a  été  publié,  et 
que  la  Sublime- Porte,  se  proposant  de  le  communiquer  aux  puissances, 
au  moyen  d'une  note  ofCcîclle,  aura  ainsi  satisfait  aux  prévisions  con- 
cernant le  quatrième  point. 

M.  le  comte  Orlov,  ainsi  que  M,  le  bai-on  de  Hilbner,  et  après  eux 
les  autres  plénipotentiaires,  expriment  l'avis  qu'il  soit  fait  mention, 
dans  le  traité  général,  des  mesures  prises  par  le  gouvernement  otto- 
man. Ils  invoquent  le  texte  même  du  quatrième  point,  qui  en  fait  une 
obligation  aux  plénipotentiaires,  sans  qu'il  puisse,  toutefois,  en  ré- 
sulter une  atteinte  à  l'indépendance  et  A  ta  dignité  de  la  couronne  du 
sultan. 

Les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Brelagne  rendent  hommage  au  caractère  libéral  des  dispositions  qui 
ont  été  arrêtées  à  Constant inople,  et  c'est  dans  la  même  pensée 
qu'ils  jugent  indispensable  de  les  rappeler  dans  l'acte  (inal  du 
Ongrès,  et  nullement  pour  en  faire  naiti-e  un  droit  quelconque 
d'immixtion  dans  les  rapports  du  gouvernement  de  S.  M.  le  sultan 
avec  ses  sujets. 

Aali-pacba  répond  que  ses  pouvoirs  ne  lui  permettent  pas  d'adhérer 
pleinement  h  l'avis  des  autres  plénipotentiaires,  et  annonce  qu'il 
prendra,  par  le  télégraphe,  les  ordrei*  de  sa  Cour. 


PROTOCOLE  N"  XIII 


Séance  du  24  mars  18 


M.  le  comte  Walewski  rappelle  que  le  Congrès  a  décidé  dans  une 
de  SCS  précédentes  séances,  qu'il  serait  fait  mention,  dans  le  traité 
^néral,  du  hatti-schérifT  rendu  récemment  par  Sa  Majesté  le  sultan 
en  faveur  de  ses  sujets  non  musulmans  ;  qu'il  a  été  convenu,  toule- 
foia,  que  cette  mention  serait  conçue  à  la  fois  dans  des  termes 
propres  à  établir  In  spontanéité  dont  le  gouvernement  ottoman  a  usé 
dans  cette  circonstance,  et  de  façon  qu'il  ne  pût,  en  aucun  cas,  en 
résulter  un  droit  d'ingérence  pour  les  auti-es  puissances. 
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M.  le  comte  Walewski  propose  d'insérer  au  traité  général,  sur  le 
quatrième  point,  la  rédaction  sui^-ante,  qui  lui  semble  remplir  les 
intentions  du  Congrès  : 

€  Sa  Majesté  impériale  le  sultan,  dans  sa  constante  sollidtnde 
pour  le  bien-être  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion  ni  de 
race,  ayant  octroyé  un  Orraan  qui  consacre  également  ses  généreuses 
intentions  envers  les  populations  chrétiennes  de  son  empire,  et  vou- 
lant donner  un  nouveau  témoignage  de  ses  sentiments  à  cet  égard,  a 
résolu  de  communiquer  aux  puissances  contractantes  ledit  firman 
spontanément  émané  de  sa  volonté  souveraine. 

c  II  est  bien  entendu  que  cette  communication,  dont  îes  puissances 
contractantes  constatent  la  haute  valeur,  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
donner  le  droit  aux  dites  puissances  de  s'immiscer  soit  collectivement, 
soit  séparément  dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  sultan  avec  ses 
sujets,  ni  dans  l'administration  de  son  empire.  > 

MM.  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Grande  Bretagne 
et  de  la  Turquie  appuient  cette  proposition,  comme  répondant  plei- 
nement à  l'objet  qu'on  se  propose.  Aali-Pacha  ajoute  qu'il  ne  lui 
serait  pas  possible  de  se  rallier  à  toute  autre  rédaction,  si  elle  tendait 
à  conférer  aux  puissances  un  droit  de  nature  à  limiter  Tautonté  sou- 
veraine de  la  Sublime-Porte. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  que  ce  point 
mérite  une  attention  particulière,  et  qu'ils  ne  sauraient  exprimer 
leur  opinion  avant  d'avoir  examiné  avec  soin  la  rédaction  mise  en 
délibération  :  ils  en  demandent  le  renvoi  à  une  commission. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
combattent  la  proposition  de  MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie, 
en  se  fondant,  à  leur  tour,  sur  Timportance  même  de  la  question, 
qui  demande  à  être  délibérée  in  pleno. 

Il  est  décidé  que  la  discussion  aura  lieu  en  congrès  dans  la  pro- 
chaine séance. 


PROTOCOLE    N*    XIV 

Séance  du  25  mars  1 856. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  sont  inrités  à  faire  part  au 
Con;{Tès  des  observations  qu'ils  se  sont  réservé  de  présenter  sur 
la  nklaclion  insérée  au  protocole  n®  xiii,  et  relative  au  quatrième 
point. 

M,  lo  l)aron  de  Brunnow  expose  qu'en  assurant  aux  chrétiens  de 
TiMiipin»  ottoman  l'entière  jouissance  de  leurs  privilèges  on  a  donné, 
l'i  la  paix  imo  garantie  de  plus  et  qui  ne  sera  pas  la  moins  précieuse; 
i|ii'A  ro  litn»  on  ne  saurait  trop  apprécier  l'importance  du  hatti-cbérif 
iVuMMMMirnt  rmaui'  de  la  volonté  souveraine  du  sultan  ;  que  les  plé- 
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nipolentiaireB  de  la  Russie  n'bésitent  pas  à  reconnaître  el  sonl,  en 
oulre,  heureux  de  déclarer  que  cet  acte,  dont  chaque  paragraphe 
atteste  hautement  les  intentions  bienveillantes  du  souverain  qui  l'a 
rendu,  réalise  et  dépasse  même  toutes  leurs  espérances  ;  que  ce  sera 
rendre  hommage  à  la  haule  sagesse  du  sultan  et  témoigner  de  la 
sollicitude  qui  anime  é}{alem eut  tous  les  gouvernements  de  l'Eui-ope, 
que  d'en  faire  mention  dans  le  traité  de  paix  ;  qu'on  est  d'accord  sur 
ce  point,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  s'entendre  sur  les  termes. 
M.  de  Brunnow  ajoute  que  \' intérêt  particulier  que  la  Russie  porte 
aux  chrétiens  de  la  Turquie  l'avait  déterminée  à  donner  son  entier 
assentiment  à  une  première  rédaction,  qui  semble,  cependant,  avoir 
soulevé  certaines  objections,  bien  que  cette  rédaction,  conformément 
à  l'avis  unanime  du  Congrès,  fit  remonter  exclusivement  i  la  volonté 
souveraine  et  spontanée  du  sultan  l'acte  qu'on  veut  rappeler  dans  le 
traité,  et  stipulât  qu'il  ne  pouvait  en  résulter  un  droit  quelconque 
d'ingérence  pour  aucune  puissance. 

Par  égard,  dit-il  encore,  pour  des  susceptibilités  que  nous  respec- 
tons, nous  y  renonçons  donc,  et  nous  proposons  au  Congrès  une 
rédaction  qui  nous  semble  satisfaire  à  toutes  les  nécessités,  en 
restant  dans  les  limites  qui  nous  sont  tracées.  M.  le  baron  de  Brunnow 
donne  lecture  de  cette  rédaction  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Sa  Majesté  le  sultan,  dans  sa  constante  sollicitude  pour  le  bien- 
étre  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion  ni  de  race,  ayant 
(Klroyé  un  lirnian  qui  consacre  ses  généreuses  intentions  envers 
les  populations  chrétiennes  de  son  empire,  a  résolu  de  porter  le  dit 
tirman  à  la  connaissance  des  puissances  contractantes. 

«Leurs  Majestés,  l'empereur  des  Français,  etc.,  constatent  la  haute 
valeur  de  cet  acte  spontané  de  la  volonté  souveraine  de  Sa  Majesté  le 
sultan.  Leurs  dites  Majestés  acceptent  cette  communication  comme 
un  nouveau  gage  de  l'amélioration  du  sort  des  chrétiens  en  Orient, 
objet  commun  de  leurs  vceux,  dans  un  intérêt  général  d'humanité, 
de  civilisation  et  de  piété. 

«  En  manifestant,  à  cet  égard,  l'unanimité  de  leurs  intentions,  les 
hautes  parties  contractantes  déclarent,  d'un  commun  accord,  que  la 
communication  de  l'acte  ci-dessus  mentionné  ne  saurait  donner  lieu 
à  aucune  ingérence  collective  ou  isolée  dans  les  affaires  d'adminis- 
tration Intérieure  de  l'empire  ottoman,  au  préjudice  de  l'indépendance 
el  de  la  dignité  de  l'autorité  souveraine  dans  ses  rapports  avec  ses 
sujets.  I 

H.  le  premier  plénipolentiaire  de  France  el,  après  lui,  M.  le  comte 
de  Clarendon  font  remarquer  que  le  projet  présenté  par  MM.  les 
plénipotentiaires  de  la  Russie  ne  dilTère  pa.s  essentiellement  de  celui 
auquel  ils  demandent  à  le  substituer,  et  qu'en  insistant,  ils  placeraient 
MH.  les  plénipotentiaires  de  la  Turquie  dans  l'oblii^ation  d'en  référer 
de  nouveau  à  Constantinople,  et  provoqueraient  ainsi  de  nouveaux 
ajournements  ;  que  si  les  différences  qu'on  remarque  entre  les  deux 
textes  ont  une  portée  digne  d'occuper  le  Congrès,  MM.  les  plénipo- 
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tentiaires  de  la  Russie  devraient  en  préciser  le  caractère  et  la  nature  ; 
que  si,  au  contraire,  ces  différences  sont  insignifiantes,  comme  on 
peut  le  croire  à  première  vue,  il  conviendrait  de  s'en  tenir  à  la  ré- 
daction qui  a  déjà  obtenu  l'agrément  du  gouvernement  ottoman,  prin- 
cipal intéressé  dans  la  question. 

M.  le  comte  Orlov  répond  que,  d'accord  avec  M.  le  baron  de 
Brunnow  et  prenant  en  considération  les  motifs  énoncés  par  MM.  les 
plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  il  renonce  à 
faire  agréer  le  projet  présenté  par  M.  le  second  plénipotentiaire  de  la 
Russie^  et  qu'il  se  rallie  à  celui  qui  a  été  présenté  par  M.  le  comte 
Walewski  en  demandant,  toutefois,  un  léger  changement,  et  réservant 
l'approbation  de  sa  Cour. 

Lord  Cowley  dit  qu'il  ne  peut  laisser  passer  les  expressions  dont 
s'est  servi  M.  le  baron  de  Brunnow,  en  parlant  de  l'intérêt  particulier 
que  la  Russie  porte  aux  sujets  chrétiens  du  sultan,  et  que  l'intérêt 
que  les  autres  puissances  chrétiennes  n'ont  cessé  de  leur  témoigner, 
n*est  ni  moins  grand,  ni  moins  particulier. 

M.  le  baron  de  Brunnow  répond  qu'en  rappelant  les  dispositions 
dont  sa  Cour  a  toujours  été  animée  il  n'a  pas  entendu  révoquer  en 
doute  ou  contester  celles  des  autres  puissances  pour  leurs  coreli- 
gionnaires. 

Après  avoir  déclaré  que  ses  instructions  ne  lui  permettent  d*adhérer 
à  aucune  modification,  sans  prendre  les  ordres  de  son  gouvernement, 
Aali-Pacha,  reconnaissant  que  le  dernier  changement  demandé  par 
M.  le  comte  Orlov  consiste  dans  une  simple  transposition  des  mots, 
y  donne  son  assentiment,  et  le  Congrès  adopte  la  rédaction  suivante 
devenue  définitive,  sauf  la  réserve  faite  plus  haut  par  M.  le  premier 
plénipotentiaire  de  la  Russie  : 

€  Sa  Majesté  impériale  le  sultan,  dans  sa  constante  sollicitude  pour 
le  bien-être  de  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion  ni  de  race, 
ayant  octroyé  un  firman  qui,  en  améliorant  leur  sort,  consacre  égale- 
ment ses  généreuses  intentions  envers  les  populations  chrétiennes  de 
son  empire,  et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses  senti- 
ments à  cet  égard,  a  résolu  de  communiquer  aux  puissances  con- 
tractantes ledit  firman,  spontanément  émané  de  sa  volonté  souveraine. 

c  Les  puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de  celte 
communication. 

«  Il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner  le  droit 
auxdites  puissances  de  s'immiscer  soit  collectivement,  soit  séparé- 
ment dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  sultan  avec  ses  sujets,  ni 
dans  l'administration  intérieure  de  son  empire.  » 

Que  devenaient  dans  ces  nouveaux  arrangements  les 
anciens  traités  de  Kainardgi  et  d'Andrinople  que  la  Porte 
n'avait  pas  voulu  renouveler  en  1853? 
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SUR    L  ARTICLE   NEUVIÈME   DU  TRAITÉ    DE   PARIS 

La  note  colleclive  du  28  décembre  ISiii,  qui  a  servi  de 
base  aux  conférences  de  Vienne  en  185o,  conlenait  l'abro- 
palion  formelle  des  actes  de  Kufchuk-Kainardgi  et  d'An- 
driuople  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  rayas.  Cel  le 
abrogation,  on  l'a  vu,  a  disparu  des  préliminaires  du  i"  fé- 
vrier i836:  les  protocoles  sont  aussi  muets  à  cel  égard 
et  l'article  9  du  Iraïté  de  .Paris  n'en  dit  rien.  Si  l'Europe 
a  eu  l'inleiilioii  de  maintenir  celte  abrogation,  elle  aurait 
mieux  fait  de  le  stipuler  formellement  à  la  suite  de  l'ar- 
ticle 32  de  Paris  relatif  aux  traités  antérieurs'.  A  mon 
avis,  cependant,  il  n'y  a  pus  de  doute  sur  les  inlenlions  des 
plénipotentiaires:  ils  ont  voulu,  en  1856,  abroger  1774  et 
1820;  mais  ils  ont  omis  de  le  dire.  Il  serait  d'autant  plus 
opportun  de  réparer  cette  omission,  lorsque  l'occasion 
s'en  présentera,  que  toutes  les  puissances  invoquent  el 
font  appliquer  leurs  anciens  traités  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
en  contradiction  avec  celui  de  Paris'. 

Le  (este  inséré  au  xiv"  protocole  ayant  subi  deu\  chan- 
gements de  forme,  je  reproduis  ici  la  rédaction  qui  est 
dans  le  traité  de  I8o0': 


1.  Il  Jusqu'il  ce  que  les  traités  ou  conventions,  qui  existaient  araot  la 
guerre  etilru  Us  puissanceE  bel !i);éra nies,  aient  Hé  remplacés  par  les  actes 
nouTenux,  le  commerce  d'importation  ou  d'exportation  aura  lieu  réciproque- 
menl  sur  le  pied  des  réglementa  en  vigueur  avant  k  guerre  ;  el  leurs  sujets,' 
en  toute  matière,  seront  respectivement  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  >i  (An.  32.)  —  On  voil  que  cet  article  s'applique  aux  sujets 
étrangers  et  non  i\  ceux  du  sultan. 

2.  Voir  un  exemple  de  recours  aux  anciens  traités  darjs  le  Voyage  dr  Parti 
a  Vite  dci  Serpents,  a  Iraver»  la  Boutnanie,  la  Hongrie  el  les  louche»  du 
Uanubf,  page  41,  librairie  l^roux. 

3.  Les  mots  »ims  dùtincli'in  de  reltgiun  ni  de  race  ont  été  changés  de 
place;  le  mol  utisii  a  été  supprimé  après  Eonsacre. 
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Article  IX.  —  Sa  Majesté  impériale  le  sultan,  dans  sa  constante 
sollicitude  pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  ayant  octroyé  un  firman 
qui,  en  améliorant  leur  sort,  sans  distinction  de  religion  ni  de  race, 
consacre  ses  généreuses  intentions  envers  les  populations  chrétiennes 
de  son  empire,  et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses 
sentiments  à  cet  égard,  a  résolu  de  communiquer  aux  puissances 
contractantes  ledit  firman,  spontanément  émané  de  sa  volonté  sou- 
veraine. 

Les  puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de  cette 
communication.  Il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
donner  le  droit  auxdites  puissances  de  s'immiscer  soit  collectivement, 
soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  sultan  avec  ses 
sujets,  ni  dans  l'administration  intérieure  de  son  empire. 

Je  crois  qu'à  moin&  d'une  interprétation  émanant  des 
auteurs  du  traité,  on  pourra  discuter  jusqu'à  la  fin  du 
monde  sur  la  portée  de  cet  article,  invoqué  si  fréquemment 
depuis  1856  par  les  uns  et  par  les  autres.  Ce  qui  doit  être 
admis  a  priori^  c'est  que  les  plénipotentiaires  ont  voulu 
dire  quelque  chose  et  que,  par  conséquent,  ils  n'ont  pas 
entendu  qu'un  paragraphe  vint  annuler  complètement 
l'autre. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  les  contractants  n'ont 
pas  constaté  la  haute  valeur  du  hatti-humayoun,  comme 
on  le  dit  fréquemment,  ce  qui  eût  été  un  peu  naïf;  ils  ont 
constaté  la  haute  valeur  de  la  communication.  Ainsi,  le  fait 
que  le  sultan  a  communiqué  aux  puissances  l'acte  destiné 
à  régler  ses  rapports  avec  ses  sujets  chrétiens,  a  une  haute 
valeur. 

S'il  n'était  rien  dit  de  plus,  on  aurait  été  amené  à  con- 
clure que,  sur  chaque  violation  du  hatti-humayoun, 
chaque  ambassadeur  aurait  eu  le  droit  non  seulement  de 
faire  des  représentations,  mais  d'exiger  la  réparation  du 
grief.  Tel  est  le  cas  en  toute  autre  matière.  Par  exemple, 
un  traité  vous  engage  à  ne  frapper  mes  sucres  que  de 

8  pour  cent.  Dans  tel  cas  particulier,  vous  avez  exigé 

9  :  l'ambassadeur  a  le  droit  non  seulement  de  faire  des 
représentations,  mais  d'exiger  le  remboursement  du  1 
pour  cent  abusif. 
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A  mon  avis,  les  confraclaiils  de  1856  onl  voulu  éviter 
qu'en  se  fondant  sur  la  haute  valeur  de  la  commimicatîon , 
toul.  umbassadeur  cill  le  droit  Ibrmel  de  signaler  loule 
violation,  si  minime  qu'elle  fût  [benchè  miniina.  comme 
disait  Kufchuk-Kainaidgi),  et  de  poursuivre  le  redresse- 
ment du  grieTcn  faveur  de  n'importe  quel  sujet  du  sultan. 

Aller  plus  loin  :  conclure  de  la  fin  du  paragraphe  qu'eu 
aucun  cas  les  gouvernements  n'auront  jamais  rien  à  dire 
à  propos  de  l'exécution  ou  de  l'inexécution  du  hatli- 
humayoun,  ce  ne  serait  pas  seulement  faire  que  la  com- 
munication n'eût  plus  une  haute  valeur:  elle  n'en  aurait 
plus  du  tout,  ce  que  personne  n'admettra.  A  mon  avis,  les 
deux  parties  comhinées  du  paragraphe  signifient  ceci  : 

1"  Nul  ambassadeur  n'est  autorisé  à  poursuivre  devant 
la  Porte  lo  redressement  d'un  grief  particulier  concernant 
un  sujet  ottoman;  2"  chaque  puissance  a  le  droit  (il  faut 
peut-être  dire,  le  devoir)  de  demander  à  la  Porte  par  voie 
lie  représentation  générale,  de  ne  pas  manquer  à  l'enga- 
gement qui  résulte  de  la  comimtnkalion  mentionnée  à 
l'article  16  du  traité  de  Paris. 

On  verra  plusieurs  gouvernements  s'expliquer  nelle- 
menl  en  1875  et  en  1877  sur  les  droits  que  l'article  IX  de 
Paris  confère  aux  puissances  garantes.  La  France  décla- 
rera que  la  communication  du  hatti-humayoun  a  été  la 
condition  de  l'admission  do  la  Turquie  dans  la  famille  des 
Etats  européens.  <■  Le  hatti-humayoun  de  J8a6  est  un  des 
fruits  de  la  sollicitude  des  puissances  »,  écrit  le  comte  An- 
drassy  en  1875.  Lord  SaUsbury  a  dit  le  15  janvier  1877: 
«  Les  engagements  de  ce  traité  ne  peuvent  èlre  unilaté- 
raux'. '» 

Celte  interprétation  est  conforme  à  celle  qui  se  pro- 
duisit au  parlement  britannique  dès  le  G  mai  1856.  Lord 
Palmerston  y  déclara  que  le  traité  de  Paris,  en  faisant 
simplement  mention    du   hatti-humayouo,  en  plaçait  le 


I.  Cuafciviice  (la  ConsUatinuplei  8e  protocole. 
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contenu  SOUS  la  garantie  des  puissances  contractantes: 
qu'à  celles-ci  apparlenait  dès  lors  la  faculté  dintervenir, 
ainsi  que  de  faire  des  remontrances  suffisantes,  pour 
atteindre  le  but  qu'elles  avaient  visé  par  la  quatrième 
garantie. 


XII 


LES   JUIFS.   —   LES   MUSUI-MANS 

Le  lecteur  aura  remarqué  que,  dans  les  communications 
des  puissances  occidentales,  il  est  toujours  question  des 
sujets  chrétiens  du  sultan.  Nulle  mention  n'y  est  faite 
d'une  autre  population  non  musulmane,  répandue  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman.  Les  juifs,  cepen- 
dant, y  sont  exposés,  au  moins  au  même  degré  que  les 
chrétiens,  à  toutes  sortes  d'avanies  et  leur  sort  y  est,  en 
certaines  localités,  d'autant  plus  déplorable  que  les  chré- 
tiens se  mettent  quelquefois  contre  eux  de  la  partie. 

Les  juifs  étant  constitués  dans  tout  l'Orient  en  nation 
étrangère,  pour  ne  pas  dire  hostile  à  toutes  les  autres 
populations,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  ré- 
clament absolument  pour  eux  les  droits  politiques  ; 
mais  il  y  a  les  droits  naturels  qu'il  n'est  permis  d'en- 
freindre nulle  part  ni  contre  personne.  Le  juif  a  droit  en 
Turquie,  comme  ailleurs,  à  ce  que  l'honneur  de  sa  fille 
soit  respecté,  à  conserver  sa  propriété  lorsqu'il  arrive 
qu'elle  a  été  légitimement  acquise  par  le  travail  ou  par 
l'économie.  Je  ne  sais  donc  pas  pourquoi  les  puissances 
chrétiennes  n'auraient  pas  rappelé  en  1856  aux  musul- 
mans et  au,  besoin,  à  nos  coreligionnaires  que  la  sécurité 
et  l'honneur  doivent  être  assurés  aux  juifs,  d'après  le 
droit  naturel. 

On  objectera  que  X Alliance  israélite  s'est  chargée  de  ce 
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soin  et  que  les  plus  grandes  puissances  sont  obligées 
d'obéir  aux  injonctions  de  cette  nouvelle  grande-puissance 
européenne,  voire  américaine.  Personne  n'a  pu  se  sous- 
traire à  cette  action,  excepté  la  Russie  :  ni  la  fière  Angle- 
terre, ni  la  France,  ni  Tltalie.  Je  ne  parle  parle  pas  de 
rAutriche-Hongrie  qui  est  en  train  de  devenir  un  nouveau 
royaume  d'Israël  ;  mais  la  garde  qui  veille  à  la  porte  de 
Brandebourg  n'en  défend  pas  le  prince  de  Bismarck.  Tout 
cela  est  vrai  ;  mais  rien  ne  peut  justifier  la  persécution. 
D'ailleurs,  n'avons-nous  pas  à  défendre  les  juifs  même 
contre  les  excès  de  zèle  ou  les  maladresses  de  V Alliance? 
En  plaçant  la  question  sur  le  terrain  politique,  V Alliance 
s'appuie  sur  une  théorie  qui  n'est  pas  acceptable  partout. 
Dans  certains  endroits,  elle  fait  aux  Juifs  plus  de  mal  que 
de  bien.  En  excitant  contre  eux  le  sentiment  national,  elle 
ravive  des  antipathies  qui  allaient  s'éteindre  et  elle 
expose  même  à  de  sérieux  dangers  ceux  qu'elle  voulait 
protéger. 

Si  l'on  veut  parler  de  tous  ceux  qui  souffrent  dans  l'em- 
pire ottoman,  il  est  juste  de  ne  pas  oublier  le  musulman 
de  la  basse  classe  qui  est  effroyablement  exploité  par  les 
fonctionnaires  depuis  que  la  réforme  centralisatrice 
fleurit*.  Il  n'a  même  pas,  comme  le  chrétien,  la  perspec- 
tive que  quelque  consul  interviendra  en  sa  faveur.  Il  ne 
peut  pas  entrevoir  la  France  ou  la  Russie  dans  ses  rêves. 
Celte  circonstance  laisse  la  bride  sur  le  cou  à  la  rapacité 
et  à  la  brutalité  des  fonctionnaires.  Néanmoins,  la  posi- 
tion du  musulman  est  moins  mauvaise  en  ce  que  les  tribu- 
naux, quand  il  plaide  contre  un  non-musulman,  lui  rendent 
la  justice  et  même  souvent  plus  que  la  justice.  En  outre, 
il  n'est  exposé  ni  aux  humiliations  personnelles  ni  au 


1.  Ces  lignes  écrites  et  publiées  en  1876  prouvent  que  je  ne  dois  pas  être 
impliqué  dans  les  reproches  que  Wasa-Efendi  adresse  à  l'Europe,  de  n*avoir 
pas  eu  «  un  mot  de  commisération  pour  les  musulmans.  »  {La  vérité  sur 
l'Albanie  et  les  Albanais,  Paris,  1876,  page  86.  Voir  aussi  le  chapitre  xiv.) 
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déshonneur  de  son  foyer.  On  peut  dire  cependant,  d'une 
manière  générale,  que,  par  la  réforme,  la  Porte  a  perdu 
la  sympathie  des  musulmans,  sans  conquérir  celle  des 
autres  populations. 

Il  ne  faut  non  plus  oublier  que  les  halls  de  1839  et  de 
1856  ont  pour  objet  de  sauvegarder  les  droits  de  tous  les 
sujets  du  sultan,  par  conséquent  et  principalement  des 
musulmans  ;  ce  qui  concerne  les  chrétiens  et  les  israélites 
est  une  conséquence. 

Pour  bien  comprendre  ce  qui  est  aujourd'hui  la  réforme^ 
on  se  rappellera  qu*elle  procède  de  trois  courants  qui 
sont  :  10  la  transformation  militaire  inaugurée  par  Abd- 
ul-Hamid  I"  après  la  guerre  de  1769  ;  2*"  la  protection  con- 
cédée à  la  Russie  par  le  traité  de  Kutchuk-Kainardgi  ; 
3""  la  charte  générale  pour  (ous  les  sujets  du  sultan, 
donnée  pour  la  première  fois  à  Gul-Hané  en  1839.  Tous 
ces  courants  ont  afUué  et  se  sont  combinés  dans  le  hatti- 
humayoundu  18  février  1856. 


XUl 


ATTITUDE   DE    LA    RUSSIE 


Avant  d'entamer  le  récit  des  destinées  de  ce  hall,  je 
dois  faire  ressortir  Timportance  capitale  que,  dans  toutes 
ces  négociations,  la  Russie  a  toujours  allacliée  a  la  pro- 
tection des  rayas.  Il  serait  trop  long  d'en  citer  ici  tous  les 
témoignages;  rappelons  seulement  que,  dans  sa  célèbre 
ambassade,  le  prince  Menlchikov  n'a  pas  manqué  de 
rappeler  aux  Turcs  Tiuiportance  exceptionnelle  de  celle 
réclamation.  Après  avoir  agréé  les  communications  rela- 
tives à  ses  autres  demandes,  le  prince  ajoule  dans  sa  noie 
du  5  mai  1853  : 

Mais  n'ayant  obtenu  jusqu'ici  aucune  réponse  au  troisième  et  plus 
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important  point  qui  réclame  des  garanties  pour  Tavenir,  et  ayant 
tout  récemment  reçu  Tordre  de  redoubler  d'instance  pour  arriver  à  la 
solution  immédiate  de  la  question  qui  forme  le  principal  objet  de 
la  sollicitude  de  Sa  Majesté  l'Empereur ,  l'ambassadeur  se  voit  dans 
Tobligation,  etc.,  etc. 

On  n'a  pas  oublié  que  la  rupture  des  négociations  sur  la 
noie  de  Vienne  et  par  conséquent  la  guerre  de  Crimée 
sont  intervenues  sur  cette  question. 

Après  la  signature  des  préliminaires,  la  Russie  ne  s'est 
pas  contentée  d'insister  sur  le  môme  point  au  congrès; 
mais  elle  a  cherché  à  s'y  créer  une  situation  exception- 
nelle et  privilégiée  comme  on  a  pu  voir  à  la  lecture  du 
protocole  xiv.  Cette  prétention  a  été  vertement  relevée 
par  lord  Cowley.  Je  citerai  une  seconde  fois  les  propres 
paroles  du  plénipotentiaire  britannique,  car,  à  mon  avis, 
elles  devraient  être  stéréotypées  dans  tous  les  journaux 
qui  parlent  de  l'Orient  et  inscrites  en  lettres  d'or  dans 
toutes  les  chancelleries  diplomatiques  : 

Lord  Cowley  dit  qu'il  ne  peut  laisser  passer  les  expressions  dont 
s'est  servi  M.  le  baron  de  Brunnow  en  parlant  de  V intérêt  particulier 
que  la  Russie  porte  aux  sujets  chrétiens  du  sultan,  et  que  l'intérêt 
que  les  autres  puissances  chrétiennes  n'ont  cessé  de  leur  témoigner, 
n'est  ni  moins  grand  ni  moins  particulier. 

Après  la  paix  conclue,  l'empereur  Alexandre  adressa  h 
ses  peuples  un  manifeste,  dont  les  traits  suivants  méritent 
aussi  d'être  relevés  : 

La  lutte  acharnée  et  sanglante  qui  a  bouleversé  l'Europe  pendant 
près  de  trois  ans,  a  enfin  cessé.  Avant  même  qu'elle  n'éclatât,  feu 
mon  auguste  père,  d'impérissable  mémoire,  déclara  solennellement  à 
ses  fidèles  sujets  et  à  toutes  les  puissances  étrangères  que  le  seul  but 
de  ses  désirs  et  de  ses  eflbrts  avait  été  de  sauvegarder  les  droits  de 
nos  co-religionnaires  d'Orient,  et  de  faire  cesser  les  persécutions  dont 
ils  étaient  l'objet... 

Cependant,  par  les  décrets  impénétrables  et  salutaires  de  la  Pro\i- 
dence,  il  se  préparait  un  fait  conforme  aux  vœux  de  notre  auguste 
père  bien-aimé,  aux  nôtres,  à  ceux  de  la  Russie  entière,  et  qici 
accomplissait  le  but  de  la  guerre.  Le  sort  futur  et  le  droit  de  tous 
les  chrétiens  du  Levant  se  trouvent  désormais  garantis.  Le  sultan  les 
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reconnait  solennellement,  et,  par  suite  de  cet  acte  de  justice j  l'em- 
pire ottoman  entre  dans  le  concert  des  États  européens. 

L'acte  de  justice,  ainsi  \isé  et  approuvé  par  Tempereur, 
c'est  notre  hatti-humayouii.  Encore  quWIexaodre  II,  je 
le  crois,  n  eût  pas  eu  grande  confîance  dans  le  mode 
employé,  lequel  n'était  pas  celui  que  le  gouvernement 
russe  avait  conseillé  en  1855,  comme  on  le  verra  plus  bas^ 
le  nouveau  souverain  agissait  avec  tact  et  discrétion  en  ne 
décourageant  pas  publiquement  des  efforts,  dont^  pour 
ma  propre  pari,  je  suis  aussi  plus  disposé  à  contester  refli- 
cacité  organique  que  la  sincérité. 

Nous  allons  donc  raconter  successivement  les  diverses 
tentatives  qui   ont  eu  lieu   pour   traduire    en    faits  les 
garanties  consignées  dans  l'acte  de  1856.  Nous  ne  nous  y 
arrêterons  pas  longtemps,  car  beaucoup  de  ces  projets 
ont  avorté;  ils  vont  déliter  devant  nous  comme  une  série 
de  victimes  marchant  à  la  mort  :  morituri  te  sahttant.  Trois 
épisodes  viendront   interrompre  cette  fastidieuse  revue 
des    Champs-Elysées  :  le   premier    est   la   mission   de 
Kyprisli-pacha;  le  second  est  le  récit  d'une  charmante 
révolution    musulmaue,    une    vraie   révolution  d*opéra- 
comique.  Enfin  nous  parlerons  d'une  consultation  acadé- 
mique entre  les  puissances  garantes  sur  les  meilleurs 
moyens  de  transformer  la  Turquie,  sans  la  faire  trop  crier. 
Nous  avons  raconté  tous  ces  faits  eu  leur  temps  :  nous  ne 
ferons  guère  que  reproduire  ici,  pour  plus  de  tidélilé,  ce 
que  nous  écrivions  sous  l'impression  de  chaque  jour. 
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ShM^  pîirierons  d'abonl  de  Tannée,  dont  les  chrétiens 
^f^i'fil  ''xrlun  jusqu'à  présent,  à  l'exception  de  la  marine. 
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L'opinion  publique  de  l'Europe,  transportant  graluitemenl 
en  Orient  une  iilée  occidentale  et  mi>nie,  .'i  proprement 
parler,  française,  considérait  l'exemption  tin  service  milï- 
laire  comme  un  déshonneur,  tandis  que  robli{:;ation  du  ser- 
vice militaire  était  refjnrdée,  en  Occident,  comme  un  bien- 
fait pour  tes  chrétiens.  D'un  autre  côté,  les  chrétiens 
devant  ôtre  admis  h  jouir  des  mêmes  droits  que  les  mu- 
sulmans, il  paraissait  juste  qu'ils  contribuassent  h  toutes 
les  charges  de  l'Élat. 

Ce  raisonnement  tire,  au  point  de  vue  turc,  une  certaine 
force  du  fait  que  le  service  militaire  épuise  les  races 
musulmanes  et  les  réduit  h  la  misère.  En  effet,  le  cons- 
crit musulman  est  ii  l'ordinaire  marié.  Pendant  son 
absence,  sa  femme,  sa  mère  ou  ses  sœurs  ne  peuvent,  à 
cause  des  mceurs  du  harem,  veiller  librement  à  la  bou- 
tique, cultiver  le  champ,  en  vendre  les  produits.  Les 
dettes,  dont  tout  Turc  est  criblé,  arrivent  à  échéance,  et 
le  soldat  du  uizam  ou  du  rédif  (réserve),  pendant  qu'il 
verse  son  sang  pour  la  patrie,  doit  s'attendre  ■'t  perdre  la 
modeste  part  du  patrimoine  qu'il  défend.  C'est  une  situation 
réellement  digne  de  pitié  '. 

Les  chrétiens,  au  contraire,  ne  voient  pas  leur  popula- 
tion décimée  par  le  recrutemt'nl,  et  ils  sont  toujours  prfls 
à  actieler  la  boutique  ou  le  champ  de  l'absenl.  A  la  On  de 
chaque  guerre,  heureuse  ou  malheureuse,  on  remarque 
que  l'élément  chrétien  se  substitue  au  musulman.  Il  est 
arrivé  à  des  voyageurs  de  traverser  des  villages  turcs  et  de 
les  retrouver  entièrement  chrétiens  au  bout  de  quelques 
années.  Assurément  le  fait  tient  .^  diverses  causes,  mais  il 
est  singuliferoment  aidé  par  le  recrutement. 

Avant  le  hatti-humayoun,  on  avait  entendu  souvent  les 
chrétiens  réclamer  contre  leur  exclusion  de  l'armée. 
Lorsque  l'acte  de  1856  eut  décidé  qu'ils  y  seraient  intro- 
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d'une  déclaration  de  la  Porte  remise  officiellement  aux 
ambassadeurs  de  France,  d'Angleterre  et  d'Autriche,  qui 
donne  l'assurance  que  la  peine  portée  par  la  loi  religieuse 
ne  sera  pas  appliquée.  Cette  déclaration  a  été  plus  tard 
rendue  publique. 

Le  6  novembre  1856,  la  Porle  communiqua  aux  am- 
bassades la  formation,  dans  la  ville  de  Smyrne,  d'une 
commission  permanente  pour  les  impôts  de  la  localité  et 
pour  toutes  les  questions  concernant  la  police  des  cons- 
tructions. Ce  qui  esta  remarquer,  c'est  l'introduction,  dans 
une  semblable  commission,  de  l'élément  étranger.  Sur 
quatorze  membres,  six  devaient  appartenir  aux  diverses 
nationalités  établies  à  Smyrne.  C'est  un  bon  précédent 
dont  il  faut  prendre  note,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
pour  la  juridiction  commerciale.  L'introduction  de  l'élé- 
ment étranger  a  presque  toujours  produit  de  bons  résul- 
tats, ainsi  qu'un  publiciste  anglais  le  faisait  remarquer  der- 
nièrement, en  signalant  la  commission  européenne  du 
Danube  comme  la  seule  institution  locale  qui  fonctionne 
sur  le  territoire  ottoman  d'une  manière  tout  à  fait  salis- 
faisante,  c'est-à-dire  en  atteignant  son  but  et  en  remplis- 
sant ses  engagements. 

Le  17  septembre  1859,  la  population  de  Constantînople 
fut  surprise  par  une  nouvelle  qui  rappelait  les  faits  et 
gestes  des  janissaires  sous  les  règnes  de  Sélim  et  de 
Mahmoud. 


XV 


UNE   CONSPIRATION    MUSULMANE 

Un  vaste  complot  musulman  avait  été  sur  le  point  d'é- 
clater et  venait  d'être  découvert.  Les  révélations  ne  s6 
firent  pas  attendre  ;  elles  vinrent  des  personnes  arrêtées 
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elles-mêmes,  qui  se  glorifiaient  de  leur  entreprise  et  se 
donnaient  comme  des  réformateurs  trompés  dans  leurs 
justes  espérances.  Un  kurde  de  Suleimanie,  Cheikh- 
Ahmed,  paraît  avoir  été  le  premier  instigateur  de  la  con- 
juration. C'était  un  homme  éclairé,  honnête,  très  estimé 
comme  théologien.  Il  habitait  le  séminaire  de  la  mosquée 
de  Bajazet.  Il  était  secondé  par  un  autre  kurde,  Begir- 
Efendi,  mufti  de  Tartillerie,  qui  jouissait  également  d'une 
certaine  réputation  de  savoir  et  de  probité.  Ces  deux 
hommes  étaient  la  tête  du  complot,  dont  les  bras  étaient 
un  Albanais  et  un  Circassien.  L'Albanais,  Djeffer-Pacha, 
avait  joué  un  rôle  dans  les  troubles  de  son  pays,  c'est-à- 
dire  dans  la  résistance  des  chefs  musulmans  indigènes  à 
la  centralisation  conslantinopolitaine  ;  il  avait  été  protégé 
par  les  Anglais.  Le  Circassien,  Hussein-Pacha,  dont  on  se 
rappelait  la  bravoure  et  les  malheurs  dans  la  lutte  contre 
le  Monténégro,  était  aussi  du  complot  *.  On  remarquera 
que  ces  quatre  chefs  musulmans  n'appartiennent  pas  à  la 
race  osmanli,  qui  est  la  race  dominante  en  Turquie, 
quoique  la  moins  nombreuse.  La  conjuration,  pour  être 
envisagée  sous  son  véritable  point  de  vue,  peut  être  con- 
sidérée comme  une  sorte  de  protestation  des  races  musul- 
manes annexées  contre  la  manière  dont  les  Osmanlis  di- 
rigent les  affaires  de  la  communauté  qui  les  réunit. 

Quant  aux  associés,  on  n'en  saura  jamais  le  nombre 
exact;  ils  étaient  répandus  dans  beaucoup  de  provinces; 
ils  appartenaient  h  tous  les  rangs  de  la  société,  de  Tarmée 
et  de  l'administration. 

La  raison  qu'ils  mettaient  en  avant  était  la  nécessité  de 
réformer  le  gouvernement,  confié  depuis  longtemps  h  des 
hommes  qui  conduisaient  l'empire  h  une  ruine  prochaine 
et  inévitable.  Ils  devaient  s'emparer  du  sultan,  mettre  les 
ministres  actuels  en  jugement  et  les  remplacer  par  des 


1.  Voir  la  France  au  MonténéyrOf  par  Cyrille  (A.  d'Avril).  Librairie  Leroux. 
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hommes  plus  dc^voui^s  et  plus  purs.  Rléht^nict  Kyprislî- 
Pflciia  lofait  ciésigni')  pour  présider  h  la  nouvelle  adminis- 
tration. Les  conjurés  voulaient-ils  mettre  les  ministres  h 
mort  ou  simplement  leur  demander  cnmple  de  leur  admî- 
nistralion?  c'est  ce  qu'on  ne  saura  jias  exactemenl;  ce 
([ui  paraît  plus  certain,  c'est  qu'il  n'y  avait  nul  mauvais 
dessein  ni  contre  les  (étrangers,  ni  contre  les  chrétiens 
rayas. 

Ce  fut  Hassan-Pacha ,  gouverneur  des  châteaux  des 
Dardanelles,  qui  révéla  le  complot  au  séraskier  Riza-Pacha, 
fibjnl  de  la  haine  particulière  des  conjurés.  Des  arresta- 
tions nombreuses  eurent  lieu  ;  mais  il  y  eut  quelque  chose 
de  plus  triste  pour  le  gouvernement  lurc  que  la  conjura- 
tion elle-même,  c'est  la  sympathie  qu'elle  inspira  dès  le 
|>rincipe  aux  musulmans,  aux  ctirélicns,  el  même  aux 
étrangers.  La  conscience  publique  se  refusa  sans  hésiter 
à  considérer  comme  des  coupables  ces  hommes  intelli- 
gents et  honntMes,  qui  exposaient  leur  vie  et  leur  fortune 
pour  réformer  un  régime  dont  les  vices,  l'impuissance  el 
le  danger  éclatent  depuis  tant  d'années  ?i  tous  les  yeux. 
Otte  sympathie  augmenta  encore,  lorsqu'on  apprit  que 
les  conjurés  montraient  un  courage  et  une  dignité  qui  ne 
sont  certainement  pas  étrangers  au  caractère  de  beaucoup 
d'Orientaux,  mais  que  quatre  siècles  de  régime  turc  et 
surtout  le  relilchemeiil.  des  dernières  années  paraissaient 
avoir  éteint  dans  les  âmes.  On  peut  faire  bien  des  prévi- 
sions â  propos  de  cette  conjuration;  maïs  on  n'en  tirera 
pas  de  cdurlusion  contre  lo  caractère  oriental,  qui  s'est 
montré,  au  contraire,  sous  son  plus  beau  jour,  quand  on 
a  vu  ces  prisonniers  relever  fièrement  la  tète,  reprocher 
aux  ministres  leur  conduite  et  se  faire  gloire  à  eux-mômes 
d(!  leur  dévouement  à  l'islamisme.  Si  l'épreuve  a  été  triste 
pour  la  domination  des  Osmanlis,  l'impression  a  été  favo- 
rable h  ce  qu'on  [)eut  appeler  la  cause  orientale,  à  lacause 
de  la  régénération  de  l'Orient  par  l'Orient.  Malheureuse- 
ment, les  musulmans  indigènes  de  l'Kurope  el  de  l'Asie 
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sont  plus  propres  à  déployer  individuellement  de  brillantes 
qualités  de  caractère  et  des  allures  chevaleresques  qu'à 
montrer  les  qualités  qui  sont  nécessaires  pour  vivre  en 
nation,  et  surtout  pour  ré»^^ré»  imperio  populos.  C'est  pour- 
quoi les  Osmanlis  les  ont  toujours  vaincus  par  la  politique 
et  ont  triomphé  notamment  des  grandes  insurrections 
musulmanes  de  la  première  partie  de  ce  siècle.  Aussi,  l'au- 
lorité  centralisée  des  Osmanlis  gagne-t-elle  continuelle- 
ment du  terrain  sur  les  musulmans  indigènes;  les  chré- 
tiens, au  contraire,  grandissent  de  tous  les  côtés  aux 
dépens  des  uns  et  des  autres. 

Ces  considérations  sont  assez  étrangères  à  l'Europe  oc- 
cidentale ;  en  Orient,  elles  durent  contribuer  beaucoup  à 
inspirer  en  faveur  des  conjurés  un  intérêt  qui  ne  put  que 
s*accrottre,  lorsqu'on  apprit  qu'on  avait  choisi  pour  juger 
les  personnes  arrêtées,  non  point  un  tribunal,  mais  les 
ministres  mêmes  qu'ils  avaient  voulu  renverser!  Ce  n'était 
pas  seulement  violer  les  règles  les  plus  élémentaires  et 
les  plus  naturelles  de  la  justice,  c'était  en  quelque  soKe 
se  reconnaître  coupable  des  faits  reprochés  par  les  con- 
jurés, et  avouer  la  crainte  des  révélations.  Aussi,  les 
conjurés  avaient-ils  gagné  moralement  leur  cause,  s'ils 
étaient  matériellement  vaincus. 

En  présence  d'une  telle  situation,  qui  agitait  le  pays, 
les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  se  décidèrent 
à  une  démarche  collective  sous  l'impulsion  de  l'ambassade 
de  France,  toujours  empi^essée  à  venir  en  aide  l\  la  Turquie 
dans  toutes  les  crises.  On  remit  au  jxrand  vizir,  le  3  oc- 
tobrt^  ISo9,  un  niemoraiidum  où  il  était  expi)sé  poliment 
que  la  conjuration  a  été  produite  par  la  mauvaise  adminis- 
halion  du  pays.  Cette  communication,  qui  aUait  directc- 
uumU  ;^  conseiller  la  clémence ,  ne  fut  pas  reçue  sans 
hunuHH\ 

l.t^^  accuses  fur^Mit  di>ises  en  plusieurs  catégories.  Ceux 
\\k'  hx  \\\\^\\\\%>\K\  l\  laquelle  ap[Kirlenaient  Cheickh- Ahmed 
cl  Hussein  |Kh  ha,  fuivut  condamnes  à  mort,  bien  que  le 
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code  pénal  édicté  pour  ce  fait  le  bannissement.  Djeffer 
pacha,  au  moment  où  il  venait  d'être  arrêlé,  s'était 
échappé,  en  vrai  Albanais,  par  un  coup  d'audace  et  d'a- 
dresse digne  de  Rob-Roy.  Il  laissa  son  manteau  entre  les 
mains  des  gardes  qui  le  conduisaient  dans  un  caïque  sur 
le  Bosphore,  se  précipita  à  la  mer  et  réussit  à  fuir.  Les 
autres  condamnés  étaient  frappés  de  diverses  peines  qui 
furent  commuées  par  le  sultan.  Les  condamnés  à  mort 
furent  bannis. 

Cette  conjuration  avait  causé  dans  la  population  musul- 
mane une  émotion  profonde  que  le  gouvernement  voulut 
calmer  par  une  confession  sincère  des  fautes  passées  et 
la  promesse  de  mieux  faire  à  l'avenir.  Tel  est  l'objet  du 
nouveau  hatt  qui  fut  lu  à  la  Porte  le  15  octobre  1859  : 

Il  est  constaté  que  les  coups  portés  au  crédit  de  la  Turquie  ont  jeté 
le  pays  dans  la  crise  qu'il  traverse  maintenant...  Le  désordre  dans 
les  dépenses  est  venu  augmenter  le  mal  et  amener  les  choses  dans  la 
mauvaise  situation  où  elles  se  trouvent.  Avec  Taide  du  Très-Haut,  je 
vais  déployer  un  zèle  incessant  afin  de  prévenir  les  effets  dangereux 
de  cet  état  des  choses.  Ma  volonté  souveraine  et  absolue  est  que  mes 
ministres,  de  leur  côté,  n'épargnent  ni  soins  ni  efforts...  Et  comme 
ce  n'est  que  par  l'adoption  de  mesures  énergiques  que  nous  pouvons 
nous  tirer  de  l'abîme  où  nous  sommes  et  sauver  encore  la  foi  et  l'em- 
pire, il  faut  abandonner  ou  transformer  les  habitudes,  les  actes  qui 
occasionnent  toutes  ces  dépenses;  il  faut  réorganiser,  avec  l'aide  de 
Dieu,  Tadministration  générale  du  pays  sur  un  pied  propre  à  lui 
rendre  la  confiance  du  monde. 


XVI 


LA  MISSION    DU    GRAND  VIZIR 


Ce  cri  d'alarme  du  sultan  aidera  à  faire  comprendre 
Tattention  anxieuse  que  l'Europe  porta  en  1860  sur  la  si- 
tuation intérieure  de  l'empire  ottoman,  où  le  désordre 
allait  toujours  croissant.  Cet  état  était  général,  mais  la 
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Turquie  européenne  est  plus  à  portée  des  yeux;  on  s'en 
occupa  spécialement. 

Les  chrétiens  de  la  Bosnie  et  de  THerzégoviDe  avaient 
repris  rhabitude  d'émigrer  en  Autriche  pour  échapper  à 
la  fois  aux  brigandages  des  soldats  et  aux  exactions  des 
seigneurs  musulmans.  Beaucoup  de  chrétiens  abandon- 
naient leurs  biens  pour  sauver  au  moins  leur  vie.  L'Escla- 
vonie  et  la  Croatie  autrichienne  étaient  encombrées  de 
ces  réfugiés.  Dans  la  xMacédoine,  dans  TÉpire  et  dans  la 
Thessalie,  le  brigandage  était  organisé,  et  sur  la  frontière 
c'étaient  presque  toujours,  suivant  la  tradition,  les  soldats 
irréguliers  chargés  de  la  police,  qui  commettaient  les  plus 
grands  excès.  Dans  la  Bulgarie,  les  femmes  chrétiennes 
étaient  plus  que  jamais  exposées  aux  plus  infâmes  ou- 
trages, qui  demeuraient  toujours  impunis.  On  citait  par- 
ticulièrement le  district  de  Leskovatz  comme  ayant  été 
victime  de  ces  excès  si  communs,  que  personne  n'espé- 
rait jamais  en  obtenir  justice. 

Arrêtons-nous  ici  un  instant  sur  cet  ordre  de  faits  qui 
exciterait  encore  plus  d'indignation  si  l'on  savait  bien  qu'il 
n*est  pas  accidentel,  mais,  pour  ainsi  dire,  normal  non 
seulement  pendant  les  crises,  mais  au  milieu  de  la  paix. 
On  en  pourrait  dresser  un  dossier  volumineux  et  nous  le 
ferons  si  Ton  ose  nous  taxer  d'avoir  exagéré.  Rappelons 
seulement  ici  la  pétition  des  chrétiens  de  l'Herzégo- 
vine en  1858*,  celle  des  Cretois  en  1867,  le  rapport  de 
Mgr  Lavigerie  sur  la  Syrie,  les  faits  récents  de  Juzgal 
en  Arménie,  le  témoignage  du  consul  anglais  de  Kus- 
lendjeen  1867.  Ce  qui  paraîtra  le  plus  monstrueux,  c'est 
que  ce  sont  les  agents  de  l'autorité  qui  commettent  le  plus 
souvent  ces  méfaits,  comme  l'ingénieur  M.  Bianconi  l'af- 
firme avec  raison'  : 


\ .  Voyage  sentimental  dans  les  pays  slaves,  page  45,  par  Cyrille  (A.  d'Avril). 
2.  La  Vérité  sur  la  Turquie.  Paris,  librairie  générale. 
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Ils  (les  gendarmes  !)  sont  la  terreur  et  le  cauchemar  des  rayas.  Ils 
pénètrent  partout;  c'est  leur  droit  :  aussi  en  usent-ils,  et  presque 
toutes  les  familles  des  paysans  ont  vu  plus  d'une  fois  la  passion  brutale 
de  ces  hommes  s'exercer  sur  leurs  membres. 

Que  dire  d'un  régime  administratif  où  ce  sont  les  gen- 
darmes qui  volent  et  qui  violent?  Il  n'y  a  qu'une  chose  à 
dire,  c'est  qu'un  tel  régime  doit  être  extirpé  par  n'importe 
quel  moyen  ;  ceux  qui  le  soutiennent  directement  ou 
indirectement  en  sont  véritablement  complices.  A  propos 
des  atrocités  récentes  de  la  Bulgarie,  un  journal  anglais, 
au  mois  d'août  1876,  écrivait  :  «  Les  confortables  gentle- 
men qui  dirigent  les  destinées  de  l'Europe,  sont  trop  bien 
nourris  pour  se  soucier  de  ces  malheureuses  femmes  et 
de  ces  enfants...  Ils  ne  sont  pas  exposés  à  ce  que  leurs 
maisons  soient  brûlées  sur  leurs  têtes.  11  n'y  a  pas  de 
danger  pour  leurs  femmes  et  pour  leurs  (illes  d'être  ou- 
tragées par  des  brigands.  »  Ce  seul  ordre  de  faits  doit 
obliger  l'Europe  à  soustraire  les  chrétiens  à  l'action  di- 
recte des  agents  turcs. 

C'est  le  lieu  de  signaler  que  les  chrétiens  ont  été  dé- 
sarmés partout  depuis  la  réforme,  tandis  que  les  musul- 
mans gardent  leurs  armes.  Armez  ou  désarmez  tout  le 
monde  ;  c'est  la  première  garantie  à  exiger.  Mais  il  est 
temps  de  revenir  aux  faits  de  1860. 

Les  journaux  russes  s'étaient  appliqués,  en  1859  et  en 
1860,  à  mettre  en  lumière  l'état  de  Turquie.  Tout  en  pre- 
nant la  défense  de  la  Porte  en  principe,  les  journaux 
anglais  ne  pouvaient  s'empêcher  de  laisser  échapper  cer- 
tains aveux  qui  résument  nettement  la  situation. 

La  dernière  guerre,  selon  le  Times,  n*a  rien  changé,  rien  établi  ; 
elle  n'a  opéré  aucune  réconciliation  entre  les  croyances  rivales,  donné 
aucune  garantie  de  justice  de  la  part  des  gouvernants,  ni  affaibli  en 
quoi  que  ce  soit  les  animosités  des  gouvernés.  Le  hatti-humayoun  est 
resté  une  lettre  morte.  Les  intentions  du  sultan,  si  Ton  peut  dire 
qu'il  en  ait  aucune,  peuvent  avoir  été  bonnes;  mais  il  ne  saurait  agir 
que  là  où  son  autorité  est  respectée,  ce  qui  malheureusement  s'arrête 
aux  portes  de  Constantinople  ou  de  Smyme.   Dans   les  districts 
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ruraux,  les  choses  vont  comme  par  le  passé.  Il  serait  aussi  utile  de 
défendre  au  faucon  de  fondre  sur  le  passereau  que  d'ordonner  à  la 
population  musulmane  de  s'abstenir  de  malmener  et  de  piller  les 
chrétiens.  Les  musulmans  considèrent  les  chrétiens  comme  un  plan- 
teur de  la  Caroline  un  nègre,  et  le  cadi  turc  ressemble  de  bien  près 
au  même  planteur  quand  il  s'agit  d'un  pauvre  nègre  ou  d'un  chrétien 
battu. 

L'intervention  de  l'Europe  n'est  que  trop  justifiée  en 
pareille  matière. 

Le  prince  Golschakov  convoqua  les  représentants  des 
cinq  grandes  puissances  en  Turquie  à  une  conférence 
qui  n'eut  et  ne  pouvait  avoir  aucun  résultat  positif;  mais 
cette  réunion  fut  suivie  d'une  double  communication  diplo- 
matique (mai  1860),  dans  laquelle  le  caractère  de  la 
démarche  russe  se  dessine  d'une  manière  plus  précise. 

«  Nous  avons  considéré  comme  un  devoir,  écrivait  le 
ministre  des  affaires  étrangères  aux  légations  de  Russie  à 
Tétranger,  de  prévenir  autant  que  possible  les  éventualités 
que  cet  état  de  choses  menaçait  de  provoquer  dans  la 
situation  générale  de  .rOrient. 

<(  Les  représentations  les  plus  pressantes  auprès  des 
ministres  turcs  n'ont  amené  aucun  résultat  et  si  une  explo- 
sion n'a  pas  eu  lieu  plus  tôt,  le  prince  Gortschakov  pense 
l'avoir  prévenue  par  les  conseils  de  prudence  qu'il  a  fait 
parvenir  aux  rayas;  mais  les  excès  de  tout  genre  ayant 
augmenté  l'agitation,  le  ministre  russe  craint  que  des 
représentations  adressées  par  une  seule  puissance  au 
gouvernement  turc  ne  restent  sans  effet,  et  que  les  exhor- 
tations destinées  à  prêcher  aux  chrétiens  une  résignation 
qu'on  leur  rend  impossible  ne  suffisent  plus  à  empêcher 
un  contlit.  Cette  situation  ne  pouvant  se  prolonger  sans 
danger  pour  Tintégrité  de  l'empire  ottoman  et  pour  les 
intérêts  généraux  de  TEurope,  le  cabinet  russe  a  pensé 
qu'une  intervention  collective  à  Constantinople  pourrait 
conjurer  cette  crise,  et  il  a  prié  les  représentants  des 
grandes  puissances  de  faire  à  leurs  gouveruemenls  les 
communications  nécessaires  pour  les  mettre  en  état  d'ap- 
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précier  les  propositions  delà  Russie,  et  de  s'y  associer  de 
la  manière  qui  leur  paraîtrait  la  plus  convenable.  )> 
Voici  ces  propositions  : 

1"  Déclaration  immédiate  de  la  part  des  cinq  grandes  puissances 
qu'elles  ne  pourront  tolérer  plus  longtemps  l'état  de  choses  actuel 
dans  les  provinces  chrétiennes  de  l'empire  ottoman. 

2^  Demande  d*organisation  ayant  pour  but  de  donner  aux  provinces 
chrétiennes  de  la  Porte  des  garanties  efficaces,  propres  à  faire  droit 
aux  griefs  légitimes  des  populations  et  à  rassurer  en  même  temps 
l'Europe  sur  la  probabilité  de  complications  qui  touchent  à  ses  in- 
térêts généraux  comme  à  ceux  de  la  Turquie. 

Les  propositions  de  la  Russie  causèrent  en  Europe  une 
émotion  assez  vive.  Elles  réveillèrent  en  Angleterre  les 
inquiétudes  elles  soupçons  qu'y  provoque  inévitablement 
toute  intervention  de  la  Russie  dans  les  affaires  de  Tcmpire 
ottoman. 

Le  gouvernement  britannique  est  d^autant  plus  à  son 
aise  pour  prendre  en  ces  circonstances  une  attitude  con- 
traire à  celle  de  la  Russie  que,  malgré  les  rapports  de  ses 
agents,  qui  devaient  être  bientôt  rendus  publics,  il  sem- 
blait qu*il  eût  un  parti  pris  de  nier  que  les  souffrances 
des  chrétiens  fussent  ce  qu'elles  sont  en  réalité.  Pour  lui, 
le  danger  n'est  pas  dans  le  mal,  mais  dans  les  remèdes 
proposés  parla  Russie.  Aussi,  dans  la  séance  des  Com- 
munes du  V'  juin  1860,  lord  John  Russell  a-t-il  déclaré 
qu'il  ne  croyait  pas  que  les  abus  et  l'oppression  eussent 
pris  le  caractère  indiqué  par  le  gouvernement  russe.  11 
ajouta  que  les  Turcs  souffraient  de  l'oppression  autant  que 
les  chrétiens,  ce  qui  est  vrai,  nous  l'avons  dit,  dans  une 
certaine  mesure,  mais  ne  diminue  pas  la  gravité  de  la 
situation. 

Les  propositions  russes  amenèrent  à  Constantinoplc  une 
crise  ministérielle.  Méhémel-Ruchdi-Pacha  fut  relevé  des 
fonctions  de  grand  visir,  qui  furent  confiées  à  Méliémet- 
Kyprisli-Pacha.  Bien  que  ce  personnage  jouit  d'une  cer- 
taine réputation  d'habileté  et  dénergie,  qui  n'avait  jamais 
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gouvernement  et  de  sa  nation  lorsque,  dans  une  audience 
solennelle,  il  déclara  qu'une  nouvelle  ère  s'ouvrait  pour 
le  vaste  empire  des  Osmanlis  et  qu'il  prédit  à  Abd-ul-Aziz 
«  un  règne  plus  glorieux  et  plus  utile  que  celui  de  ses 
illustres  prédécesseurs.  »  Les  Anglais  n'ont  pas  été  cor- 
rigés par  l'échec  éclatant  de  ce  même  règne,  puisqu'ils  ont 
recommencé  à  l'avènement  de  Mourad  V. 

En  1861,  comme  en  1876,  le  désenchantement  suivit  de 
très  près  pour  les  grandes  choses  comme  pour  les  petites. 
Aussi  l'on  racontait  en  riant  à  Gonstantinople  que,  le  jour 
même  oîi  le  général  Codrington,  envoyé  extraordinaire  de 
la  reine  Victoria,  engageait  le  sultan,  en  audience  solen- 
nelle, à  persévérer  dans  la  monogamie,  le  harem  recevait 
précisément  trois  nouvelles  pensionnaires  qui  elles-mêmes 
ne  trouvèrent  pas  leur  nouvel  intérieur  occupé  par  une 
seule  personne.  Vers  1862,  plusieurs  communautés  reli- 
gieuses, ou  nations^  reçurent  une  nouvelle  constitution 
favorable  à  l'élément  laïque. 

Au  mois  de  janvier  1863,  fut  créée  la  banque  ottomane, 
qui  a  fini  par  devenir  presque  une  institution  d'État.  Le 
directeur  est  alternativement  français  et  anglais.  Le  pre- 
mier directeur  fut  le  marquis  de  Plœuc,  qui  fit  partie  plus 
tard  d'une  commission  mixte  destinée  à  mettre  l'ordre 
dans  les  finances  turques  : 

Si  Pergama  dextrâ 
Defendi  possint,  etiam  hâc  defensa  fuissent  ! 

C'est  à  ce  moment  que  les  Tartares  et  les  Circassiens, 
émigrés  de  Russie,  vinrent  se  réfugier  en  Turquie.  La  Porte 
les  établit  principalement  en  Bulgarie  pour  y  renforcer 
Télément  musulman  *.  L'élément  musulman  a  été  ren- 
forcé, mais  à  quel  prix?  Un  avenir  prochain  apprendra  ce 
que  la  Turquie  y  aura  gagné  ou  perdu. 


1.  Sur  cette  immigration,  voyez  le  Voyage  sentimental  dans  les  pays 
BUmes^  p.  165. 
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Les  Tartares  et  les  Tcherkesses  ne  sont  pas  seuls  à 
commettre  des  excès  contre  les  populations  chrétiennes. 
Prenons  occasion  d'une  pétition  adressée  par  les  Armé- 
niens de  Mouch,  en  1862,  pour  signaler  une  fois  pour 
toutes  et  à  titre  d'exemple  la  situation  déplorable  où  se 
trouvent  les  chrétiens  de  l'Asie-Mineure  à  Tétat  chro- 
nique. 

«c  Dans  le  mois  courant,  dit  la  pétition,  cinq  à  six  cents  habitants  se 
sont  expatriés  et  sont  arrivés  à  Gonstantinople  pour  devenir  portefaix, 
de  cultivateurs  qu'ils  étaient...  On  a  déjà  commencé  à  émigrer  en 
Russie.  Si  cela  continue,  il  sera  bien  difficile  un  jour  de  trouver  un 
seul  Arménien  dans  cette  province  populeuse  de  Mouch.  » 

Le  jour  de  Pâques  1868,  les  Kurdes  envahirent  Téglise  de  Seli- 
Khan  pendant  l'office,  prirent  l'hostie  consacrée  et  rattachèrent  au 
cou  d'un  chien. 

En  1876,  les  femmes  arméniennes  de  Juzgat  furent  outragées  par 
les  soldats  de  la  réserve. 

Revenons  aux  premières  années  d'Abd-ul-Aziz. 

11  a  été  fait  alors  quelque  chose  dans  le  sens  de  Tégalité 
promise  à  tous  les  sujets  du  sultan  sans  distinction  de 
culte.  Des  chrétiens  furent  élevés  aux  premières  charges. 
Un  Grec  et  un  Arménien  siégèrent  dans  le  grand  conseil. 
Le  sultan  décida  la  formation,  pour  sa  garde,  d'un  corps 
déjeunes  gens  appartenant  aux  premières  familles  musul- 
manes et  chrétiennes,  qui  devaient  avoir  rang  d'officiers 
et  conserver  leurs  costumes  nationaux.  On  a  fait  aussi 
alors  entrer  des  chrétiens  à  TÉcoIe  miUlairc  et  quelques- 
uns  furent  envoyés  pour  étudier  h  Paris  aux  frais  du 
trésor.  Cette  impulsion,  donnée  par  Fuad  pacha,  ne  pro- 
duisit pas  de  résultats  appréciables  pour  améliorer  la 
situation  générale  ou  particulière. 

La  fin  de  Tannée  1864  vit  inaugurer  une  réforme,  ou 
plutôt  un  changement  dont  on  espérait  beaucoup,  c'est  la 
division  de  tout  l'empire  en  grands  gouvernements  ou 
Vilayets.  Auprès  de  chaque  gouverneur  général,  il  fut 
institué  un  conseil  général  composé  de  membres  appar- 
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tenant  à  tous  les  cultes,  nommés  à  Télection  et  rééligibles 
tous  les  ans.  Il  y  a  aussi  un  conseil  permanent  où  siègent 
les  chefs  de  toutes  les  communions  religieuses.  Une  sorte 
de  chancellerie  diplomatique  est  chargée  des  rapports 
avec  les  étrangers.  Beaucoup  d'affaires,  qui  étaient  autre- 
fois renvoyées  à  Constanlinople,  ressortissent  maintenant 
au  gouverneur  général  et  à  son  conseil. 

Ce  changement  tant  vanté  ne  fut,  en  réalité,  qu'un 
nouveau  progrès  de  la  centralisation  administrative.  En 
effet,  on  abolissait,  pour  y  substituer  une  organisation 
arbitraire,  l'ancienne  division  en  Eyalets^  laquelle  avait 
généralement  pour  base  le  groupement  naturel  des  popu- 
lations suivant  les  traditions  historiques  et  les  races. 
L'observation  en  a  été  faite  par  l'ambassadeur  austro- 
hongrois  à  la  conférence  de  Constanlinople  *. 

Le  8  juin  1867,  le  droit  de  posséder  des  immeubles  fut 
accordé  aux  étrangers,  mais  ceux  qui  en  profitaient  durent 
renoncer  à  quelques-unes  des  garanties  personnelles  sti- 
pulées par  les  capitulations  ou  consacrées  par  l'usage.  Les 
anciens  sujets  ottomans,  naturalisés  à  l'étranger,  étaient 
exclus  de  cette  concession. 

Le  21  mai  et  le  18  juin  de  la  même  année^  deux  lois 
vinrent  modifier  le  régime  des  nombreux  immeubles  dont 
la  propriété  foncière  appartient  aux  mosquées  ou  au 
domaine  public  sous  certaines  conditions  (Vakouf  — 
Emirié  —  Mevcoufé). 

Un  Collège,  desservi  d'abord  par  des  membres  de  l'Uni- 
versité de  France,  fut  établi  à  Galata-Seraï  et  transféré 
ensuite  à  Gulhané.  L'organisation  primitive  a  été  changer* 
par  la  suite.  La  plupart  des  élèves  sont  musulmans,  bul- 
gares ou  juifs.  Les  cathoUques  ou  les  Grecs  n'y  ont  pas 
voulu  entrer.  Au  mois  de  septembre  1869,  il  a  été  pu- 


1.  Livre  jaune  de  1877,  pape  134  de  l'app^ndicp  sur  la  loi  d^s  Vilayot??. 
Voyez  le  ju'geroent  sévère,  mais  juste,  de  M.  B.  Briinf:\vik,  dans  lo  Traita  fie 
Berlin  annoté  et  commenté j  page  72.  Paris,  Pion,  1878. 
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XVIII 
DISCUSSION    SUR   LA   MANIÈRE   DE    RÉFORMER    LA   TURQUIE 

La  question  des  réformes  intérieures  est  de  celles  qui 
ont  le  plus  vivement  et  le  plus  constamment  préoccupé  les 
cabinets  européens  depuis  le  règne  de  Mahmoud.  Pendant 
les  années  1866  et  1867,  les  principales  puissances  ont 
été  amenées  à  formuler  pour  la  première  fois  une  opinion 
raisonnée  sur  le  système  administratif  qu'il  serait  op- 
portun d'appliquer  dans  les  États  du  sultan.  Tous  les  ca- 
binets se  proposent  ostensiblement  le  même  résultat , 
conserver  laTurquie  ;  les  opinions  diffèrent  sur  les  moyens 
d'y  arriver.  Nous  indiquerons  successivement  quelles  ont 
été  les  vues  émises  par  la  France,  par  la  Grande-Bretagne, 
par  la  Russie  et  par  l'Autriche. 

L'opinion  du  gouvernement  français  est  consignée  dans 
un  document  important  qui  a  été  communiqué  h  Cons- 
tantinople  au  mois  de  janvier  1867.  M.  de  Moustier,  alors 
ministre  des  affaires  étrangères,  recommandait  à  la  Porte, 
outre  des  améliorations  matérielles,  l'application  et  le  d^- 
yeloppemenl  du /latti-humat/oun  de  1856.  11  voit  le  salut 
de  l'empire  dans  l'unification  des  éléments  qui  le  com- 
posent sans  distinction  de  race  et  de  religion.  C'est  la 
fusion  dans  l'égalité  des  droits  et  des  garanties.  Ce  sys- 
tème est  formulé  avec  beaucoup  de  netteté  dans  V Exposé 
de  la  situation  de  F  Empire  du  mois  de  novembre  1867  : 

Les  engagements  pris  par  la  Porte  envers  l'Europe  en  1856  et  le 
souvenir  des  services  que  nous  lui  avons  rendus  nous  donnaient  cer- 
tainement le  droit  de  parier  et  d*être  écoutés.  Nous  n'avons  ceswî 
d'indiquer  comme  base  essentielle  de  ces  réformes  Tavënement  défi- 
nitif de  tous  les  sujets  de  l'empire  à  une  égalité  réelle,  ainsi  que  leur 
émancipation  par  la  bonne  organisation  de  la  justice,  de  l'adminis- 
tratioQ  et  de  l'enseignement. 
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Persuadé  qu'en  Orient,  malgré  Tantagonisme  apparent  des  races, 
tous  les  intérêts  sont  solidaires,  animé  d'ailleurs  des  sentiments  d'é- 
quité et  de  haute  impartialité  qui  président  à  toutes  ses  démarches, 
le  gouvernement  français  n'a  pas  pensé  que  sa  sollicitude  dût  se 
borner  à  provoquer  une  amélioration  du  sort  des  chrétiens  ;  il  n'a 
pas  cru  dévier  de  ses  traditions  séculaires  en  répétant  que  ce  qui  se- 
rait fait  pour  tous  était  en  même  temps  ce  qui  profiterait  le  plus  à 
chacun.  11  a  donc  particulièrement  insisté  pour  que  le  gouvernement 
du  sultan  ne  négligeât  rien  de  ce  qui  pouvait  développer  la  prospérité 
des  populations  musulmanes  parallèlement  avec  celle  des  autres  po- 
pulations de  la  Turquie  et  les  faire  participer  au  progrès  rapide  que 
les  races  chrétiennes  sont  appelées  à  réaliser  sous  le  régime  nouveau. 
De  notables  changements,  nous  l'espérons,  sont  à  la  veille  de  s'ac- 
complir dans  l'ordre  économique  et  administratif. 

Le  minisire  des  affaires  étrangères  de  France  a  con- 
firmé ce  point  de  vue  devant  la  Chambre  des  députés,  le 
8  juillet  1868,  en  insistant  sur  la  nécessité  de  la  prédomi- 
nance de  l'élément  musulman.  Un  avenir  qui  ne  peut  pas 
être  éloigné,  montrera  si  le  système  français  d'alors  est 
praticable.  En  tout  cas,  on  voit  clairement  ce  que  le 
cabinet  de  Paris  pensait  à  ce  sujet  en  1868. 

Le  gouvernement  britannique  a  été,  pendant  l'ambas- 
sade de  lord  Redcliffc,  le  principal  inspirateur  du  système 
qui  a  produit  le  hatti-cheriffà(t  Gulhané  en  1839  et  le  hatli- 
humayoun  en  1856.  Le  cabinet  de  Londres,  sous  les 
successeurs  de  lord  Redcliffe,  a  laissé  le  premier  rôle  aux 
envoyés  de  la  Russie  et  de  la  France  ;  mais  son  action  a 
continué  de  s'exercer  dans  le  même  sens  que  celle  du 
cabinet  de  Paris. 

Pour  connaître  le  sentiment  de  la  Russie,  il  faut 
remonter  à  un  document  qui  était  destiné  à  être  repré- 
senté aux  conférences  de  Vienne  en  1855.  C'est  là,  k  notre 
connaissance,  la  première  manifestation  russe  en  faveur 
de  la  décentralisation.  Si  je  n'avais  pas  déjà  hérissé  ce 
travail  de  trop  de  citations,  j'y  introduirais  en  entier  le 
mémorandum  de  1855  qui  est  un  programme  complet; 
mais  je  dois  me  ])ornor  \\  quelques  extraits.  Voici  d'abord 
une  partie  du  préambule  : 
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Il  y  avait,  sous  l'ancien  réprime,  des  éléments  conslitulifs  inhérents 
iftax  populations  tie  l'empire  ottoman,  que  la  conquùte  avait  légilimés 
Ict  respectés,  et  qui  ont  résisté  à  la  tyrannie  et  à  l'anarchie  de  cette 
»poque.  C'étaient  l'organîsntion  communale  et  tes  franchises  accor- 
f  dées  par  les  souverains  ottomans  aux  populations  et  à  leur  Église  soit 
par  stipulation  consentie,  soit  sous  la  forme  d'un  acte  spontané  des 
conquérants. 

Elles  ont  produit  d'heuroux  rcsullats  et  des  exemples  frappants  de 
I  développement  agricole  et  commercial-  Les  pachas  mêmes  et  les  déré- 
fabeys,  intéressés  directement,  comme  ils  l'étaient  sous  l'ancien  régime, 
Ibu  bien-être  de  la  province  qu'ils  exploitaient  pour  leur  propre  compte, 
respecté  et  favorisé  des  institutions  et  des  franchises  salutaires 
■  pour  les  populations. 

La  réforme,  en  exagérant,  d'une  part,  sa  tendance  de  centralisa  lion 

let,  de  l'autre,  en  livrant  la  population  à  la  merci  d'une  classe  d'em- 

jtloyés  salariés,  révocables  et  étrangers  à  la  localité,  a  confondu  les 

jirivilèges  de  la  commune  avec  l'arbitraire  qu'elle  était  appelée  à  sup- 

nirimer. 

Suit  un  projet  en  (rente  arlirlcs.  Le  huitième  est  ainsi 
I  coni^u  : 

La  diversité  des  nations,  religions  et  riles,  les  us,  franchises  et 
mmunltés  locales  devant  être  pris  en  considération  dans  l'organisation 
ulminislralive  particuliùre  de  chaque  province  de  l'empire  ottoman, 
e  gouvernement  s'appliquera  à  puiser  dans  chaque  province  les  élé- 
nenlA  administratifs,  en  se  conformant  aux  vœux  des  populations  et 
!de  manière  i  présen'er  chaque  nation  ou  communion  de  l'oppression 
Bd'ane  autre  nation  dans  l'ordre  civil  aussi  bien  que  dans  l'ordre  reli- 


Le  sens  gi^ni!*ral  du  mémoranflum  est  de  conseiller  la 

[décentralisation  et  la  diversité  d'après  la  nature  et  les  tra- 

lâilions.  J'appelle  l'attention  sur  ce  dernier  point,  car.  en 

Turquie  comme  dans  beaucoup  d'autres  endroits,  la  manie 

toute  moderne  de  l'unilormité  a  t'ait  et  peut  faire  encore 

autant  de  mal  que  la  centralisation  elle-même. 

En  r(;ponso  à  l'exposé  que  le  gouvernement  français 

■donna  de  ses  vues  en  1867,  le  gouvernement  russe  remit 

deux  mémoires  d'une   haute  importance,    qui  viennent 

compléter,  mais  qui  ne  doivent  pas  faire  oublier  celui  de 

KI8S5,  car  c'est  seulement  dans  ce  dernier  que  le  vice  de 

■l'uniformité  est  nettement  signala. 
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Le  premier  mémoire  de  1867  est  du  12  mars  :  il  con- 
tient la  critique  de  ce  qui  a  été  fait  ;  le  second^  qui  est  du 
6  avril,  indique  ce  qui  esta  faire.  Tout  repose  sur  le  prin- 
cipe de  Tautonomie  locale  et  de  la  séparation  confession- 
nelle. C'est  précisément  Tantipode  du  système  recom- 
mandé par  M.  de  Moustier. 

La  première  manifestation  autrichienne  sur  la  ques- 
tion des  réformes  se  produisit  deux  ans  après  la  promul- 
gation du  hatti-chérif  de  Gulhané  et  dans  un  sens  hostile 
au  principe  générateur  de  cet  acte  : 

L'empire  ottoman,  écrivait  le  prince  de  Mettemich  à  Tintemonce 
en  1840,  est  un  corps  en  décadence.  De  toutes  les  causes  de  décadence, 
celle  qui  a  complété  la  source  de  ses  maux,  c^est  Tesprit  des  réformes 
à  l'européenne  dont  le  sultan  Selim  a  jeté  les  premières  bases  et  que 
le  dernier  sultan  a  poussées  sans  autre  appui  qu'une  profonde  igno- 
rance et  une  immense  somme  d'illusions. 

Voici  ce  que  nous  conseillons  à  la  Porte  :  Établissez  votre  gouver- 
nement sur  le  respect  pour  vos  institutions  religieuses  qui  forment 
l'assise  fondamentale  de  votre  existence  comme  puissance,  respect 
qui  est  le  premier  lien  entre  le  sultan  et  ses  sujets  musulmans. 
Marchez  avec  le  temps  et  consultez  les  besoins  qu'il  amène.  Mettez  de 
l'ordre  dans  votre  administration  ;  réformez-la,  mais  n'allez  pas  la 
renverser  pour  y  substituer  des  formes  qui  ne  vous  vont  pas,  et  qui 
dès  lors  exposent  le  monarque  au  reproche  de  ne  connaître  ni  la 
valeur  de  ce  qu'il  détruit,  ni  ce  qu'il  met  à  la  place. 

N'empruntez  pas  à  la  civilisation  européenne  des  institutions  qui 
ne  cadrent  pas  avec  les  vôtres,  car  les  institutions  occidentales  reposent 
sur  des  principes  différents  de  ceux  servant  de  fondement  à  votre 
empire.  La  base  occidentale  est  la  loi  chrétienne.  Restez  turcs,  mais 
alors  consultez  la  loi  musulmane  et  servez-vous  de  ce  qu'elle  vous 
fournit  de  facilités  pour  être  tolérants.  Accordez  à  vos  sujets  chrétiens 
la  plus  complète  protection  ;  évitez  qu'ils  ne  soient  molestés  par  les 
pachas.  Ne  vous  mêlez  pas  de  leurs  affaires  religieuses.  Respectez 
leurs  privilèges.  Tenez  les  promesses  faites  dans  l'acte  de  Gulhané. 

Ne  promulguez  jamais  une  loi  sans  en  assurer  l'exécution.  Marchez 
droit  au  bien  sans  avoir  égard  à  ce  que  vous  considérez  comme  la 
voix  publique  de  l'Occident.  Vous  ne  comprenez  pas  cette  voix  et  vous 
aurez  pour  vous  celle  qui  compte  pour  quelque  chose,  si  vous  êtes 
justes,  éclairés  dans  votre  marche. 

En  somme,  nous  ne  prétendons  pas  arrêter  la  Porte  dans  l'amélio- 
ration de  son  système  administratif  :  mais  nous  lui  conseillons  de  ne 
pas  chercher  le  prototype  de  cette  amélioration  dans  des  modèles  qui 
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n'onl  rien  de  commun  avec  les  conditions  de  l'empire  ture;  de  ne 
point  imiter  les  États  dont  la  lé^'islation  fondamentale  est  en  oppo- 
sition avec  les  mœurs  de  l'Oiient  ;  de  se  défendre  avec  soin  de  l'impor- 
tation de  réformes  q[ui  ne  peuvent  réagir  sur  des  pays  musulmans  que 
comme  des  dissolvants  parce  qu'elles  sont  privées,  dans  la  circonstance 
donnée,  de  toute  force  créatrice  et  organisatrice  '. 

Sans  méconnatlre  le  caractère  pratique  de  ces  sages 
conseils,  que  l'événement  a  justifiés,  on  se  demande  s'ils 
n'ont  pas  été  aussi  inspirés  à  l'illustre  chancelier  par  sa 
haine  contre  les  institutions  occidentales  et  le  désir  de 
faire  échec  k  la  FrancL-  et  k  l'Angleterre. 

I..e  prince  de  Metternich  entrevoyait  peut-être  dès  lors 
que  toute  amélioration  sérieuse,  toute  émancipation  par- 
tielle des  populations  chrétiennes  devait  aiguiser  chez  eux 
le  désir  d'arriver  à  une  émancipation  complète,  leur  en 
fournir  les  moyens  et  justifier  cette  prétention.  Or,  de 
l'émancipatiou  complète,  l'Autriche  ne  voulait  entendre 
seulement  parler,  surlout  la  Hongrie. 

Le  cabinet  de  Vienne  s'était  contenté  jusqu'à  ces  der- 
niers temps  de  soutenir  la  Turquie  per  fus  et  jiefas,  sans 
rien  lui  demander,  pas  plus  pour  les  sujets  immédiats  que 
pour  les  provinces  tribulaires.  Lors  de  l'arrivée  au  pouvoir 
lie  M.  de  Boust,  le  gouvernement  aulrichien  entra  dans 
une  voie  toute  nouvelle.  Dès  le  10  novembre  1866,  en 
réponse  aux  dispositions  montrées  par  le  gouvernement 
français  de  s'entendre  avec  l'Autriche  sur  les  questions 
orientales,  le  ministre  des  affaires  étrangères  adressait  au 
jeune  prince  de  Metternich  la  profession  de  foi  suivante  : 

Le  f[ouvernemenl  imp*5ria!  joindra  ses  efforls  sincères  à  ceux  qui 
seront  faits  pour  empéclier  que  le  trône  du  sultan  ne  s'écroule.  D'un 
autre  cAlé,  l'Autriche  ne  saurait  refuser  ses  sympalliies  et  son  appui 
dans  une  certame  mesure  aux  populations  clirétiennes  de  la  Turquie, 
qui  ont  parfois  dejuBttis  réclamations  à  élever,  et  qui  sont  attachées  à 


1.  J'emprunte  ce  document  st  celui  de  1843,  qui  sera  cité  plus  bas,  à 
l'ouvrage  de  M.  Engelhardt  :  La  Tur^ie  tl  te  TansfmtU,  Paris,  Cotillon, 
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quelques-uns  des  peuples  de  l'empire  d'Autriche  par  des  liens  étroits 
de  race  et  de  religion. 

C'était  la  première  fois  que  le  cabinel  de  Vienne  tenait 
un  pareil  langage.  Invité  bientôt  après  par  M.  de  Moustier 
à  une  sorte  de  «  consultation  de  médecins,  »  le  baron  de 
Beust  entra  dans  la  question  pratique  par  une  dépêche 
adressée  au  même  prince  de  Meltcrnich  le  1"  janvier 
1867.  (Nous  indiquons  pour  mémoire  l'idée  émise  parle 
ministre  aulrichienv  et  qui  ne  fut  alors  goûtée  ni  à  Paris 
ni  h  Londres,  de  supprimer  la  neutralisation  de  la  mer 
Noire  comme  humiliante  pour  la  Russie  et  de  nature,  par 
cela  même,  à  empêcher  cette  puissance  d'apporter  un 
concours  sincère  à  l'œuvre  commune.)  Voici  les  princi- 
paux passages  de  la  dépêctie  de  M.  de  Beust.  Ce  ministre 
commençait  par  la  condamnation  du  passé;  il  constatait 
d'abord  que  le  traité  de  Paris  de  1856,  tant  par  suite  des 
changements  survenus  depuis  lors  en  Europe  que  par  le 
vague  de  certaines  stipulations,  laissait  subsister  des 
causes  de  mécontentement  entre  les  chrétiens  et  les 
Turcs.  Quant  aux  réformes  à  introduire,  il  s'appliquait  à 
faire  remarquer  que  les  puissances  «  devraient  se  garder 
surtout  de  tailler  sur  un  seul  et  mémo  patron  »  des  com- 
binaisons qui  auraient  à  s'appliquer  h  des  contrées  si 
diverses  entre  elles  sous  le  rapport  de  la  religion,  de  la 
race,  du  degré  de  civilisation  et  des  intérêts  matériels; 
puis  il  ajoutait  : 

Pour  cette  même  raison,  il  faudrait  examiner  mûrement  quelle 
serait  la  marche  la  plus  convenable  à  siiivTe  pour  s'enquérir  des 
besoins  de  chaque  province  Selon  nous,  le  mode  qui  se  recomman- 
derait de  préférence  serait  de  charjj^er  de  cette  enquête  des  on^ranes  de 
chacun  des  {:^ouvernements  intéressés,  lesquels,  après  s'être  bien 
renseignés,  devraient  consulter  des  hommes  spéciaux  appartenant 
au  pays  et  dont  l'impartialité  et  la  rectitude  du  jugement  leur  seraient 
connues. 

Une  question  à  étudier  serait  celle  de  savoir  s'il  conviendrait 
d'admettre  à  cette  Conférence  un  représentant  de  la  Sublime-Porte... 
On  ne  saurait  disconvenir  que  la  participation  delà  Porte  rendrait  on 
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ne  peut  plus  dilTii'ile  aux  puissances  d'arriver  à  une  entente  avec  toute 
la  promptitude  commundée  par  les  circonstances.  On  devrait  donc, 
10  nous  semble,  s'attacher  à  démontrer  au  gonveroement  ottoman  que 
son  propre  intérêt  exigerait  qu'il  restât  étriinget-  aux  travaux  de  la 
Conférence. 

Dans  notre  opinion,  il  serait  aussi  injuste  qu'imprudent  d'imposer 
une  pareille  intervention  à  la  Turquie  sans  la  mettre  à  l'abri  des 
mouvements  insurrectionnels  qui  la  menacent.  Si  les  puissances 
sVuîîagent  dans  la  voie  que  nous  venons  d'indiquer,  ellus  doivent 
hautement  manifester  l'intention  de  ne  pas  souDrir  que  la  i-évolle 
vienne  Iraveraer  leurs  délibérations.  Ces  populations  doivent  être 
prévenues  que  ce  n'est  qu'en  rentranl  dans  l'ordie  et  en  gardant  une 
altitude  parfaitement  ailme  qu'elles  peuvent  compler  sur  une  inter- 
vention en  leur  faveur,  et  qu'autrement  l'Europe  avisera  aux  moyens 
de  les  contenir. 


Celte  dernière  phrasi?  devait  faire  supposer  que  le 
cubinel  de  VienDO  entendait  qu'au  besoin  on  agtl  militaire- 
menl  pour  comprimer  les  populations.  Dans  une  circu- 
laire du  3  février  1867,  le  baron  de  Beust  explique  tant 
bien  que  mal  que  «  l'appui  des  puissances  devrait  revêtir 
non  la  forme  d'une  intervention  colleclive  et  armée,  mais 
colle  (l'une  déclaration  commune  par  laquelle  elles  feraient 
connaître  leurs  intenlions  à  l'Europe  enlière  et  partant 
aux  populations  chrétiennes  de  la  Turquie.  »  En  commu- 
niquant son  projet  h  l'internonce  à  Conslantinople,  le 
ministre  autrichien  accentue  encore  le  caractère  qu'il 
entend  donner  h  ce  qu'il  appelle  l'action  prophylactique  : 
«  Dotées,  dit-il.  par  le  soin  de  toutes  les  cours  garantes 
d'institutions  autonomes  suivant  la  diversité  de  religion  et 
de  race,  les  populations  chrétiennes  soumises  à  la  Porte 
deviendraient  les  obligées  de  l'Europe  entière.  » 

La  Russie  avait  été  tenue  au  courant  des  propositions 
de  M.  de  Beust.  Dfes  le  28  novembre  1866,  le  ministre 
autrichien,  interpellé  par  le  comte  de  Stackelberg  à  propos 
du  langage  de  la  presse,  avait  répondu  qu'il  était  disposé 
à  favoriser  parmi  les  chrétiens  d'Orient  «  le  développement 
de  leur  autonomie  et  l'établissement  d'un  sel/-^overnme/it 
limité  par  un  lien  de  vassalité.  » 
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M.  de  Beusi»  écrivait  le  prince  Gortchakov  à  son  ambassadeur 
à  Londres,  inaugure  une  ère  nouvelle  dans  la  politique  de  rAutriche, 
une  ère  à  vues  larges  et  élevées.  C'est  le  premier  homme  d'État  de  ce 
pays  et  de  notre  époque  qui  fait  courageusement  l'essai  de  quitter  le 
terrain  des  rivalité  mesquines  dans  cette  question  importante. 

Cet  enthousiasme  un  peu  forcé  fit  place  à  d'amères  récri- 
minations lorsque  le  gouvernement  autrichien  eut  adopté 
brusquement  Fopinion  opposée.  En  effet,  le  14  mars  de  la 
même  année.  M.  de  Beust  ayant  prié  Finternonce  de  lui 
communiquer  son  jugement  sur  les  conclusions  du  mémoire 
français,  le  baron  de  Prokesch  répondit  à  celte  invitation 
par  l'envoi  d'un  contre-mémoire  qui  est  un  traité  ex  pro- 
fessa de  la  matière,  et  dont  le  cabinet  de  Vienne  s'est 
approprié  les  conclusions  en  Tinsérant  in  extenso  dans  le 
livre  rouge.  Les  idées  de  M.  de  Prokesch  diffèrent  peu  de 
celles  du  ministre  français.  Le  diplomate  autrichien  avec 
moins  de  confiance^  d'entrain  et  de  hardiesse  que  M.  de 
Moustier,  fait  une  plus  grande  part  aux  difficultés  spéciales 
à  la  Turquie.  Le  système  de  M.  de  Prokesch,  comme  le 
système  du  ministre  français,  est  fondé  sur  la  fusion  des 
races,  contrairement  au  principe  posé  dans  les  prémisses 
du  baron  de  Beust.  Ainsi  rAutriche  passait  du  camp  russe 
dans  le  camp  français  d'alors.  On  pourrait  rattacher  la 
première  opinion  du  ministre  autrichien  à  un  désir  de  rap- 
prochement avec  la  Russie,  à  laquelle  le  cabinet  de  Vienne, 
on  Ta  vu,  offrait  alors,  en  même  temps  qu'un  assentiment 
à  son  plan  de  réformes,  la  déneutralisation  de  la  Mer  Noire. 

A  l'occasion  de  la  rupture  avec  la  Grèce,  il  y  eut  encore 
H  Vienne  un  retour  vers  les  idées  de  1867. 

Ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  écrivait  alors  M.  de  Beust,  prouve 
clairement  combien  nous  avons  eu  raison  de  signaler  depuis  longtemps 
les  funestes  conséquences  du  système  qui  a  prévalu  dans  les  affaires 
d'Orient...  Ce  système,  qui  n'en  est  pas  un,  ne  nous  semble  fait  ni 
pour  profiter  à  Tempire  ottoman  ni  pour  ser\'ir  les  intérêts  de  la  paix... 
Le  programme,  formulé  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en 
jan\'ier  1867  avait  un  tout  autre  caractère.  S'il  eût  été  acœpté,  une 
douce  violence  aurait  sans  doute  été  faite  à  la  Porte  par  les  puissances; 
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mais  le  gouvernement  du  Sultan  eût  été  amplement  dédommagé  de 
cet  inconvénient  passager  par  la  sécurité  qu'elles  lui  auraient  offertes 
contre  les  tentatives  de  bouleversement  calculées  pour  troubler  Tœuvre 
éminemment  civilisatrice  qu'il  eût  poursuivie  sous  les  auspices  de 
l'Europe. 

Cet  accès  de  décentralisation  fut  de  courte  durée  :  les 
troubles  survenus  dans  les  bouches  de  Gattaro  firent  bientôt 
rentrer  le  gouvernement  de  Vienne  dans  Fornière  de  la 
centralisation,  d'où  ils  auraient  dû  précisément  le  tirer. 

Jusqu'en  1 876,  la  Russie  reste  seule  à  conseiller  la  diver- 
sité et  la  décentralisation,  tandis  que  les  trois  autres 
médecins  se  prononçaient  en  faveur  de  la  centralisation  et 
de  la  fusion,  pour  ne  pas  dire,  de  la  confusion. 

Les  événements  de  1875  et  de  1876  ont  ressuscité  le 
débat  de  1867  entre  les  deux  modes  de  réformer  la  Turquie. 
Celte  fois,  l'Angleterre,  venue  momentanément  à  résipis- 
cence, présenta  elle-même  un  projet  fondé  sur  le  principe 
de  la  décentralisation,  du  self-ffovernment  locsl.  La  Porte 
résista.  L'Europe  ne  put  se  mettre  d'accord  pour  opérer  à 
Constantinople  ce  que  M,  de  Beust  appelait  <(  une  douce 
violence.  » 


XIX 


DÉFINITION    DE   LA    RÉFORME 


En  disant  que  le  système  suivi  en  Turquie  n'en  est  pas 
un^  M.  de  Beust  ou  n'a  pas  réfléchi  ou  a  cédé  au  désir  de 
faire  une  pointe  d'esprit.  C'est  bien  un  système  et  nous 
sommes  maintenant  en  mesure  de  le  défînir  d'une  manière 
très  précise,  ce  qui  a  été,  comme  nous  le  disions  en  com- 
mençant, le  but  principal  de  ce  travail  préliminaire. 

L'objectif  du  gouvernement  turc  est  la  destruction  de 
toutes  les  autonomies  traditionnelles  ou  conventionnelles 


80  INTRODUCTION    HISTORIQUE 

ol  (lo  toutes  les  diversités  historiques  aussi  bien  parmi  les 
musulmans  quo  parmi  les  chrétiens.  Au  congrès  de  Berlin, 
un  plénipotontiairo  turc  a  formulé  systématiquement  cette 
ponséo  : 

MiMu^iiu^-AH  fait  observer  quVii  présence  des  reformes  sérieuses 
quo  le  sult;ftii  $^^  dU^KX^  à  ;ioconler^  les  privilèges^  immunités  et 
us^igtN»  exceptionnel»  qni  datent  du  moyen  d^«  sont  destinés  à  dis- 
^^mît^v^ 

Kn  détniisant  ainsi  les  autonomies  et  les  diversités,  on 
\out  réunir  dans  le  mémo  mortier  tous  ces  éléments  dispa- 
rates et  récakntrunts.  musulmans  et  chrétiens,  européens, 
asiatiques  ou  africains,  les  bien  broyer  et  mélanger  pour 
eu  (Hire  sortir  une  nouvelle  entité,  la  nationalité  ottomane, 
laquelle,  sous  le  sceptre  du  sultan,  coatinnera.  bien, 
eutimniu.  à  éln^  r^jie.  %">st-à-dir^  e^qptloitée  par  la  con- 
frérie administrative  de  Constantinople. 

\lle<.  iV|vndant.  din^  à  un  ohr^^tien  que  voas  Toolez  en 
fairx*  un  otlv>mau.  un  t^knwtr^Vw.  il  vous  prendra  pour  on 
fou.  te  mu^sulman  kurde,  albanais.  anNf  répond  par  des 
vvu|vv  d^*  fusîL 

1 0  jvtrtî  vk*  I>t  y '•4.«'  /V  •/'♦.-'  esl  :o:i:  jLii>^î  •:ie:uralisitt?ar 

lisjuerU  oîto^c  s\c;:s  iv  s  vr'jjLet?':':asc:  :.:::•:  cijifu»e>\  >i  L  on 

V  .  ^ 

Kua%i  yaR.'ha  xjLrxiiect,  rvgi>.>^a;rf  M.  Baoâ.  :ia«iis  ^^ue  -'i 
IVjas  *-  u  r  :fc  iyctN  1  iiw"v  >^^':'jj»^.    ^a:  :*?  ^le  >  p.k?s^ 


quclqiicsdfibris  aux  extrémités  de  la  Turquie,  par  exemple, 
cliiiis  l'Arabie  '.  Presque  toutes  les  autonomies  chrÉfiennes 
qui  ncsoni  pas  garanties  par  l'Europe,  ont  succombé.  Les 
lies  de  l'Archipel,  le  Zeiloun,  Chio  ont  été  les  dernières 
victimes.  Samos  résiste  encore,  et  les  Mirdiles  conser- 
vent encore  une  ombre  de  leur  ancienne  autonomie.  Eu 
tnéme  temps,  les  senlimciils  nationalistes  sont  devenus 
bien  plus  accentués  par  l'effet  des  mesures  prises  à 
rencontre  :  l'adjonction  des  laïques  h  l'administration  des 
l'ommunautés  religieuses  accuse  de  plus  eu  plus  les  ten- 
dance» séparatistes  cjue  la  Porte  sera  encore  plus  inca- 
pable de  satisFaire  sur  le  terrain  laïque  que  sur  le  terrain 
religieux.  La  laïcisation  a  furtitié  le  p/iylélismc. 

Ce  u'esl  pas  seulement  sur  le  terrain  administratif,  mais 
sur  le  terrain  religieux  que  la  Turquie  renie  la  tradition 
de  gouvernement  inaugurée  par  Mahomet  11  au  lendemain 
fie  ia prise  :  les  centralisateurs  se  prennent  àl'autonomie 
rt'ligiousc.  Non  seulement  la  Porte  veut  intervenir  dans 
les  affaires  hiérarcliîques  dont  elle  avait  eu  la  sagesse  de 
s'érarter  pendant  quatre  siècles;  mais  elle  s'est  sentie  un 
jour  lliéologienne  ;  elle  n'admet  pas  certains  dogmes.  La 
peur  de  la  Fi-ance  ayant  diminué  à  Constantinople  depuis 
la  guerre  de  1870,  le  premier  coup  et  le  plus  rude  est 
tombé  nalurellemenl  sur  le  patriarche  des  Arméniens  ca- 
llioliques.  La  Porte  aspire  enlin  à  régenter  l'enseigne- 
ment. 

C'est  donc  liien  sur  le  mode  de  la  centralisation,  de  l'u- 
niformité, du  fonctionnarisme  que  les  hommes  d'Etat  de 
la  Turquie  ont  cherché  à  fonder  un  ordre  de  choses  ré- 
gulier. 


i.  \oir  i'Arubit  conUmporain'-,  1"  partie, 
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XX 


LES    RÉSULTATS 


L'empire  ollomaD  a  dû  être  régénéré  successivemeDt 
par  le  hatti-chérif  de  Gulhané,  une  convocation  de  délé- 
gués provinciaux  en  1845,  le  hatli-humayoun  de  1856,  le 
retrait  des  caïmès,  Funification  delà  dette^  rorganisatioa 
du  vilayet,  le  voyage  du  sultan  eu  Europe^  Finstitution  du 
conseil  d'État,  le  collège  de  Galata-Seraï,  l'introduction 
de  surveillants  étrangers  dans  le  Conseil  des  finances,  la 
concession  du  droit  de  propriété  aux  étrangers,  le  mono- 
pole du  tabac,  la  sécularisation  des  vacoufs,  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer,  l'établissement  d'un  budget,  le 
détrônement  d'Abdul-Aziz,  etc.,  etc.;  toutes  choses  qui 
coïncidaient  invariablement  avec  l'émission  d'un  em- 
prunt '. 

Tout  cela  a  été  essayé  et  tout  cela  a  été  stérile  :  la  seule 
chose  qui  ait  été  fondée  à Tétat  permanent,  c'estle  déficit, 
qui  était  inconnu  auparavant  ou  transitoire;  mais,  à  côté 
du  mal  visible,  comme  le  déficit,  comme  le  désordre  et  les 
excès  matériels,  il  y  a  un  mal  plus  terrible,  celui  qui  ne 
saute  pas  à  tous  les  yeux.  Si  les  innovations  ont  été  im- 
puissantes à  rien  fonder,  elles  ont  eu  une  prodigieuse  puis- 
sance de  destruction  :  elles  ont  fait  disparaître  une  à  une 
toutes  les  institutions,  toutes  les  situations,  toutes  les  tra- 
ditions qui,  depuis  la  conquête,  avaient  créé,  dans  l'em- 
pire ottoman,  un  état  de  choses  viable.  Encore  quelques 


1.  Je  ne  mentionne  pas  une  foule  d'imaginations  plus  bizarres  les  unes  que 
Jes  autres.  Ainsi,  il  a  été  suggéré  de  régénérer  l'empire  oUoman  en  y  in- 
troduisant la  législation  française  sur  V appel  comme  d'abus. 
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années  de  ce  régime,  el  il  ne  restera  pins  rien  de  la  Tur- 
quie tle  Mahomtîl  II. 

Je  terminerai  en  rappelant  les  paroles  écrites  par  le 
prince  de  Meltornich  au  baron  de  INewmaiiii  en  mai  1813, 
et  en  les  complétant  par  un  témoignage  récent. 

'1  Ce  soi-disant  progrès,  dit  le  chancelier,  a  détruit 

ce  qui  restait  des  institutions  de  l'ancien  Étal  turc,  sans  y 
avoir  rien  substitué  qui  ait  la  valeur  de  matériaux  propres 
il  la  construction  d'un  nouvel  éditice  politique  et  social  '.  - 

Le  léiuoigfiago  récent  est  de  1879. 11  émane  d'un  bomme 
profondément  dévoué  au  sultan  et  fi  l'idée  de  l'agglomé- 
ralioii  ottomane,  et  qui  a  mis  la  main  aux  grandes  affaires. 
Voici  d'abord  ce  qui  concerne  l'application  de  la  réforme 
adiuiuislrative  '. 


Dans  la  formation  des  Vilayeli,  on  n'a  eu  apparemment  qu'un  but, 
■«lui  (le  réunir  des  villes  et  des  villages  en  nombre  surOsant  pour 
former  des  groupes  de  population  assez  importants;  mais  on  n'a  pas 
tenu  compte  de  l'Iiomogiénéité  de  ces  groupes,  ni  de  la  dilTéreoce  des 
langues,  des  usages  et  des  mœurs  de  ceux  qui  les  composent.  On 
a  séparé  ceux  qui  devaient  être  unis  et  l'on  a  mis  ensemble  des  élé- 
ments disparates  qui,  poussés  par  des  principes  différents,  se  sont 
combatlus  et  ont  lini  par  se  neutraliser  réciproquement,  en  même 
temps  qu'ils  neutrali^ient  l'action  du  gouvernement  et  le  développe- 
ment des  ressources  publiques. 


r L'auteur  passe  ensuite  à  ce  qui  concerne  spécialement 
B  province  : 

L'Albanie  s'est  trouvée  en  butte  k  des  convoilises  coupables,  à  des 
iunovations  sans  consist^mce,  à  des  actes  sans  cohésion  ;  la  conscience 
du  peuple  en  a  été  troublée  :  elle  a  Uotté  entre  les  souvenirs  du  passé, 
l'élomiemenl  du  présent  el  l'incertitude  de  l'avenir... 

.\ussi  les  conditions  de  l'Albanie,  loin  de  s'améliorer  sous  l'in- 
nu<.-nce  du  système  nouveau,  n'ont  fait  qu'empirer,  et  cela  par  la  rai- 
son bien  claire  que  ce  syslêmu  était  imparfait,  insuflisaat  el  que  les 


\.  Cité  par  Eogelhurdt,  uf  jU))r(i. 
2.  Sur  ce  point  spéciiil,  voir  le  cli. 


Il  el  l'appendice  au  iitre  jauM 
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y.     ..A-     .  "c     >•'.■*     •^jij-libfv  à  la  machine  (Touver- 

,  ,."      ■        '.     '•   >•'  \'rjU'>.  \*th  Ijf-anche?  de  l'adminis- 

.'.•'/-!■  ijif  Ja  j»nisp«>ritê  publique.  Le 
f^j'«->  i-t  «11*  h^k'iirité;  Tag'riculture  a 
'Mhi  'I'  // if.'î*  '  ••*•-»■•  'ï"  **  pail  difs  femiif»rs:  rimiustne  est 
ititi  Mii»t'  f'i''  •' "'  i'«;"-iij«-iit  ifl  «II*  pnitoction;  rînstruction 
|iHl<h<|<ii  fi 'f  I'*  (Ht  il-  II. ''irjfjfi'  |ir(»;2i-«*H  ;i  caUito  du  manque  d'éta- 
lihiM-i  iiM  iii-    «mIjih^-  |fi'i)*'.f  ti'iririi''s  aux  iN'soins  du  pays. 

Il  III  ri  ir.-iilti  iju  .1  t.i  li'  Im'»'»'!*  .-irifiiMinc*  a  sua^éilê  la  misère  pré- 
rpiihi.  |i«i  iiiiiiiMiK' >i  '-!<  'tiHMMli  |Kii  riiiartiiin  ot  la  mêtiance;  Tabat- 
ifiiiitil  l'i  II  iii'iK  liil'iii"' <'iii  J'it"^  !•'<  pl.itv  lie  racUvité  a^rricole  et 
iiiilu' liii*ll>*  l.'.iiH  Hiiin'  ir'»!'"'"'"'»  l«'m|H''nV  jwr  des  vertus  pnmi- 
h\r  .  p.u  I  .H-.iiH**  •'!  p»"  •••  n'N|u'ii  ili»  l.i  ili«;nitô  |)or<<onnelle,  a  été 
«viuplMiH»  |i.ii    tiin'    li^iit'i.uu''  .nnl«\    niionsiionlo,   lille   de  la  mr- 
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sultan  Mourad  V,  à  son  avènement  au  trône  où  il  ne  devait 
que  passer,  a  rendu,  avec  autant  d'éclat  que  son  père  l'a- 
vait fait  en  1839  et  en  I8:>6,  un  hall  impt^rial  destin*'  lui 
aussi  h  rf^pénérer  l'empire  otlnnian.  mais  eetle  fois  d'une 
maniîredf'irinîlive. 

Ots  le  mois  de  février  18ia,  un  sultan  avait  déclar(! 
dans  un  halti-ch(^rif ,  qne  la  ri^forrae  militaire  seule  avait 
eu  de  bons  résultats.  La  situation  de  ISiîî  a-t-elle  changé? 
Feut-on  espérer  que  les  mAmes  remèdes,  appliqués  par 
les  mêmes  personnes,  fassent  rien  changer? 

La  réponse  k  celte  question  esl  l'état  actuel  de  la  pé- 
ninsule des  Balkans,  dans  les  parties  soumises  à  l'iidmi- 
nistralion  directe  de  la  Porle,  un  élal  de  désordre  égal  à 
Inut  ce  qu'on  a  vu  pendant  les  plus  mauvais  jours.  —  La 
réponse  à  celle  question,  c'est  également  l'incrédulilé  ab- 
solue et  invincible  de  toutes  les  populations  chrétiennes 
sans  exception  au  regard  des  promesses  les  plus  précises 
et  les  plus  solennelles  de  la  Porte,  h  moins  que  l'exécution 
n'en  soit,  non  plus  seulement  garantie,  mais  sui-veillée 
journellemenl  et  sur  place  par  les  puissances  étrangères. 
Enfin,  et  ce  troisième  point  esl  encore  le  symptôme  le 
plus  grave  d'insuccès  pour  les  réformes  poliliques  et  so- 
ciales, nous  voyons  s'asseoir  et  s'étendre  chaque  jour  au- 
tour de  nous  la  conviction  que  l'action  directe  de  la  Su- 
blime Porle,  c'psl-il-dire  la  rentrnlisatinii  ottomane,  est  et 
demeurera  toujours  impuissante  à  assurer,  non  seulement 
la  sécurilé  et  la  prospérité,  mais  la  vlt^  et  l'honneur  aux 
populations  non  musulmanes. 

Sous  celte  impression,  qui  grandit  à  vue  d'œil,  le  sen- 
timent général  s'arrêle  de  plus  en  plus  h.  une  conclusion 
proposée  d'ailleurs  depuis  longtemps  par  les  meilleurs 
esprits  —  .'t  savoir  que  le  seul  remède  à  un  élal  de  choses 
devenu  intolérable  estdans  l'organisation  graduelle  d'une 
autonomie  administrative,  qui  soustrairait  les  populations 
cbréliennes  à  l'aclion  directe  des  autorités  ollomaues,  en 
s  termes,  dans  la  (lérenlrnlisalion. 


86  INTRODUCTION    HISTORIQUE 

En  même  temps^  les  puissaDces  européenDes,  qui  ont 
apporté  à  la  Turquie  leur  concours  financier  et  diploma- 
tique, et  qui  garantissent  son  intégrité  contre  tout  ennemi 
extérieur,  ne  paraissent  pas  éloignées,  en  retour,  de  con- 
sidérer une  intervention  efficace  en  faveur  des  chrétiens 
comme  un  devoir,  à  Faccomplissement  duquel  elles  De 
sauraient  plus  échapper  sans  forfaire. 


PREMIÈRE  PARTIE 


LES  NÉGOCIATIONS 

QUI  ONT  ABOUTI  A  LA  GUERRE 
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M.  de  Beust,  écrivait  le  prince  Gortchakov  à  son  ambassadeur 
à  Londres,  inaugure  une  ère  nouvelle  dans  la  politique  de  l'Autriche, 
une  ère  à  vues  larges  et  élevées.  C'est  le  premier  homme  d'État  de  ce 
pays  et  de  notre  époque  qui  fait  courageusement  l'essai  de  quitter  le 
terrain  des  rivalités  mesquines  dans  cette  question  importante. 

Cet  enthousiasme  un  peu  forcé  fit  place  à  d'amères  récri- 
minations lorsque  le  gouvernement  autrichien  eut  adopté 
brusquement  Fopinion  opposée.  En  effet,  le  14  mars  de  la 
même  année,  M.  de  Beust  ayant  prié  Tinternonce  de  lui 
communiquer  son  jugement  sur  les  conclusions  du  mémoire 
français,  le  baron  de  Prokesch  répondit  à  celte  invitation 
par  l'envoi  d'un  contre-mémoire  qui  est  un  traité  ex  pro- 
fessa de  la  matière,  et  dont  le  cabinet  de  Vienne  s'est 
approprié  les  conclusions  en  l'insérant  in  extenso  dans  le 
livre  rouge.  Les  idées  de  M.  de  Prokesch  diffèrent  peu  de 
celles  du  ministre  français.  Le  diplomate  autrichien  avec 
moins  de  confiance^  d'entrain  et  de  hardiesse  que  M.  de 
Moustier,  fait  une  plus  grande  part  aux  difficultés  spéciales 
à  la  Turquie.  Le  système  de  M.  de  Prokesch,  comme  le 
système  du  ministre  français,  est  fondé  sur  la  fusion  des 
races,  contrairement  au  principe  posé  dans  les  prémisses 
du  baron  de  Beust.  Ainsi  l'Autriche  passait  du  camp  russe 
dans  le  camp  français  d'alors.  On  pourrait  rattacher  la 
première  opinion  du  ministre  autrichien  à  un  désir  de  rap- 
prochement avec  la  Russie,  à  laquelle  le  cabinet  de  Vienne, 
on  l'a  vu,  offrait  alors,  en  même  temps  qu'un  assentiment 
à  son  plan  de  réformes,  la  déneutralisation  de  la  Mer  Noire. 

A  l'occasion  de  la  rupture  avec  la  Grèce,  il  y  eut  encore 
H  Vienne  un  retour  vers  les  idées  de  1867. 

Ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  écrivait  alors  M.  de  Beust,  prouve 
clairement  combien  nous  avons  eu  raison  de  signaler  depuis  longtemps 
les  funestes  conséquences  du  système  qui  a  prévalu  dans  les  affaires 
d'Orient...  Ce  système,  qui  n'en  est  pas  un,  ne  nous  semble  fait  ni 
pour  proOter  à  Tempire  ottoman  ni  pour  servir  les  intérêts  de  la  paix. . . 
Le  programme,  formulé  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en 
janvier  1867  avait  un  tout  autre  caractère.  S'il  eût  été  accepté,  une 
douce  violence  aurait  sans  doute  été  faite  à  la  Porte  par  les  puissances  ; 
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mais  le  gouvernement  du  Sultan  eût  été  amplement  dédommagé  de 
cet  inconvénient  passager  par  la  sécurité  qu'elles  lui  auraient  offertes 
contre  les  tentatives  de  bouleversement  calculées  pour  troubler  Tœuvre 
éminemment  civilisatrice  qu*il  eût  poursuivie  sous  les  auspices  de 
l'Europe. 

Cet  accès  de  décentralisation  fut  de  courte  durée  :  les 
troubles  survenus  dans  les  bouches  de  Cattaro  firent  bientôt 
rentrer  le  gouvernement  de  Vienne  dans  l'ornière  de  la 
centralisation,  d'où  ils  auraient  dû  précisément  le  tirer. 

Jusqu'en  1 876,  la  Russie  reste  seule  à  conseiller  la  diver- 
sité et  la  décentralisation,  tandis  que  les  trois  autres 
médecins  se  prononçaient  en  faveur  de  la  centralisation  et 
de  la  fusion,  pour  ne  pas  dire,  de  la  confusion. 

Les  événements  de  1875  et  de  1876  ont  ressuscité  le 
débat  de  1867  entre  les  deux  modes  de  réformer  la  Turquie. 
Cette  fois,  l'Angleterre,  venue  momentanément  à  résipis- 
cence, présenta  elle-même  un  projet  fondé  sur  le  principe 
de  la  décentralisation,  du  self-ffovernment  local.  La  Porte 
résista.  L'Europe  ne  put  se  mettre  d'accord  pour  opérer  à 
Constantinople  ce  que  M:  de  Beust  appelait  a  une  douce 
violence.  » 


XIX 


DÉFINITION   DE   LA    RÉFORME 


En  disant  que  le  système  suivi  en  Turquie  n'en  est  pas 
un^  M.  de  Beust  ou  n'a  pas  réfléchi  ou  a  cédé  au  désir  de 
faire  une  pointe  d'esprit.  C'est  bien  un  système  et  nous 
sommes  maintenant  en  mesure  de  le  définir  d'une  manière 
très  précise,  ce  qui  a  été,  comme  nous  le  disions  en  com- 
mençant, le  but  principal  de  ce  travail  préliminaire. 

L'objectif  du  gouvernement  turc  est  la  destruction  de 
toutes  les  autonomies  traditionnelles  ou  conventionnelles 


90  l'wtervextios  des  tbois  empereubs 

toutes  les  autonomies  et  diversités,  soit  traditionnelles,  soit 
conventionnelles. 

Dès  Tannée  1867,  il  était  évident  que  la  réforme  sociale 
et  politique  avait  échoué.  Aussi  bien  à  cette  époque  les 
grandes  puissances,  comme  nous  Tavons  raconté  en  détail^ 
étaient-elles  amenées  à  se  consulter  sur  la  nature  du 
remède  qui  conviendrait  à  Thomme  malade  et  sur  Fintensité 
de  lamédicamentation.  11  nous  reste  à  exposer  les  terribles 
catastrophes  qui,  en  1876  et  en  1877,  vont  obliger  les 
mêmes  puissances  à  se  concerter  de  nouveau  sur  la  meil- 
leure manière  de  réformer  la  Turquie. 


II 


COUP  D  Œn.  SCR  CE  QUI  VA  SmVRE 

Avant  d'aller  plus  loin,  et  pour  éclairer  la  route,  nous 
essaierons  de  faire  ressortir  brièvement  les  caractères 
distinctifs  et  dominants  de  la  nouvelle  intenention 
européenne. 

D'un  côté,  il  y  aura  plus  d'entente  entre  les  cabinets  sur 
la  nature  du  remède  :  on  reconnaîtra  généralement  que  la 
décentralisation  est  préférable  à  la  centralisation  :  mais  le 
désaccord  sera  complet  sur  la  question  de  la  pression  à 
exercer  sur  la  Porte  :  c'est  à  propos  du  mémorandum  de 
Berlin  que  celte  divergence  se  manifestera  en  1876. 

Cesnouvelles  assises  de  la  réforme  ottomane  feront  surgir 
un  autre  problème  :  la  réforme  doit-elle  être  générale,  c'est- 
à-dire  doit-on  appliquer  simultanément  les  mêmes  remèdes 
à  toutes  les  pro\inces.  quelles  que  soient  leur  condition 
sociale,  leur  composition  ethnographique,  leurs  traditions  ; 
ou  bien  faut-il  ne  s'occuper  que  successivement  de  la 
province  où  la  tourmente  intérieure  éclate  à  l'état  aiçu,  en 
lui  appliquant  le  spécifique  approprié  à  sa  personnalité? 


cn«p  B  (E[L  srn  CE  yii 


91 


Aulrement  dil,  la  lérorme  sera-l-elle  simultanée  et  uni- 
forme ou  hien  successive  el  diversifié»??  Doil-on  recou- 
ririUin  Irailemciilgéiiéralouàuuemédicamenlalion  locale 
sur  le  membre  malade? 

Ici,  nous  aurons  à  enregistrer  un  désaccord  moins  des 
rabinels  européens  qu'enlre  les  cabinets  d'une  part  et  de 
l'autre  la  Porte,  dirigée  en  cela  par  le  parti  de  la  Jeune 
Turquie,  lequel  est  centralisateur  et  parlementaire  sur  la 
corde  uniformiste.  A  l'action  de  ce  parti  est  due  également 
une  réaction  énergique  contre  toute  intervention  eu- 
ropéenne en  faveur  des  sujets  non  musulmans  du  sultan. 
Leur  devise  est  :  La  Turquie  farà  da  se. 

La  formule  de  ce  double  désaccord,  on  la  trouvera  d'une 
part  dans  la  r^onstitiition  ottomane  de  décembre  1876; 
d'autre  pari,  dans  les  protocoles  de  la  Conférence  de 
CoDstantinople.  Le  résultat  du  désaccord  sera  la  guerre 
de  1877. 

Nous  devons  encore  signaler  dans  ce  préambule  qu'en 
réclamant,  pour  certaines  provinces,  un  self  government, 
les  cabinets  européens  arriveront,  inconsciemment  pour 
quelques-uns,  à  faire  rentrer  la  question  des  provinces  di- 
rectement soumises  à  Tadministriition  du  sultan  dans  celle 
des  États  tributaires.  Au  lieu  de  réformer  l'administration 
constantinopolitaînc,  on  proposera  de  la  supprimer.  Si  je 
puis  me  permettre  une  comparaison  qui  rend  très  bien  la 
pensée,  on  avait  d'abord  voulu  plomber  la  dent,  el  l'on 
parlera  bientét  de  l'arracher.  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit 
plus  maL  mais  je  constate  que  c'est  autre  chose,  et  j'ins- 
cris que  la  réforme  rompra  par  là  avec  le  vieux  système 
des  hatti-chérif  ot  des  hatti-humayoun,  si  cher  encore 
aux  Turcs  et  à  certains  lurcophiles.  Je  serai  donc  en- 
traîné à  parler  des  Llats  tributaires. 

Un  général  d'armée  commence  par  jeter  un  coup 
d'ieil  d'ensemble  sur  les  positions  respectives  des  combat- 
tants pour  arriver  à  comprendre  si  tel  point  de  son  attaque 
ou  de  sa  défense  a  besoin  d'être  renforcé  ou  changé  de 
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froat.  De  même,  avaat  d'entrer  dans  le  détail  de  ce  qui 
va  so  passer  pendant  dix  ans,  il  n'était  pas  inutile  de  jeter, 
sur  rensemble  de  la  situation,  ce  qu'on  appelle,  je  crois, 
un  coup  d'oeil  d'aigle. 

Malgré  cet  exposé,  on  trouvera  peut-être  quelque  confu- 
sion dans  ce  qui  va  suivre.  Je  le  crains  ;  mais  il  s'agirait  de 
savoir  où  est  cette  confusion  :  git-elle  dans  les  faits  mêmes, 
ou  gtt-elle  dans  mon  esprit  ?  Le  lecteur  jugera.  Je  crois  que 
mes  yeux  voient  la  chose  très-clairement,  mais  à  qui  la 
faute  si  cette  chose  est  enveloppée  de  brouillard  ?  La  chose 
est.  en  effet,  aussi  compliquée  que  possible  ;  je  ne  suis  pas 
assuré  que  les  hommes  d'État  je  dis  les  plus  huppés i  aient 
toujours  su  ce  qu'ils  voulaient  et  où  ils  allaient.  Et  Ton 
exigerait  que  de  simples  mortels... 

Conformément  au  système  que  nous  avons  suivi  dansl'in- 
troduction,  nous  insérerons  encore  ici,  i/i  exienso.  quelques- 
unes  des  pièces  capitales  du  procès.  Aucune  analyse  ou 
(paraphrase,  si  précise  ou  si  éloquente  qu'on  la  suppose, 
ne  peut  tenir  lieu  d'un  texte,  ni  en  compenser  la  saveur 
in^nue.  Tu  a\ooat  veut  avoir  sous  les  veux  le  dossier  du 
prwès.  Ow^^  diriez-vou>  aussi  d'une  académie  de  médecine 
qui.  axant  àsi^  prvnunuvr  sur  un  caspatholopque.  dédai- 
iTuerail  de  C\MisuUer  les  ordonnances  des  médecins  et  les 
dejtvliv>ns  du  malade  ? 

A\ant  d'^bv^rvler  le  r^*it,  jo  dois  enoorv  faire  ressortir 
que  la  ivusultatiou  de  I>r5  à  ISTT  n'a  pms  eîe  pn»Toquée 
jvai  un  eîAî  vie  uuIaî><^  ^^nerjd  du  (sâti^i^t.  Si  le  mal  éclata 
Alors  très  ^ioloniraeat,  o^  fut  sur  c^Ttaines  p^irtî-es  da  oorp>. 
UîKtis  vjue  Ît">  Autrv>  n^  pv.»ru>>AÎ'eot  wls  ^*r  p»:rt»^r  plus 
i:tjiî  qu  À  1  or,u::Air?,  o^  cui  ûît  q'vi^  Il  ci-^c-a  àrs  r^ 
tVrm-s  prit.  vié>  !\iN:r>i,  or  :drJic:èi?*IxMlcx:-r  r:•:•c^  sIctm- 
l.rcs  ::c:  X  Ttiffcrv.  riiiUrv  V>  ^5:rts  i-e  1^  P:^«*  D«t>ttr  U 

Il  Am^^rJk  xxs5?c  ::<..  ::Jt:;::r^"IIfr:-e2:-,  rx»^  I-i  v^i-^oc  ^r- 

><fa::.    !îv.^<    r  i^  as   Hita   r:  >;îjr  lies  portk 
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la  personnalité  de  telle  ou  telle  province.  Dorénavant 
rhistoire  de  la  réforme  va  devenir  une  série  de  monogra- 
phies provinciales.  Si  ce  point  de  vue  occupe  mainte- 
nant la  première  place,  c'est  que  la  question,  malgré 
certaines  résistances,  subit,  je  le  répète,  une  complète 
transformation^  qui  en  est  aujourd'hui  le  caractère  domi- 
nant. J'ajoute  qu'elle  est  entrée  par  là  dans  le  vrai  et  dans  le 
vif.  En  restant  sur  le  terrain  des  générahtés,  elle  n'a  abouti 
à  rien  qu'à  organiser  une  armée.  L'autre  système  sera-t-il 
plus  efBcace  ? 


III 


LES  CONSULS  EN  HERZÉGOVINE 


L'Herzégovine  n'avait  pas  fait  beaucoup  parler  d'elle  pen- 
dant les  quatre  siècles  qui  ont  suivi  la  conquête  ottomane. 
Il  semblerait  que  les  Turcs  y  aient  éteint  le  foyer  de  la  vie, 
comme  c'était,  du  reste,  leur  intention,  lorsqu'en  1595 
ils  dispersèrent  aux  quatre  vents  les  cendres  de  son  patron, 
saint  Saba.  En  1851,  Omer-Pacha  détruisit  en  Herzégo- 
vine l'autorité  des  beys  indigènes,  qui  furent  remplacés  par 
des  employés  turcs,  désarma  les  seuls  chrétiens  et  laissa 
subsister  à  leur  détriment  un  règlement  inique  des  rap- 
ports du  colon  avec  l'ancien  seigneur*.  Les  exactions  des 
employés  turcs,  leurs  complaisances  pour  les  musulmans 
indigènes,  les  excès  de  leurs  auxiliaires  irréguliers,  les 
réclamations  agraires,  telles  furent  les  causes  de  ces 
mouvements  insurrectionnels,  qui,  depuis  l'instauration 
de  l'administration  directe,  ont  été  comme  l'état  normal 


1.  Voir  Touvrage  de  M.  Yriarte. 


94  l'interve!«tion  des  trois  empereurs 

en  Herzégovine'.  La  question  se  complique  de  ce  que  la 
province  voisine  de  Bosnie  se  trouve  exactement  dans  la 
même  position.  Ajoutez  que  ces  deux  contrées  sont  entou- 
rées de  populations  chrétiennes  appartenant  à  la  même 
race,  à  savoir  :  les  Croates,  les  Serbes,  les  Monténégrins 
et  les  Dalmates. 

Or,  il  arriva  qu'une  insurrection  éclata  en  Herzégovine 
au  mois  de  juin  1875.  Elle  coïncidait  avec  une  augmenta- 
tion d'un  quart  sur  la  dime,  Timpôt  dont  la  perception 
donne  lieu  à  le  plus  d'abus.  Aux  cris  à  bas  les  Turcs  !  étaient 
mêlés  ceux  d  bas  les  Schwabiî  c'esl-à-dire  les  Allemands, 
soit  de  Vienne,  soit  d'ailleurs. 

Dès  le  14  août  de  la  même  année,  l'ambassadeur  de 
France  à  Saint-Pétersbourg  recevait  du  ministère  russe  la 
communication  suivante  : 

Monsieur  l'ambassadeur,  d'ordre  de  Sa  Majesté  Tempereur,  j'ai 
chai'gé  M.  Okounev  de  remercier  le  duc  Decazes  pour  les  dispositions 
amicales  qu'il  témoigne  dans  les  affaires  d'Orient,  et  de  l'informer 
qu'en  vue  des  inconvénients  très  sérieux  qu'ont  particulièrement  pour 
TAutriche  les  troubles  de  THerzégovine,  le  cabinet  impérial  a  offert 
son  concours  à  celui  de  Vienne,  pour  toute  mesure  qu'il  jugerait  utile 
sur  le  terrain  diplomatique,  afin  de  circonscrire  et  d'apaiser  ces 
désordres,  ou  d'empécber  du  moins  qu'ils  no  provoquent  une  crise 
dangereuse  pour  la  paix  générale.  Le  cabinet  de  Berlin  a  fait  les 
mêmes  propositions.  Il  ne  s'agit  pas  d'intervenir  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  Turquie;  mais  les  puissances  peuvent  agir  morale- 
ment des  deux  côtés,  pour  engager  les  insurgés  à  la  soumission,  les 
Serbes  et  les  Monténégrins  à  la  neutralité,  la  Turquie  à  la  clémence 
et  à  des  réformes  équitables.  Cette  action  morale  sera  d'autant  plus 
efficace,  si  le  langage  des  représentants  est  unanime  et  identique.  Il 
serait  donc  très  désirable  que  le  gouvernement  iranyais  s'y  associât. 

Cette  communication  contient  en  germe  tout  le  déve- 
loppement de  la  crise  :  les  trois  empereurs  d'Allemagne, 
d'Autriche  et  de  Russie  s'étaient  entendus  pour  maintenir 
la  paix  générale.  A  cet  effet,  Leurs  Majestés  allaient  agira 


1.  Voyage  acntimcnUil  dans  les  pays  slaves,  pages  30  à  36.  Palmé.  —  La 
France  au  Montém^yro,  page  110.  Paris,  Leroux. 
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Conslfinlinople,  et  sur  les  lieux  pour  circonscrire  el  apai- 
ser le  mouvement.  Ou  engageait  la  Turquie  :i  des  K-l'ormes 
équitables  par  une  action  purement  morale.  Les  autres 
puissances  étaient  invitées,  non  à  entrer  dans  ce  qu'on 
appela  l'alliance  des  trois  souverains,  mais  à  s'associer  k 
"leur  action,  ce  qui  n'est  pas  du  tout  la  même  chose, 
comme  la  suite  le  prouvera. 

Cette  distinction  a  éié  bien  (établie  dès  le  principe  ;  le 
ministère  frangais  la  soulignait  dans  les  instructions  adro;- 
sées  à  l'ambassade  le  20  août  1875. 

«  Nous  estimons,  écrivait  le  duc  Decazes,  qu'il  y  a  aussi 
place  pour  les  nuances  el  les  tempéraments  dans  le  con- 
cert diplomatique  auquel  les  puissances  sont  convitSes,  et 
les  cabinets  qui  n'ont  point  participé  aux  délibérations  de 
Vienne,  tout  eu  s'associant  aux  démarches  des  trois  cours, 
seront  fondés  àconserver  une  certaine  latitude  dans  leurs 
opinions  et  leurs  actes.  » 

Du  reste,  cette  adhésion  latitudinaire  ne  troubla  point 
l'accord  avec  les  trois  empereurs,  aussi  longtemps  que 
l'action  proposée  resta  confinée  dans  un  caractère  moral. 

La  première  phase  de  l'action  combinée  des  trois  em- 
pereurs et  de  leurs  ussociés  fut  une  démarche  des  consuls 
de  toutes  les  puissances  auprès  des  insurgés  ;  la  Porte  y 
avait  adliéré.  Commeles  inslruclions  données  h  ces  agents 
furent  à  peu  près  identiques,  l'extrait  suivaul  de  celles  qui 
furent  adressées  le  20  août  au  consul  français,  servira  ii 
caractériser  la  portée  de  la  mesure  : 

Vous  vous  présenterez  Don  pas  comme  curisul,  muis  comme  invesli 
d'une  mission  sp6ciale  ilt-  conciiialîon.  Vous  d&liirerez  aux  insurgés 
qu'ils  ne  doivent  compter  sur  aucun  si-cours  de  la  part  des  puissances, 
et  vous  leur  conseillerez  d'entrer  au  plua  tôt  en  rapport  avec  les  com- 
tnisaaires  spéciaux,  <lélégu&!  expressément  de  Constant! nople,  pour 
flutendre  les  plaintes  des  populations.  C'est  à  ces  personnages  qu'ils 
devront  exposer  leurs  griefs  et  leurs  besoins.  —  Sans  refuser  abso- 
lument d'entendre  les  doléances  des  insurg'és,  vous  vous  abstiendrez 
de  les  provoquer  et  de  discuter  leurs  sujets  de  mécontent emenl,  et 
vous  ne  leur  laisserai  pas  l'illusion  de  croire  que  les  puissan(;e8  se 
portent  garantes  des  vœus  qu'ils  oui  exprimés. 
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Quant  au  caractère  général  de  cette  action,  Tambassa- 
deur  français  recommande  à  M.  Dozon,  dans  les  mêmes 
instructions,  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  avoir  l'apparence 
d'une  intervention  collective^  les  consuls  devant  se  borner 
à  une  action  concordante.  J'avoue  ne  pas  bien  saisir  la  portée 
pratique  de  cette  distinction  un  peu  byzantine. 

«  Notre  mission  a  échoué,  »  télégraphiait  M.  Dozon  un 
mois  après.  Instruits  par  les  déceptions  de  1858  et  de 
1862  ',  les  insurgés  avaient  refusé  d'entrer  en  rapports 
avec  le  commissaire  ottoman  ;  ils  avaient  demandé  qu'on 
leur  assurât  un  armistice  et  une  intervention  diplomatique 
formelle  de  l'Europe.  Les  consuls  n'avaient  pas  qualité 
pour  souscrire  de  tels  engagements.  De  leur  chef,  ils  pro- 
posaient une  conférence  à  Raguse,  dans  laquelle  le  com- 
missaire ottoman  et  les  insurgés  auraient  discuté  les  con- 
ditions de  la  pacification  avec  les  délégués  européens. 
Ce  projet,  qui  était  excellent,  ne  fut  pas  agréé,  et  les  con- 
suls se  retirèrent.  La  note  du  comte  Andrassy,  que  le 
lecteur  va  bientôt  rencontrer,  contient  une  appréciation 
intéressante  de  la  mission  consulaire. 

Après  cet  échec,  il  se  produisit,  en  vue  de  remédier  à  la 
crise,  un  double  travail  en  sens  contraire.  Tandis  que 
TAutriche  concertait  avec  hi  Russie  un  remède  propre  à 
rHerzégovine,  la  Porte  s'appliquait  à  trouver  de  nouvelles 
réformes  uniformément  applicables  h  tout  Tempire  otto- 
man. 


t.  Voir  dans  le  Vnyaye  sentimental^   loco  vitato,   les   raisons  qui  firent 
échouer  rintervention  consulaire  à  deux  reprises. 


LES   REIfOnsiES    rritVUES   EN    1875 


LES  RÉFORMES  TURQUES  UE  187o. 

Ces  réformes,  ou  plutôt  ces  velléités  sont  coiitonues 
dans  un  iradé  du  2  oclobie  et  daus  uu  tirinaii  du  1  2  dé- 
cembre. Voici  d'abord  l'iradé. 


Tous  tes  sujels  de  S.  M.  [.  le  SuIUd,  sans  distindion,  liunl  l'obji'l 
coastant  de  sa  haute  sollicilude  eL  de  son  inèjiuîsabte  bienveillance; 
ceuï  qui  s'écarteal  de  la  voie  tracée  par  les  devoirs  de  sujétion  el  qui 
HP  rendent  coupables  d'illégatité,  ceux-là  seront  privés  de  la  jouis- 
anee  de  ses  bienfaits  et  ta  faute  en  retombera  sur  eus. 

Cette  sollicitude  impériale  vient  de  se  manifester  une  seconde  fois 
à  r^ard  des  populations  agricoles,  si  honnêtes  et  si  paisibles  de 
l'Empire.  En  premier  lieu,  il  a  été  décrété  l'exemption  immédiate 
de  ces  populations  du  quart  supplémentaire  de  la  dîme  précédem- 
ment étalili.  Kn  outre,  tous  les  arriérés  des  impùls  accumulés  jus- 
<|u'i  la  date  de  l'année  1289  de  l'Iiégire,  ont  été  abandonnés  à  leur 
prafiL  La  radiation  des  inscriptions  de  ces  arriérés  est  ordonnée  dans 
la  regislres  du  trésor,  et  publi<'atiim  en  sera  donnée.  Seront  exemptés 
de  cette  mesure  les  fermiers  (des  impôts),  les  garants  et  les  classer 
aisées  pour  leurs  dettes  envers  le  trésor. 

Les  diverses  communautés  doivent  être  représentées  au  sein  des 
iftnseils  administratifs  des  provinces  par  des  personnes  de  leur  choix 
et  jouissant  réellement  de  leur  confiance.  l«s  avis  émts  pur  ces  der- 
nières dan»  les  limite»  de  la  léjtalité  et  du  bon  sens  sei-nni  pris  en 
kèrieuse  considération. 

Le  principe  d'après  lequel  nue  délé^tion  était  autorisée,  conl'ur- 
luéinenl  à  la  loi  organique  des  vilayets,  à  se  rendre  à  Constantinoplc 
pour  siiumettre  les  demandes  des  assemblées  générales  des  proï^nce^. 
et  qui  était  abandonné  depuis  quelque  temps,  a  été  remis  en  vigueur. 
Des  personnes  honorables  et  Jouissant  de  la  considération  de  leui^i 
commiiuuutés  respectives,  seront  appelées,  non  en  masse,  mais  par 
groupes,  des  vilnjels  et  des  mutessarifats.  Les  informations  qu'on 
aura  recueillies  soit  par  cette  voie,  soit  pr  d'autres  moyens,  soni- 
ront  de  base  aux  réformes  et  aux  améliorations  à  adopter  en  vue  de 
l'accroissement  du  bien-étr«,  de  la  prospérité  et  du  progrès  général. 
Is  et  des  contrôleurs  »j^iaux  seront  désignés,  selon  1k 
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nécessité,  pour  assurer  la  répaitilion  et  la  perception  des  impôts  con- 
formément à  la  loi  existante  et  aux  règles  de  la  justice. 

Des  ordres  viennent  d'être  transmis  à  tous  les  vilayets  pour  l'exé- 
cution de  ces  mesures. 

Des  études  sont  entreprises  en  ce  moment  à  Teffet  d'établir  un  sys- 
tème de  pei^replion  des  dîmes  sur  les  fonds  de  terre  basé  sur  la  justice 
et  propre  à  assurer  la  satisfaction  des  populations;  de  plus,  on  est  à 
la  recherche  d'un  mode  fiscal  uniforme  en  ce  qui  concerne  les  taxes. 
Il  est  décidé  de  réaliser  au  fur  et  à  mesure  ces  réformes,  ainsi  que 
celles  qui  regardent  l'organisation  de  la  gendarmerie. 

Que  la  divine  Providence  accorde  de  longs  jours  à  notre  auguste  et 
magnanime  Souverain  pour  la  gloire  de  Tempire  et  le  bonheur  de 
ses  sujets! 

La  Provideuce  ne  devait  pas  accorder  de  longs  jours 
au  malheureux  Abd-ul-Aziz. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  sérieux  dans  Tirade  qu'on  vient  de 
lire,  c'est  la  remise  des  impôts  arriérés  et  la  réduction  de 
la  dime  au  taux  ordinaire. 

Le  firman  de  1875  a  plus  de  portée. 

Cet  acte  du  souverain  contient  plusieurs  passages  qui 
sont  dignes  d'attention.  Nous  aurons  à  y  revenir;  mais 
nous  ferons  remarquer  que  si  ces  documents  n'ont  pas 
toujours  par  eux-mêmes  une  grande  valeur,  si  les  ré- 
formes qu'elles  édictent  sont  souvent  à  l'antipode  de  ce 
qu'il  y  aurait  à  faire,  si  les  promesses  qui  y  sont  prodi- 
guées méritent  peu  ou  point  de  créance,  si  les  améliora- 
tions les  plus  revommandables  échouent  en  fait  devant 
(f obscurs  et  insurmontables  obstacles  *  ,  on  v  trouvera, 
cependant,  des  aveux  à  enregistrer  sur  l'inefficacité  des 
réformes  précédemment  promulguées  ou  sur  leur  inexé- 
cution. Si.  pour  l'avenir,  ils  ne  sont  que  des  programmes, 
pour  le  passé  et  le  présent,  ce  sont  de  véritables  confes- 
sions. 

Dans  ce  manifeste  comme  dans  tout  ce  qui  émane  de 
l'homme,  il  v  a  du  mauvais  et  il  v  a  aussi  du  bon.  J'ai 


1.  Iii^lruclions  du  i'J  iioveiiibie  1876  aux  p!eiii(H>leiiliaire5  Irançais.  LiVrr 
/î/MWf ,  pd^e  261. 


la  chance  de  pouvoir  me  dispenser  ici  de  la  critique  que  le 
lecteur  va  trouver  uu  peu  plus  bas  dans  une  note  émanant 
d'une  plume  autrement  autorisée  ;  à  mol  la  tâche  de  si- 
gnaler, dans  le  même  lirman,  les  mesures  qui  seraient 
bonnes,  non  à  proclamer  seulement,  mais  à  mettre  en  pra- 
tique :  —  Le  ministre  de  la  justice  ne  sera  plus  le  président 
lie  la  cour  de  cassation.  —  Les  magistrats,  musulmans  ou 
non,  seront  élus;  on  ne  pourra  pas  les  destituer  sans 
cause  légitime  :  ils  auront  nrie  pension  de  retraite.  —  Les 
procfes  des  non-musulmans  entre  eux  ou  avec  des  musul- 
mans seront  soustj'aitsnlajui'idictioii  du  C/iériu'.  Personne 
ne  sera  détenu  sans  jufîenient.  —  Les  mauvais  traitements 
ne  seront  pas  tolérés.  —  Un  préviendra  l'arbitraire  dans  la 
perception  de  la  dtme  par  les  Termiers.  —  Les  percepteurs 
seront  élus  par  toute  la  population;  la  police  u'intervieii- 
dra  plus  dans  la  perception.  —  Les  titres  des  propriétés 
immoliiliferes  seront  délivrés  par  la  direction  des  archives. 
—  Les  zapliés  (pentlarmes)  seront  choisis  parmi  les  gens 
honnêtes.  —  On  réformera  le  système  défectueux  en  vi- 
gueur pour  les  prestations  applicables  aux  travaux  d'utilité 
publique.  —  Libre  accits  de  tous  aux  fonctions  publiques 
et  au.\  firades.  —  L'impôt  d'exonération  du  service  militaire 
sera  régularisé  et  allégé.  —  Les  dispositions  testamen- 
taires des  non-musulmans  seront  respectées  ;  l'adminis- 
tration n'interviendra  pas  dans  la  gestion  des  biens  des 
mineurs.  —  Il  sera  établi  une  règle  pour  qu'on  puisse 
présenter  au  sultan,  en  sécurité,  tous  les  renseignements 
et  tous  les  vœux  légitimes.  —  Enlin  le  sultan  conlirme  les 
pouvoirs  dont  les  patriarches  et  autres  chefs  spirituels 
sont  revêtus  pour  les  affaires  de  leurs  communautés  res- 
pectives, ainsi  que  pour  le  libre  exercice  de  leurs  cultes, 
conformément  aux  privilèges  et  immunités  existants.  On 
leur  accordera  toutes  les  facilités  pour  la  construction  et 


t.  tfl  Cfiâriu  eïl  la  toi  6.  la  Ms  religieuse  el  civilu  des  iDuaulinBris. 
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la  fondation  de  leurs  églises,  de  leurs  écoles,  et  de  leurs 
édifices  nationaux. 

A  la  lecture  de  ces  concessions  ou  promesses,  on  est 
surtout  étonné  d'apprendre  qu'après  les  chartes  de  1839 
et  de  1856,  dont  il  a  été  fait  tant  d'éclat,  on  en  soit  encore 
H  promettre  que  les  gendarmes  seront  choisis  parmi  les 
honnêtes  gens  et  que  ni  les  chrétiens,  ni  les  Juifs  ne  jouis- 
sent pas  encore  de  toutes  les  libertés,  qui  sont  de  droit 
naturel.  Qu'a-t-on  donc  fait  depuis  le  règne  de  Mahmoud? 
On  a  détruit  l'ancien  ordre  de  choses. 

Les  réformes  que  nous  venons  de  viser  ont  le  caractère 
de  généralité  que  la  jeune  Turquie  veut  maintenir  à  ses 
actes.  Malgré  ce  parti  pris,  on  n'a  pu  faire  autrement  que 
d'insérer  dans  le  firman  une  disposition  dictée  par  les  con- 
ditions agraires  qui  sont  spéciales  aux  deux  provinces, 
alors  seules  insurgées.  Voici  celte  disposition  doublement 
œcommandable  et  en  elle-même  et  a  cause  de  son  cachet 
particulariste  :  «  Il  n'existera  plus  désormais  aucune  dis- 
tinction entre  nos  sujets,  soit  pour  la  possession  des  terres 
vacantes  vendues  par  adjudication,  soit  pour  la  possession 
des  terres  et  biens  vendus  par  les  particuliers.  » 

Nous  avons  loué,  comme  nous  le  devions,  ce  qui  est 
louable  ;  mais,  comme  nous  ne  voulons  pas  être  confondus 
avec  les  satisfaits  do  1839  et  de  1856,  nous  faisons  toute 
réserve  en  ce  qui  concerne  la  possibilité  pour  la  Porte  de 
mettre  ces  réformes  en  pratique  par  elle-même.  Sans  con- 
tester le  moins  du  monde  la  bonne  foi  ni  les  bonnes  inten- 
tions d'Abd-ul-Aziz,  comme  des  autres  sultans,  nous  te- 
nons à  déclarer  que  notre  approbation  est  toute  pla- 
tonique. 


LA    SOTS    OB   COMTK    «NDRASSY 


lA    NOTE   DO    COMTE   ANDRASSy 


La  publication  du  (irman  stirpreDait  les  cabinets  de 
Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  pendant  l'en  fan  te  me  ni  d'un 
programme  de  réformes  spéciales  aux  provinces  insurgées  : 
elle  les  surprit:  mais  elle  n'arrêta  pas  ce  travail  assez 
a\ancé,  caria  promulgation  de  la  nouvelie  charte  ottomane 
Tut  trouvée  bAlive  et  le  contenu  en  fut  jugé  iusuftisant. 

Le  programme  particularisle  avait  été  élaboré  par  le 
comte  Andrassy  :  il  fui  envoyé  au  gouvernement  russe  qui 
l'approuva.  Le  cabinet  de  Berlin  y  adhéra  également. 

Le  minisire  des  affaires  étrangères  de  l'empereur 
Krançois-Joseph  adressa  alors  aux  représentants  de  l'Au- 
Iriche-Hongrie  près  les  puissances  signataires  du  traité 
de  Paris  (la  Turquie  exceptée),  la  communication  sui- 
vante, qui  est  le  programme  même  émané  de  l'alliance 
dos  trois  empereurs  : 

Buda-Peal,  If  30  (iêcembrc  iS75. 

Dès  l'origine  des  tmiibles  de  l'Herzégovine,  les  cabinets  européens 
intéressés  à  la  paix  générale  ont  df^lixer  leurs  regarda  sur  des  évéoe- 
ntents  qui  menaçaient  de  la  mettre  en  péril. 

Les  trois  cours  d'Aulriche-Hongrie,  de  Russie  et  d'Allemagne,  aprè' 
avoir  échangé  leurs  vues  à  cet  égard,  se  sont  unies  pour  employer  en 
cnoifDun  leur»  efforts  d'apaisement. 

Ce  Inil  Remblai!  trop  conforme  au  rofu  général  pour  qu'invités  1 
s'y  aKMicier  pur  l'urgane  de  leurs  représentants  à  Constant inople,  les 
autres  cabinets  ne  se  soient  pas  empressés  de  joindre  leurs  elToflS  au:i 
nAlres. 

Les  puissances  se  sont  mises  d'accord  pour  user  i)e  t»iile  l'influence 
dont  elles  disposent  alin  de  localiser  le  conflit  et  d'en  diminuer  les 
(laniters  et  les  calamités  en  empécbant  la  Serbie  et  le  Monténégro  de 
participer  au  mouvement. 

Leur  langage  a  été  d'autant  plus  efficace  qu'il  a  été  identique,  et  a. 
par  ron«éqiienl,  témoigné  de  la  ferme  volonté  de  l'Rurope  de  ne  poinl 
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*|HM*inettro  que  la  paix  jr^nérale  fût  mise  en  péril  par  des  entraîne- 
ments irréfléchis. 

Les  cuibinets  ont,  en  outre,  offert  au  gouvernement  turc  le  bon 
office  do  leurs  agents  consulaires  pour  concourir  à  l'apaisement  de 
Tinsurreotion.  F^n  poursuivant  cette  tâche,  ils  ont  eu  soin  également 
d'éviter  toute  ingt^rence  et  de  menacer  la  dignité,  les  droits  et  Tautorité 
du  souverain. 

Les  délégués  ne  devaient  jvis  s'ériger  en  commission  d'enquête, 
ni  se  faire  les  avocats  des  vœux  des  populations  insurgées.  Ils  avaient 
|Hnif  mission  de  leur  i^ter  toute  illusion  quant  à  une  assistance  du 
dehors  et  de  les  exhorter  à  se  disperser  après  avoir  exposé  leurs  vœux 
et  leurs  griefs.  Les  puissances  se  résen-aient  seulement  de  soutenir, 
auprès  du  gouvernement  turc,  celles  des  demandes  des  insurgés  qui 
(levaient  être  trouvées  légitimes.  Cette  action  conciliante  des  cabinets 
attestait  suffisamment  Tintention  amicale  qui  avait  présidé  à  leurs  bons 
offices.  £lle  témoignait  qu'à  leurs  yeux  il  y  avait  une  solidarité  com- 
plète dans  les  intérêts  de  l'Europe,  de  la  Porte  et  des  pc^latîons 
insurgées,  afin  de  mettre  un  terme  à  une  lutte  ruineuse  et  sanglante 
et  d*en  prévenir  le  retour  par  des  réformes  sérieuses  et  des  améUma- 
tions  efticaces,  de  nature  à  concilier  les  besoins  réels  du  pays  avec 
les  légitimes  exigences  de  Tautorité. 

Tel  e$t,  en  p*Hi  de  mots,  Thistorique  de  Faction  exercée  par  les 
puissances  depuis  que  rinsurrection  a  éclaté. 

Les  cabinets  ont  été,  jusqu'à  ce  jour,  guidés  surtout  par  le  désir 
d'éviter  tout  ce  qui  aurait  pu  être  interprété  comme  une  ingérence 
/jrrm<i^nv  de  KÈurope. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  tous  les  cabinets  se  sont  bornés  à  conseiller 
v^u  gvHivenienionl  du  sultan  de  ne  pas  s'en  tenir  aux  seules  mesures 
militaires,  mais  de  s'attacher  à  cv^mKutre  le  mal  par  des  moyens 
inv>rau\  desliiu»s  à  prévenir  le  retour  des  perturbations  futures. 

Kn  agissant  ainsi,  les  cabinets  avaient  en  vue  de  fournir  à  b 
Sublime- IVrle  lappui  moral  dont  elle  avait  besoin  et  de  lui  donner, 
en  outre»  le  teu;pc>  de  pacifier  les  esprits  dans  les  provin-es  soalevées. 
t^|vraut  que  tvHit  dan^*r  d'une  complication  ultérieure  se  trwiverâit 
ainsi  «varte. 

Malheureusement  IrHirs  t*s|^rances  ont  été  déçues  D'un  cv4é.  les 
tvfv^rmes  pub!»^  par  la  Porte  ne  semblent  pas  a\-.Hr  eu  en  lue  l'ajais^r- 
meut  \K*s  pr\^%:rces  însunrtes  m  être  sut*hsaiites  pv^ir  atteindre  or 
tut  esseutieî-  IV  l'autre,  les  armes  turques  n -hiî  pas  r»f*iss:  à  a&ettre 
tlu  à  Titisurreci-on. 

l\t:i>  ces  crv;:: stances,  r.vus  cn:y:cs  .lue  îe  Tc:cL:eî::  es:  vécu  poui 
<s  i^uissviKct^  ce  cv»ii>er.r  d'une  nuLrvhe  à  suivre  eîi  ocnmun,  -»^r 
vrc'vtvvT.er   .:'ie  îe  ir.oaveîiiefît.  ec  se  pp:t*.^Ci??iinî.  ce  dniss^  piir 
iviuv.-vmefre  la  wlîx  de  rK'j.n?ce. 

«  %  ^ 

LV  rjL-f>ue  ^uf  ',es  a  î:rv<  r  iLssa.:i':es.  C7:<is  arocts  apcî^:^  aax  bûst- 
'i^i'..  in'.es  :!i:5?îi::ocs  ^u:  -x::  i.nsç»in?  I«es  récents  iiLi&3e*ste<  d« 
L'  ra-ie  d.;  :^  vtob.>»  et  v  njnniin  du  li  dê.vmbnf  ccotàesMtte 


L*    NOTE    Di:    roMTR   AVDHASSÏ  1  f IH 

sr-rie  de  principes  de^^linés  à  introduire  des  réformes  dans  Torpiani- 
silion  de  l'empire  ollomaD.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  principes, 
s'ils  sont  traduits  en  dispositions  législatives  sagement  conçues,  et  si 
surtout  leur  mise  en  pratique  coiTespond  pleinement  aux  vues  éclai- 
rées qui  les  ont  dicli'-es,  apporteront  de  si^rieuses  améliorations  dans 
radministration  de  la  Turquie. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  toutefois,  que  les  réformes  an- 
noncées ne  sauraient,  à  elles  seules,  avoir  pour  effet  d'arrêter,  même 
momentanément,  l'etTusiondu  san^  dans  l'Herzé^'ovinc  et  la  Bosnie, 
à  plus  forte  raison  d'asseoir  sur  des  basps  solides  le  repos  futur  de 
ces  parties  du  territoire  olloinan. 

En  elfet.  si  l'on  examine  le  contenu  de  Tirade  du  2  octobre  et  ilu 
llnnan  du  12  décembre,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que 
U  Sublime-Porte  semble  s'iHre  préoccupée  bien  plus  de  principes 
généraux  qui,  lorsqu'ils  auront  été  précisés,  pourront  servir  de  base 
à  l'administration  de  l'empire,  que  de  la  pacification  des  provinces 
aujourd'hui  soulevées.  Or,  il  est  de  l'intérêt  du  gouvernement  ottoman 
que  la  pacirication  soit  assurée  avant  fout  ;  car,  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  obtenue,  il  serait  impossible  de  mettre  en  vigueur  les  principes 
mêmes  que  la  Porte  a  proclamés.  D'un  autre  côté,  l'état  d'anarchie 
qui  sÉ\'itdans  les  provinces  nord-ouest  de  la  Turquie  n'implique  pas 
«eulement  des  ditlicullès  pour  la  Sublime-Porte;  il  recèle  aussi  de 
^aves  dangers  pour  la  paix  générale,  et  les  divers  Etats  européens 
ne  sauraient  voir  d'un  œil  indillérent  se  perpétuer  et  s'aggraver  une 
situation  qui,  dés  à  présent,  pèse  lourdement  sur  le  commerce  et 
l'induâlrie,  et  qui,  en  ébranlant  chaque  jour  davantage  la  confiance 
(lu  public  dans  la  conservation  de  la  paix,  tend  à  compromettre  tous 
les  intérêts. 

Aussi  croyons-nous  remplir  un  devoir  impérieux  en  appelant  la 
sérieuse  allenlion  des  puissances  garantes  sur  la  néce.ssiléde  recom- 
mander àla  Sublime-Porte  de  compléter  son  action  partdies  mesures 
qui  paraissent  indispensables  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité 
dam  les  provinces  ravagées  en  ce  moment  par  le  Iléau  de  la  guerre 
civile. 

A  la  suite  d'un  échange  confidentiel  d'idées,  qui  a  eu  lieu  entre 
nous  et  les  cabinets  de  Saint-Pétei-sboiirg  el  de  Berlin,  il  a  été  reconnu 
que  ces  mesures  doivent  être  recherchées  dans  une  double  direction  : 
d'abord  sur  le  terrain  moral,  et  en  second  lieu  sur  le  terrain  matériel. 
Eu  etTet,  l'état  matériel  même  des  habitants  chrétiens  de  la  Bosnie  el 
lie  l'Herzégovine  est  di1,  en  dernière  analyse,  à  leur  position  sociale 
et  morale. 

Ra  examinant  les  causes  Ibndamenlales  de  la  situation  pénible  oi'i 
l'Herî^vineet  la  iiusnie  se  débattent  depuis  tant  d'années,  on  est 
frappé,  tout  d'abord,  des  sentiments  d  inimitié  et  de  rancune  qui 
animent  les  habitants  chrétiens  et  mahométans  les  uns  contre  les 
autres. 

C'est  celte  dispositiitn  <!es  e)i[irilii  i|ui  a  remln   impossible  li  nos 
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clélégués  de  persuader  aux  chrétiens  que  les  autorités  turques  pou- 
vaient avoir  la  volonté  sincère  de  redresser  leurs  griefs. 

Il  n'est  peut  être  pas  de  contrée  dans  la  Turquie  d'Europe  où  l'an- 
tagonisme, qui  existe  entre  la  croix  et  le  croissant,  prenne  des  formes 
aussi,  acerbes.  Cette  haine  fanatique  et  cette  méfiance  doivent  être 
attribuées  au  voisinage  de  peuples  de  même  race,  jouissant  de  la  plé- 
nitude de  cette  liberté  religieuse,  dont  les  chrétiens  de  l'Herzégovine 
fit  de  la  Bosnie  se  voient  privés.  La  comparaison  incessante  fait  qu'ils 
ont  le  sentiment  d*«^tre  courbés  sous  le  joug  d'une  vérital)le  servitude, 
que  le  nom  mémo  de  raïa  semble  les  placer  dans  une  position  mora- 
lement inférieure  à  celle  de  leurs  voisins,  qu'en  un  mot,  ils  se  sentent 
esclaves. 

Plus  d'une  fois,  l'Europe  a  eu  à  se  préoccuper  de  leurs  plaintes  et 
des  moyens  d'y  mettre  un  terme.  Le  hatti-humayoun  de  1856  est  un 
des  fruits  de  la  sollicitude  des  puissances.  Mais,  aux  termes  même  de 
cet  acte,  la  liberté  des  cultes  est  encore  limitée  par  des  clauses  qui, 
surtout  en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  sont  maintenues  avec  une  rigueur 
qui,  chaque  année,  provoquait  de  nouveaux  conflits.  La  construction 
des  édifices  consacrés  au  culte  et  à  l'enseignement,  l'usage  des  cloches, 
la  constitution  des  communautés  se  trouvent  encore  assujettis,  dans 
ces  provinces,  à  des  entraves  qui  apparaissent  aux  chrétiens  comme 
autant  de  souvenirs  toujours  vivaces  de  la  guerre  de  conquête,  qui  ne 
leur  font  voir  dans  les  musulmans  que  des  ennemis  de  leur  foi  et 
perpétuent  en  eux  l'impression  qu'ils  vivent  sous  le  joug  d'un  escla- 
vage qu'on  a  le  droit  et  le  devoir  de  secouer. 

Le  dernier  firman  touche  bien  ce  point  de  la  liberté  de  religion, 
amsi  que  l'avaient  déjà  fait,  du  reste,  le  hatti-chérif  de  iSift),  le  hatti- 
humayoun  de  185(i  et  d'autres  actes  émanés  de  la  Sublime-Porte.  Il 
confirme  les  pouvoirs  dont  sont  investis  les  patriarches  et  autres 
chefs  spirituels,  pour  les  affaires  de  leurs  communautés  respectives 
et  pour  le  libre  exercice  de  leur  culte;  mais  il  leur  assigne  pour 
limites  les  droits  et  autorisations  qui  leur  ont  été  octroyés.  Il  promet 
aussi  des  facilités  pour  la  construction  des  églises  et  des  écoles,  pro- 
messe qui  a  été  plus  d'une  fois  consignée  dans  des  documents  officiels, 
mais  qui  ne  saurait  tranquilliser,  parce  que  sa  réalisation  dépend  des 
autorités  provinciales,  qui,  subissant  la  pression  locale,  ne  pourront 
même  les  mettre  à  exécution,  à  moins  que  le  principe  ne  soit  haute- 
ment proclamé. 

Le  firman  qui  vient  d'être  proclamé  ne  dépasse  donc  pas  la  mesure 
t\o  ce  qui  a  été  accordé  par  le  hatti-humayoun,  lequel,  ainsi  que  je 
Tai  fait  ressortir  plus  haut,  entoure  la  liberté  religieuse  de  restric- 
tions qui,  dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  ont  provoqué  de 
nombreux  conflits.  Rétrécies  comme  elles  le  sont,  les  concessions 
dont  il  s*agit  ont  toujours  été  insuffisantes  pour  contenter  les  chrétiens. 
A  plus  forte  raison  en  sera-t-il  ainsi  aujourd'hui,  après  les  événe- 
ments qui  sont  venus  ensanglanter  le  pays,  et  qui  n'ont  fait  qu'enve- 
nimer l'antagonisme  qui  sépare  les  deux  croyances.  Une  fois  Finsur- 
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iiïction  tlouffée,  l'éléiiienl  inalioméliiii,  se  considéranl  comnie 
vainqueur,  chercliern  sans  doute  à  se  venger  sur  les  chrétiens  des 
perles  qii'uoe  lutte  aussi  violente  lui  a  fait  Bubîr.  Un  étal  de  choses 
lUi  rende  possible  la  coexistence  des  populations  qui  viennentde 
*e  combattre  avec  tant  d'acharnemeni  ne  pourra  donc  être  assuré 
que  si  la  religion  chrétienne  est  placée  en  droit  et  en  fait  sur  un 
pied  d'égalité  parfaite  avec  l'islamisme,  que  si  elle  est  liauteiueul 
reconnue  et  respectée,  el  non  pas  toli^réecnmme  elle  l'est  aujourd'hui. 
C'est  pourquoi  Iiw  puissances  parantes  doivent,  selon  nous,  non- 
seulement  demander  à  la  Porte,  mais  obtenir  d'elle  comme  première 
et  principale  concession,  une  liberté  l'eligieuse  pleine  et  entière. 

L'i^iililé  devant  la  loi  e.«t  un  principe  explicitement  proclamé  dans 
le  hntti-humayoun  et  consacré  par  la  législation.  C'est  sans  doute 
pour  cette  raison  que  les  actes  récents  du  sultan  ont  omis  d'en  faire 
mention. 

Mais,  tout  en  étant  obligatoire  en  droit,  ce  principe  n'est  pas  encore 
généralement  appliqué  dans  tout  l'empire.  £e  fait,  le  témoignage  des 
chrétiens  contre  les  musulmans  est  accueilli  par  les  tribunaux  de 
Constant inopic  el  de  la  plupart  des  autres  grandes  villes;  mais. dans 
quelques  provinces  éloignées,  telles  que  l'Herzégovine  et  la  Bosnie, 
les  juges  se  refusent  à  en  reconnaître  la  validité.  Il  importerait  donc 
de  prendre  des  mesures  pratiques  pour  qu'à  l'avenir  les  chrétiens 
n'aient  pas  à  redouter  des  dénis  de  justice. 

Un  autre  point  qui  appelle  un  remède  urgent,  c'est  le  fermage  des 
contributions.  Déjà  le  hattî-chérîf  de  1839,  en  parlant  de  ce  système, 
s'exprimait  dans  les  termes  suivants  :  «  Un  usage  funeste  subsiste 
encore,  quoiqu'il  ne  puisse  avoir  que  des  conséquences  désastreuses  : 
c'est  celui  des  concessions  vénales,  connues  sous  le  nom  d'ittizam. 
Dans  ce  système,  l'administration  civile  et  militaire  d'une  localité  est 
livrée  li  l'arbitraire  d'un  seul  homme,  c'est-à-dire,  quelquefois  à  lu 
main  de  fer  des  passions  les  plus  violentes  et  les  plus  cupides.  »  El 
le  halli-humHyoun  de18.5ri  porte  ce  qui  suit  :  a  On  avisera  auxmoyen.^ 
les  plus  prompts  et  les  plus  énergiques  de  corriger  les  abus  dans  la 
perception  des  impâtii,  notamment  des  dimes.  Le  système  de  la  per- 
ception dii-ecle  sera,  successivement  el  aussitôt  que  faire  se  pourra, 
substitué  au  régime  des  fermes  dans  toutes  les  branches  des  revenus 
de  l'Ëtat.  D  Malgré  ces  déclarations  formelles,  le  système  du  fermage 
est  encore  debout  dans  toute  son  étendue. 

Aujourd'hui  la  Sublime-Porte  fait  entrevoir  des  réformes  dans  cette 
direction,  mais  sans  rien  préciser.  Lefirnian  du  12  décembre  qualifie 
de  nouveau  d'anormal  le  régime  de  perception  des  contribution!* 
actuellement  en  vigueur.  Il  ordonne  de  rechercher  un  mode  d'uni- 
fication des  impôts.  Il  prescrit  encore  de  prendre  des  mesures  pour 
prévenir  l'arbitraire  dans  la  perception  de  la  dime  par  l'intermédiaire 
des  fermiers,  mais  il  n'abolit  pas  le  fermage. 

Si  l'on  veut  donc  enlever  à  l'insurrection  un  aliment  essentiel  et 
incessant,  l'un  des  poinlf  qu'il  faut  demandera  la  Porte,  c'est  qu'elle 
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émette  la  déclaration  nette  et  catégorique  que  le  régime  du  fermage 
des  contributions  est  supprimé  non  seulement  de  droit,  mais  de  fait 
pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  et  il  faut  que  cette  mesure  reçoive 
une  application  immédiate. 

Une  des  causes  qui  aggravent  encore  le  fardeau,  matériellement 
déjà  si  lourd,  des  impôts  en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  c'est  que  les 
habitants  se  croient  exploités  financièrement  au  profit  du  centre.  ll.«i 
ont  la  conviction  que  le  rendement  des  contributions  n'est  point 
consacré  à  subvenir  aux  nécessités  de  la  province  elle-même,  mai.<! 
que  le  total  des  sommes  recueillies  est  immédiatement  dirigé  sur 
Constantinople,  pour  être  employé  à  l'usage  du  gouvernement 
central. 

Il  serait  donc  nécessaire  d'alléger  moralement  le  poids  des  charges 
que  la  province  a  à  supporter,  en  obtenant  que,  sans  préjudice  de  ce 
qu'exigent  les  dépenses  de  l'empire,  une  partie  du  produit  des  taxes 
payées  par  la  province  soit  réservée  à  des  destinations  profitables  à 
ses  propres  intérêts. 

Dans  ce  but,  la  Porte  devrait  déclarer  que  le  revenu  des  contribu- 
tions indirectes  serait,  comme  par  le  passé,  affecté  au  besoin  de 
l'empire  tout  entier,  mais  que  les  fonds  provenant  des  contributions 
directes  resteraient  dans  la  province  et  seraient  exclusivement  appli- 
qués, dans  son  intérêt,  à  féconder  ses  ressources  et  à  augmenter  son 
bien-être'. 

L'exécution  de  cette  disposition  devrait  être  placée  sous  le  contrôle 
de  la  commission  élective  dont  il  va  être  question  dans  le  cours  de  ce 
travail. 

La  triste  condition  des  chrétiens  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine 
tient  en  grande  partie  à  la  nature  des  rapports  qui  existent  entre  la 
population  des  campagnes  et  les  propriétaires  fonciers.  Les  difficultés 
agraires  ont  toujours  eu  un  caractère  tout  particulier  d'aigreur  dans 
les  pays  où  la  classe  des  propriétaires  diflere,  soit  par  la  religion  soit 
par  la  nationalité,  de  la  masse  des  cultivateurs.  On  n'a  que  trop 
d'exemples  des  luttes  passionnées,  qui  ont  été  la  conséquence  d'une 
situation  pareille. 

Dans  les  provinces  dont  nous  nous  occupons,  la  presque  totalité 
des  terres  qui  n'appartient  pas  à  l'État  ou  aux  mosquées,  se  trouvent 
entre  les  mains  des  musulmans,  tandis  que  la  classe  agricole  se 
compose  de  chrétiens  des  deux  rites.  La  question  agraire  se  complique 
donc  de  l'antagonisme  religieux. 

Après  la  répression  de  la  dernière  insurrection  des  beys  de  Bosnie, 
en  1851,  le  ser\'age  a  été  aboli  ;  mais,  ainsi  qu'il  arrive  souvent  en 
pareil  cas,  cette  mesure,  au  lieu  d'alléger  la  condition  des  paysans, 
n'a  fait  que  l'aggraver.  Ils  ne  sont  plus  traités  avec  les   mêmes  mé- 


1.  Ce  système  a  <Hé  recommandé  pour  la  France  par  Pèminent  réformiste 
Le  Plav.  ' 
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nairements  qu'autrefois.  Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  on  présencp  que 
lieux  intérêts  et  deux  religions  antagonistes.  A  partir  du  moment  où 
la  disparition  du  régime  féodal  est  venue  transformer  les  anciens 
serfs  en  fermiers  ou  mùlayprs,  les  pratiques  excessives  des  proprié- 
taires ont  provoqué  de  nombreux  soulèvements  partiels  ou  généraux. 
Uu  mouvement  de  ce  genre  ayant  éclaté  en  1858  dans  le  nord  de  la 
Bosnie,  la  Porte  s'est  trouvée  amenée  à  s'occujter  des  contestalion.s 
qui  y  avaient  donné  lieu.  Des  délé<piés  des  deux  parties  furent 
mandés  à  Constant inople,  et.  après  de  longs  pourparlers,  dans  lesquels 
l'intercession  officieuse  de  l'intemonce  de  Sa  Majesté  l'empereur  et 
roi  eut  sa  part,  un  firmau  des  sultans  fut  obtenu,  dont  les  disposi- 
tions semblèrent,  à  cette  époque,  propres  à  concilier  assez  heui'eu- 
«ement  les  iotéi'êls  des  agriculteurs  avec  ceux  des  propriétaires 
fonciers.  Toutefois  ce  firman  n'a  jamais  été  mis  en  vigueur.  Il  y 
«urait  lieu  d'examiner  si  quelques-unes  des  dispositions  de  ce  do- 
cument ne  pourraient  pas  aujourd'hui  encore  servir  de  point  de 
départ  à  un  arrangement  équitable,  apte  à  améliorer  la  condition  de 
la  population  rurale,  ou  s'il  conviendrait  de  faire  intervenir  le  trésor 
public  pour  facihter  l'exécution  des  mesures  à  prendre  dans  ce  but, 
À  l'instar  de  ce  qui  a  eu  lieu,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  en  Bul- 
garie, oii  les  chaînes  foncières  ont  été  racbelées  au  moyen  de  l'émis- 
sion de  titres  publics  dils  skims.  Nous  sentons  que  la  tâche  est  dif- 
ficile et  que  son  accomplissement  ne  saurait  être  l'œuvre  d'un  jour; 
mais  nous  croyons  qu'il  est  important  d'y  travailler,  afin  d'amé- 
liorer le  sort  de  la  population  rurale  dans  la  Bosnie  et  dans  l'Her- 
zégovine, et  de  fermer  ainsi  une  des  plaies  béantes  de  l'état  social 
de  ces  provinces.  Il  ne  paraîtrait  pas  impossible  de  trouver  une 
combinaison  qui  permit  graduellement  aux  paysans  de  se  rendre  ac- 
quéreurs, A  <les  conditions  peu  onéreuses,  de  pai-celles  de  terrains 
incultes,  que  l'Ëlat  mettrait  en  vente.  Tout  en  continuant,  s'ils  le 
désiraient,  à  cultiver,  à  titre  de  fermiers,  les  propriétés  de  leurs  com- 
patriotes musulmans,  ils  arriveraient  successivement  à  posséder  eux- 
miraes  un  petit  immeuble  qui  leur  assurerait  une  certaine  indé- 
pendance, et  les  melli'ait  à  l'abri  de  leurs  exactions. 

Si  l'un  songe  au  peu  de  créance  que  rencontrent  auprès  des  popu- 
lations chrétiennes  tes  promesses  de  la  Sublime-Porte,  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  les  réformes  promulguées  ne  pourront  inspirer  la 
confiance  nécessaire  qu'à  condition  que  l'on  crée,  en  même  temps, 
une  instilulion  propre  à  offrir  une  certaine  garantie  que  ces  réformes 
«eront  sérieusement  appliquées.  En  se  bornant  â  remettre  leur  exé- 
cution à  la  discrétion  des  gouverneurs  de  la  province,  on  ne  par- 
viendrait pas  à  surmonter  la  méfiance  dont  je  parle.  Il  y  aurait  donc 
lieu  d'établir  une  commission  de  notables  du  pays,  com|iosée  par 
moitié  de  musulmans  et  de  chrétiens,  et  élue  par  les  habitants  de  la 
province,  suivant  un  mode  qui  serait  déterminé  par  la  Sublime- 
Porte. 

Je  viens  d'exposer  les  points  dont  il  faudrait  obtenir  l'application 
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aux  provinces  soulevées,  pour  pouvoir  se  livrer  à  Tespoir  fondé  d'une 
paciGcation. 

Ces  points,  les  voici  : 

La  liberté  religieuse  pleine  et  entière.  —  Vabolition  du  fer- 
mage des  impôts.  —  Une  loi  qui  garantisse  que  le  produit  des 
contributions  directes  de  la  Bosnie  et  de  VHerzégovine  soit  cm- 
ployé  dans  l'intérêt  de  la  province  même,  sous  le  contrôle  des 
organes  constitués  dans  le  sens  du  flrman  du  12  décembre.  — 
L'institution  d'une  commission  spéciale,  composée  en  nombre 
égal  de  musulmans  et  de  chrétiens^  pour  contrôler  t exécution  des 
réformes  proposées  par  les  puissances^  ainsi  que  de  celles  qui 
ont  été  proclamées  dans  Firadédu  12  octobre  y  et  dans  le  flrman 
du  12  décembre.  —  Enfln  Vamélioration  de  la  situation  agraire 
des  populations  rurales. 

Les  premiers  points  pourraient  et  devraient  être  réalisés  immé- 
diatement par  la  Sublime- Porte;  le  cinquième  graduellement  aussitôt 
que  faire  se  pourra. 

Si,  indépendamment  de  ces  concessions,  qui  nous  paraissent  les 
plus  essentielles,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  obtiennent  encore  les 
réformes  suivantes  indiquées  dans  le  dernier  firman  :  c  Un  conseil 
provincial  et  des  tribunaux  librement  élus  —  l'inamovibilité  des  juges 
—  la  justice  laïque  —  la  liberté  individuelle  —  la  garantie  contre  de 
mauvais  traitements  —  la  réorganisation  de  la  police,  dont  les  agis- 
sements ont  soulevé  tant  de  plaintes  —  la  cessation  des  abus  auxquels 
donnent  lieu  les  prestations  pour  des  travaux  d'utilité  publique  — 
une  juste  réduction  de  la  taxe  d'exemption  du  senice  militaire  —  les 
garanties  à  donner  au  droit  de  propriété  ;  »  si  toutes  ces  réformes, 
dont  nous  demandons  la  communication  par  la  Porte,  pour  en 
prendre  acte  solennellement,  sont  appliquées  dans  les  provinces  in- 
surgées, qui,  à  en  juger  par  le  texte  du  firman,  sembleraient  ne  pas 
devoir  en  bénéficier  jusqu'à  présent,  on  pourrait  espérer  de  voir 
ramener  la  paix  dans  ces  contrées  désolée. 

Je  me  résume.  Les  promesses  indéfinies  de  Tirade  du  2  octobre  et 
du  firman  du  12  décembre  ne  pourront  qu'exalter  les  aspirations 
sans  les  contenter  ;  d'un  autre  cùté,  il  est  à  constater  que  les  armes 
de  la  Turquie  n'ont  pas  réussi  à  mettre  fin  à  l'insurrection.  L'hiver 
a  suspendu  faction,  le  printemps  la  verra  renaître.  La  conviction 
que,  le  printemps  venu,  de  nouveaux  éléments  fortifieront  faction  ; 
que  la  Buljrarie,  les  Cretois,  etc.,  viendront  jrrossir  le  mouvement, 
est  générale  parmi  les  chrétiens.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  à  prévoir 
que  les  gouvernements  de  Serbie  et  du  Monténégro,  qui,  jusqu'à  ce 
jour  déjà,  ont  eu  bien  de  la  peine  à  se  tenir  à  l'écart  du  mouvement, 
sen^nt  impuissants  à  résister  au  courant,  et  dès  à  présent,  sous  l'in- 
fluence des  événements  et  de  l'opinion  publique  dans  leurs  pays,  ils 
semblent  s'être  familiarisés  avec  l'idée  de  prendre  part  à  la  lutte,  à 
la  fonte  des  neiges. 

En  présence  de  cette  situation,  la  tache  des  puissances,  qui,  dans 
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l'inlérét  de  la  paix  générale,  veulent  écarter  les  complications  ulté- 
rieures, devient  bien  difficile.  L'Aulriche-Hongrie  et  les  deux  autres 
cours  impériales,  en  suite  d'un  échange  d'idées  conlidentielles.  se 
sont  rencontrées  dans  la  conviction  que,  si  l'on  se  t>ornail  à  attendre 
l'i  ITet  des  principes  proclamés  par  le  dernier  lirman,  principes  qui, 
d'ailleurs,  dans  l'intention  de  la  Porte  ,  ne  semblent  pas  devoir 
èlre  immédialement  appliqués  aux  pays  soulevés,  on  n'obiiendrail 
d'autre  résultai  que  de  voir  le  conilit  prendre  une  plus  grande  ex- 
tension au  sortir  de  l'hiver.  Les  tiois  cabinets  pensent  donc  que 
l'unique  chance  d'éviter  de  nouvelle.''  complications  se  trouve  dans 
une  maniTestalion  émanant  des  puissances,  et  constatant  leur  ferme 
i-êsolution  d'arrêter  le  mouvement  qui  menace  d'enirainer  l'Oiienl. 
Or  ce  but  ne  saurait  élre  atteint  par  le  seul  moyen  d'une  injonction 
â  l'adresse  des  gouvernements  princiers  et  des  populations  chré- 
tiennes sujettes  du  sultan.  Pour  que  cette  action  ti-ès-difficilc  en 
elle-même  ait  une  chance  de  réussite,  il  nnpui*te  absolument  que  les 
puissances  soient  à  même  d'en  appeler  à  des  actes  clairs,  indiscu- 
tables, pratiques  et  spécialement  pi'opres  â  améliorer  la  situation  de 
l'Her^ovine  et  de  la  Bosnie;  eu  un  mot,  que  leur  action  puisse 
«'appuyer  sur  des  fuils  el  non  sur  des  programmes.  Ce  n'est  qu'ainsi 
que  les  cabinets  se  trouveront  en  mesure  de  Taire  valoir  avec  vigueur 
leurs  conseils  paciliques. 

11  est  une  autre  difficulté,  et  c'est  la  plus  grande,  qu'il  faut  sur- 
monter à  tout  prix  si  l'on  veut  pouvoir  compter  sur  un  résultai  tant 
»oit  peu  favorable.  Celte  diflîculté,  c'est  la  défiance  profondément  en- 
racinée que  toute  pi'omesse  de  la  Porte  rencontre  auprès  des  chré- 
tiens. Une  des  causes  principales  de  cette  méfiance  doit  être  re- 
cherchée dans  le  fait  que  plus  d'une  mesure  annoncée  dans  les 
derniers  rescrits  du  sultan,  a  déjà  été  proclamée  dans  les  hatti-chérifs 
Mitàrieurs,  sans  qnc  le  sorl  des  chrétiens  en  ail  éprouvé  une  amé- 
lioration appréciable. 

Aussi  les  cabinets  croient-ils  absolument  nécessaire  d'obtenir  que 
le  gouvernement  du  sultan  conlirme,  au  moyen  d'une  communication 
oflidelle.  se^i  intentions  consignées  par  rapport  à  l'ensemble  de  l'em- 
pire, dans  l'iradé  du  2  octobre  et  le  lirman  du  \-2  décembre,  et  qu'il 
notifie,  en  même  temps,  aux  puissances,  son  acceptation  des  point." 
ci-dessus  mentionnés,  qui  ont  pour  objet  spécial  la  pacitication  des 
provinces  insurgées. 

Sans  doute  que,  par  ce  moyen,  les  chrétiens  n'obtiendraient  pus 
la  fonne  «le  garanties  qu'ils  semblent  l'éclamer  en  le  moment;  mais 
ils  trouveraient  une  sécurité  relative  dans  le  l'ait  même  que  les  ré- 
formes octroyées  seraient  reconnues  indispensables  par  les  puis- 
sances, et  que  la  Porte  aurait  pris  envers  l'Europe  l'engagement  de 
les  mettre  à  exécution. 

Telle  est  la  ferme  conviction  sortie  d'un  échange  d'idées  préalable 
"tiln*  les  cabinets  d'Autriche- Hongrie,  de  Russie  el  d'Allemagne. 
Vulnt  Excellence  est  chargi'%  de  porter  i:c  poînl  de  vue  à  la  cou- 
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naissance  du  cabinet  de...  et  d'obtenir  son  concours  à  l'œuvre  de 
paix«  dont  tous  nos  efforts  tendent  à  assurer  le  succès. 

Si^  comme  je  l'espère,  les  vues  du  gouvernement...  se  rencontrent 
avet*  les  nôtres,  nous  lui  proposerions,  par  égard  pour  la  dignité  et 
l'indépendance  de  la  Porte,  de  ne  point  adresser  à  celle-ci  nos  con- 
seils dans  une  note  collective,  mais  de  nous  borner  à  inviter  nos  re- 
présentants à  Constantinople  à  agir  conjointement  et  d'une  manière 
identique  aupi  es  du  gouvernement  du  sultan  dans  le  sens  que  nous 
venons  de  développer. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le ,  donner  lecture  de  la  présente 

dépécbe  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  lui  en  laisser 
i^^pie,  et  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  taire  connaître,  aussitôt 
que  possible,  l'impression  qu'elle   aura  faite  sur  Son  Excellence. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Andrassy. 

Avec  la  uote  austro-hongroise  du  30  décembre  1875, 
nous  voilà  loin  des  généralités  (héâlrales  et  théoriques.  La 
réforme  particulariste  y  apparaît  avec  splendeur  et  rejette 
au  dernier  plan  le  système  centralisateur  et  uniformiste 
des  hatti,  qui  caus;i  jadis  des  joies  si  pures  à  lord  Stratford 
de  Redclifleet  au  baron  de  Bourqueney.  Aussi  bien  serait- 
il  souverainement  injuste  de  comparer  le  comte  Andrassy 
aux  naïfs  zélateurs  de  Gulhané  et  du  humavoun.  Le  comte 

m 

nVst  pas  naïf  du  tout  ol,  dans  la  question  d'Orient,  il  a 
des  causes  particulières  do  clairvo\auce,  ne  fût-ce  que  sa 
qualité  de  >Iadi:\ar.  C'est  ce  qui  apparaît,  du  reste,  dans 
la  première  des  Inus  autres  remarques  que  nous  consa- 
crerons briè\enient  à  la  célèbre  note  avant  d'en  suivre  les 
destinées  ultérieures. 

Nous  ferons  ressortir  d'abonl  que  les  réformes  conseil- 
lées restent  strictement  dajîs  les  limites  d'une  décentrali- 
s^ition  purement  aJniinistrati%e.  Le  mot  <f//  ^fjVfrnmeni. 
bien  qu'il  doive  être  bientôt  eniplové,  toutefois,  dans  un 
sens  très  restreint,  me  i^virait  excéder  la  pensée  du  ministre 
austrv>-hon^rv^is.  En  tout  cas,  il  ne  propose  à  aucun  degré 
de  constituer  Kï  Bosnie  et  nior/e^ovine  en  provinces  tri- 
UiîAÎrvs.  r.es  pri>^inces  conimuoraienl  à  être  répes  direc- 
!enienî  .ie  Con>*.antin.^p:  a%co  des  formes  nouvelles. 
Lvhon^  le  îno;  :  U  vomte  \ndni>sv  ne  veut  paslescoos- 
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tiluer  en  principtiutén.  Je  ne  dis  pas  eu  faire  une  Serbie, 
mais  pa$  même  uu-Libaii  ni  m^me  une  Crële.  D'où  il  ré- 
sulte que,  malgré  quelques  duretés  de  formes,  la  /wte  esl 
l'œuvre  d'un  ami  de  la  Porte. 

La  secoude  remarque  est  relative  à  l'iiitervenfiou  euro- 
péenne. «  Les  cabinets,  dit  le  ministre  en  commençant, 
ont  ét*^,  Ju.sifii'ci  ce  Jour,  guidés  par  le  désird'éviter  tout  ce 
i|ui  aurait  pu  être  interprété  comme  une  ingérence  préma- 
lurét?  de  l'Europe,  »  Aujowdhul.  vu  la  marche  des  événe- 
ments, le  comte  accepte  l'idée  de  l'ingérence,  mais  tl 
s'attache  visiblement  à  la  modeler  sur  ce  qui  s'est  passé 
au  Congrès  de  I8b6,  alors  que  le  hatti-humayoun  fut  com- 
muniqué ofliciellement  au\  puissances  garantes  de  l'inté- 
grité de  ia  Turquie.  Je  répéterai  ses  paroles  : 


Aussi  les  l'aliineU  croient-ils  al>SDlumeDt  nécessaim  d'obleiiir  que 
le  gouvernement  du  sultan  confirme,  au  moyen  d'une  commuDÎcalion 
officielle,  ses  intentions  consignées,  par  rapport  à  l'ensemble  de  lem- 
lura,  dans  Tirade  du  "i  octobre  et  dans  le  lirman  du  12  décembre,  et 
iju'il  notifie  en  même  temps  aux  puissances  son  acceptation  des  points 
i;i-<]essus  mentionnés,  qui  ont  pour  objet  spécial  la  pacification  des 
pro V  i  nces  i  nsur^es . 

Sans  doule  c(ue.  par  ce  moyen,  les  chrétien»  n'obtiendraient  pas  la 
r«rme  de  ^rantie  qu'ils  semblent  réclamer  en  ce  moment,  mai»  ils 
trouveraient  une  sécurité  relative  dans  Je  fait  même  quêtes  réformes 
octroyées  seraient  reconnues  indispensables  par  les  puissances  et  que 
la  Porte  aurait  pris  envers  l'Europe  l'engagement  de  les  mettre  à 
exécution. 


>ous  sommes  heureux  de  trouver,  dans  celle  interpréla- 
liou  do  l'article  9  du  traité  de  Paris,  la  portée  que  nous  y 
avons  donnée  nous-mêmes,  comme  on  l'a  vu  plus  haut'. 

Enfin  nous  ierons  ressortir  que  le  comte  Andrassy  a  par- 
faitement mis  en  reliefle  côté  agraire,  qui  est  le  dominant 
dans  l'agitation  périodique  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégo- 
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MeQtionnons,  en  passant,  que  le  gouvernement  français 
a  été  du  même  avis  sur  ce  point  très  important  : 

La  Bosnie  et  THerzégovine,  écrivait  le  duc  Decazes  le  7  jan- 
vier 4876,  soufTrentde  maux  particuliers  à  leur  constitution  sociale  et 
aux  précédents  de  leur  histoire. 

Ouel  accueil  reçut  la  communication  du  gouvernement 
austro-hongrois  auprès  des  cabinets  signataires  du  traité 
de  Paris? 

La  première  adhésion  fut  celle  de  la  France  :  elle  était 
complète  et  sans  réserve.  Dans  les  dépêches  adressées  à 
Londres  le  l  janvier  1876  et  à  Constantinople  le  7,  le 
ministre  traite  la  question  de  Tingérence  avec  beaucoup 
de  justesse. 

Quant  aux  ^arantit^  que  le  cabinet  de  Vienne  pivpose  de  demander 
à  la  Porte,  elles  paraissent  justiGées  par  les  précédents.  L'acte  qui 
contenait  les  avanta^s  réclamés  en  1856,  en  faveur  des  populations 
chrétiennes,  le  hatti-humayoun  a  été  communiqué  aux  puissances  si- 
jrnataires  du  traité  de  Paris:  elles  en  ont  pris  acte  par  un  article  de 
ce  traité,  et  la  forme  la  plus  solennelle  a  été  ainsi  donnée  à  V engage- 
ment contracté,  Kn  demandant  aujouni'hui  à  la  Turquie  de  commu- 
niquer avci*  une  éjralc  solennité  le  document  destiné  à  remplacer  le 
hatti-humayoun  ou  à  le  compléter,  on  ne  tait  donc  que  lui  demander 
de  ivnouvelor  une  déman*he  qu  elle  n'a  nullement  jujrée  ct>n traire  à 
sa  dignité  lorsqu'il  s'est  aj:i  jKnn*  elle  d'entrer  à  ce  prix  dans  la  fa- 
mille des  Ktats  eun^|veus... 

I.es  si^nataiivsdu  traité  de  !îvV>  n'ont  jamais  admis  que  l'article  lO, 
en  stipulant  à  la  suite  de  la  conmui  ni  cation  du  hatti-hamayoun 
kt  non-intervention  dans  l'administration  intêrieuiv  de  l'empire  otto- 
man, leur  eut  interdit  de  pivstMiter  à  la  P«*rte  leurs  observations  dan^ 
le  cas  où  le  hait  ne  st^rait  [ms  exévutè.  Kn  fait,  ils  sont  maintes  foi> 
intervenus,  la  France  et  rÂn^leleriv  surt.»ut,  s<-nt  pi.nir  obtenir  l'exê- 
cution  dt^  en^a^unenls  pris,  s«.ût  pour  solliciter  de  nouvelles  concer- 
nions. Faiiv  re\|K>s<^  de  iv>  démarches,  vv  ><*rait  refaire  l'histoire  iie> 
xin^^t  dernièivs  ;innct^>  de  la  Turquie.  Vjue  d.^it-il  donc  se  yvi^ser,  ^i 
le  sultan  s'en^;i^e  de  n.^u\eau  aujounl'hui.  ^vkr  une  cv^umunicatiou 
olV.cieîle,  à  acwinplîr  certaines  ivlVnccs  dt tenuiiiti'es?  Ce  qui  s'est 
jsAss<^  dcpu:s  le  traite  de  lSrH>-  Si  les  cir\.H»staiLve>  l'exip^Qt.  les  cabi- 
tiets  jvrtcivntà  i>ti>îaiiî:aopio  leur<  ^  bser\at:oo>  et  iU  aurvMit  b* 
nîvcct^  que  U*s  c:\\rst,invt>  fvru:e:îrvn:.  L'état  de  droit  restera  U 
tMèic.e  e'  •'  u'y  aura  rien  -k  vhar.^v  auv  de^oir^  ivv':pr>pie^  du  >ul- 
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lan  et  Oes  puî^sancus  tels  qu'ils  ont  l'IO  (lùfiriis  p;ir  le  Congrès  de  Pa- 
ris. {Dépêche  du  4  janvier  187f}.) 

l,'|[alie  adhi^ra  aussi  sans  réserve  à  la  noie  du  comte 
Andrassy.  Mais  qu'allail  dire  l'Anglelerre?  L'opinion  du 
gouverncmenl  brilannique  est  consignée  dans  une  leltre 
adressée,  le  25  janvier  1 876,  par  lord  Derby  au  corale  de 
Beust.  Le  principal  secrétaire  d'ÉIat  de  la  reine  ne  se  croit 
pas  CD  mesure  de  se  prononcer  sur  la  question  de  l'appli- 
cation des  impôts  directs  aux  besoins  locaux.  Surles  quatre 
autres  proposilious,  il  considère,  en  se  référant  aux  propres 
actes  de  la  Porte,  que  la  Turquie  estd'accord,  eu  principe, 
avec  le  comte  Andrassy.  Finalement  lord  Derby  annonce 
que  l'ambassadeur  britannique  sera  cliargé  de  donner,  aux 
propositions  du  gouvernement  austro-liongrois,  un  appui 
général. 

Muni  de  ces  adhésions,  le  cabinet  de  Vienne  invita  son 
ambassadeur  àlire,  an  ministre  turc  des  affaires  étrangères, 
la  note  du  30  septembre.  A  la  fin  de  l'entretien,  Racbid- 
Pacha  demanda  au  comte  Zichy  de  lui  laisser,  h  tilre  offi- 
cieux et  simplement  comme  aide-mémoire,  une  copie  delà 
note,  la  Porte  ayant  déclaré,  dès  le  principe,  qu'elle  ne 
conscnlail  pas  à  en  recevoir  communication  officielle.  Les 
représentants  dos  autres  puissances  signataires  du  traité 
de  Paris  firent  connaître  l'adhésion  de  leurs  gouverne- 
ments à  la  note  cl  eu  recommandèrent  l'acceptation. 

Voici  la  réponse  de  la  Porte,  laquelle  a  été  adressée  aux 
légations  ottomanes  : 

Soucieux  du  bien-être  de  ses  sujets  sans  disUncUon,  et  voulant  de 
sa  bault!  et  gi^néreuse  initiative  i^lendre  sur  les  districts  ri^vollés  aussi 
ttien  les  faveurs  déjà  accordûes  que  les  mesures  loyalement  suggé- 
rées par  M.  le  comte  Andrassy,  mesures  qu'il  ronsidère  comme  ren- 
trant dans  ses  droits  souverains  et  comme  des  améliorations  complé- 
mentaires de  celles  déjà  édictées  par  son  récent  et  auguste  rescrit. 
Sa  Majesté  le  Sultan  s'est  plù  à  ordonner,  par  un  iradé  en  date  du 
15  mouhairem  1293.  l'application  des  points  suivants  qui  découlent 
de»  principes  adoptés  par  la  Sublime-Porte  et  qui, />ar  la  natitre  spé- 
ciale lie  la  siluûtion  de  la  tlusnic  et  de  l'Herzégovine,  devront  en* 
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trer  en  pleine  n^ueor  dans  toutes  les  parties  sans  exœption  de  ces 
deux  provinces. 

G?s  cv>aiplêment$  de  réformes  se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  La  libèftê  reli^etse  pleine  et  oitière  ; 

2*  Abolition  du  système  des  fermages  (d^impôts)  ; 

3"  AiuêlionitioQ  de  la  situation  agraire  des  paysans  cultivateurs  ; 

4^  Institution  d'une  commission  locale  composée  en  nombre  égal 
de  musulmans  et  de  non-musuimans«  pour  surveiller  rexécution  en 
général  de  toutes  les  réformes  décrétées. 

Quant  au  prv>jet  de  M.  le  comte  .\ndrassy  qui  concerne  l'emploi 
des  impôts  directs  pour  les  besoins  de  la  province  même,  la  Sublime- 
Porte  fait  observer  que  cette  dispo^tion  ne  saurait  se  conformer  au 
svstème  de  notre  administration  dnanciêre. 

Toutefois^  Sa  Majesté  Impériale^  notre  auguste  souverain,  prenant 
une  fois  de  plus  en  considération  la  situation  exceptionnelle  des 
contrées  dévastées  par  rinsorrectîon,  a  bien  voulu  décréter  les  me- 
sures nécessaires  pour  affecter  une  somme  qui  sera  fixée  par  ordre 
de  Sa  Majesté,  après  avoir  entendu  les  vœux  (ks  Conseils  administra- 
tilfs  basés  sur  les  besoins  des  localités.  Cette  somme  formera  un  sup- 
plément aux  revenus  déjà  alloués  en  Bosnie  et  en  Herzégovine  pour 
les  besoins  d'utilité  publique. 

L  emploi  des  fonds  destinés  à  ce  dernier  chapitre  devra  être  minu- 
tieusement contnXé  pjir  les  conseils  provinciaux  institués  aux  termes 
du  firman  du  l:î  décembre  dernier... 

Je  termine  cette  iiépécke  en  déclarante  d'ordre  de  Sa  Majesté  notre 
autiste  s^mveriiQ»  que  le  içTouvemement  impérial  est  fermement 
K^^Iu  À  ructîtv  eu  >:^ucur  d^ns  toute  leur  iutèvrritê,  à  exécuter  ces 
rét'oruios  et  d  tenir  h  lUJÙa  à  ce  quaucune  atteinte  n'y  soit  pL»rtée. 

Si'jfié  :  Rachid. 

lue  oommunicalion  oftîoiolle  du  o  17  février  1876  vint 
C'Mitîrmer  Ie>  déoUnition>  du  miuislre  des  affaires  étran- 
iièr^^s  rt^Iali>e>  aux  n^formes  ii^irt^culiK renient  ordonnées 
en  Bo>uie  et  eu  H»  r/e^ioviue.  l  ue  amnistie  fut  proclamée 
eu  faveur  des  iusur^es  qui  <e  <ouiuettraieul  dans  le  délai 
de  quatre  <emaiues.  l^i  Porte  oonimuuiqua  également  aux 
ambassades  quelques  jour?  apK^sIes  instructions  spéciales 
des  commissaires  qui  allaient  être  chargés  d'appliquer  les 
réformes  et  Tamnislie.  Les  laptiês  qu'on  emploiera  au 
rapatriement  des  insurgés.  V  est-il  dit,  appartiendront  aux 
différents  cultes  :  ils  seront  mUte<.  selon  l'expression  ofK- 
cielle. 


Lt;  r-RiwriAMSiK  ciihidtt 


LC   PROCriAMME  CHRÉTIEN  DE   SOUTOIIINA 

Excepté  sur  un  poinf  qui  n'exigeait  pas,  du  reste,  une 
Mïlulion  immûdiate,  l'accord  s'était  donc  établi  entre  les 
Wgnataires  du  traité  de  Paris. 

.Non  seulement  la  Porte  avait  adhéré  au  projet  de  ré- 
formes présenté  par  le  comte  Andrassy;  mais  elle  s'était 
léc  k  communiquer  oflicieilement  ses  instructions 
ax  cabinets  européens  et  elle  prenait  l'engagement  envers 
ux  d'exécuter  ces  réformes. 

Qu'allaient  dire  les  intéressés?  Allaient-ils  trouver  que 
es  concessions  étaïeut  sufOsantes?  allaient-ils  trouver  que 
l'exécution  en  était  suffisamment  garantie  par  la  commu- 
iiication  faite  et  par  l'engagement  de  la  Porte?  Si  l'on  in- 
terroge l'histoire  des  vingt-cinq  dernières  années,  il  était 
facile  de  prévoir  ce  que,  libres  d'exprimer  leurs  vrais 
sentiments,  les  chrétiens  allaient  répondre  sur  les  deux 
«inls. 
Ce  n'est  pas  le  lieu  de  raconter,  comme  nous  l'avons 
tail  ailleurs,  ce  qui  s'est  passé  en  llei'zégovinc  pendant  le 
quart  flfi  siècle  qui  a  suivi  la  funeste  intervention  du  trop 
célèbre  Omer-Paclia   en    1851  '.   Bornons-nous  h  men- 
Ltiouner  qu'en   ISoS  et  en  18Gâ,  de  grandes  puissances 
■européennes  étaient  intervenues  en  faveur  des  chrétiens 
lOulcvé»  de  l'Herzégovine,  et  qu'à  la  suite  des  interven- 
fcons   de    18Si8  et  de  1862,   la  condilion  des  chrétiens 
■vail  empiré  uu  point  de   susciter  tout  naturellement 
l  J875  une  troisième  grande  crise;  car  il  ne  faut  pas 


lut  dans  hs  ;"iys  sUiics.  lii-l'J,  PiiriB,  Palmé. 
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en  chercher  les  causes  ailleurs,  comme  Tignorance,  la 
prévention  et  la  peur  s'y  sont  trop  appliquées,  se  privant 
ainsi  du  moven  de  trouver  le  remède. 

La  défiance  était  donc  permise  et,  celle  fois,  les  chré- 
tiens se  trouvaient  ou  réfugiés  sur  la  terre  autrichienne 
ou  en  armes  sur  leur  propre  territoire,  c'est-à-dire  libres. 
Le  maréchal  Uoditch,  gouverneur  de  la  Dalmatie,  réunit 
les  principaux  chefs  à  Raguse  et  leur  offrit  ce  qui  avait  été 
concerté  entre  Vienne  elConslanlinople.  Les  insurgés  ré- 
pondirent que  les  réformes  octroyées  étaient  insuffisantes 
et  qu'ils  ne  verraient  de  garantie  à  l'exécution  que  dans 
une  intervention  directe  de  l'Europe.  Tel  est  le  sens  gé- 
néral d'un  programme  dont  nous  allons  donner  les  parties 
substantielles. 

Le  mémorandum  des  insurgés  porte  la  date  du  26  mars 
(7  avril)  1876.  Il  a  été  écrit  à  Soutorina  : 

Nous  demandons  : 

1"  Que  le  peuple  chrétien  de  THerzé^^ovine  reçoive  en  pleine 
propriété  le  tiers  au  moins  des  terres,  et  cela  non  seulement  parce 
que  ces  terres  se  trouvent  illégitimement  en  la  possession  et  jouis- 
sance des  Turcs,  mais  encore  parce  que,  sans  elles,  le  peuple  ctirétien 
de  rilerzéjruvine  ne  peut  pas  vivre  et  que  nous  aimons  mieux  périr 
<iue  de  reprendre  une  existence  impossible; 

2"  Que  la  Turquie  retire  à  tout  jamais  son  armée  de  rHerzégovine, 
en  ne  laissant  dans  le  pays  que  les  garnisons  nécessaires  pour  garder 
les  places  de  Mostar,  Stolatch,  Trébigné,  Niktchitch,  Plenlije,  Foscha; 

3*'  Que  11  Turquie  rebâtisse  aux  chrétiens  leurs  maisons  et  leurs 
églises  incendiées  et  leur  donne  des  vivres  au  moins  pour  un  an; 
qu'elle  leur  fournisse  des  instruments  de  culture  et  que  les  familles 
chrétiennes  ne  paient  aucun  impôt  trois  années  durant,  à  partir  du 
jour  de  leur  rapatriement  ; 

4"  Que  le  peuple  chrétien  de  l'Herzégovine  ne  dépose  pas  les 
armes  avant  (pie  les  mahométans  ne  lui  aient  donné  l'exemple  et  que 
les  réformes  promises  aient  été  complètement  mises  en  vigueur; 

5"  Que,  dans  h»  cas  où  le  peuple  chrétien  de  THerzégovine  re- 
tourne dans  son  pays,  ses  chefs  soient  admis  à  discuter  avec  les  au- 
torités la  mise  en  pratique  d(?s  réformes  et  qu'ils  créent  tous  ensemble 
une  constitution  (ffprana)  en  harmonie  avec  les  principes  du  projet 
de  réformes  de  Son  K.  le  comte  Andrassy.  11  va  sans  dire  que  nous 
sommes  obligés  de  demander  que  les  réformes  soient  appliquées  tout 
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de  suite  ilans  toiile  l'élemlLte  de  la  Bosnie  et  de  l'Heiiégovine  sans 
en  excepter  les  clans  (^(/ewiena)  qui  ne  sont  pas  encore  soulevés,  parce 
qu'ainsi  nous  obtiendrons  une  garantie  précieuse  pour  nous  et  pour 
les  Turcs  eux-mêmes  en  ce  sens  qu'ils  ne  verront  pas  se  di5velopper 
dans  lesdîta  clans  un  ^tat  de  choses  seinhlable  â  celui  qui  règne  en 
ce  moment  chez  nous  ; 

6*  CoDsidërjnt  que  les  insurgés  ne  peuvent  pas  se  fier  aux  vaines 
promesses  de  la  Porte  qui.  jusqu'à  pnî^sent,  n'a  jamais  tenu  ses  pro- 
messes ;  considérant  que  la  Porte  est  à  peine  en  état  de  nourrir  sa 
propre  armée,  et  que,  par  conséquent,  les  insurgea  craignent,  à  bon 
droit,  de  voir  l'aident  qui  serait  destiné  par  la  Porle  au  peuple  chré- 
tien de  l'Herzégovine  tomber  entre  les  mains  des  employés  turcs, 
auquel  cas  non  seulement  le  peuple  chrétien  de  l'Herzégovine  n'en 
verrait  jamais  rien,  mais  pourrait  encore  mourir  de  faim  ; 

Considérant  enlin  que  les  insurgés  savent  parfaitement  qu'après 
coup  ils  n'obtiendraient  absolument  rien  en  protestant  auprès  des 
grandes  puissances  ;  nous  demandons,  au  nom  du  peuple,  que  le 
maniement  des  fonds  en  question  soit  placé  sous  le  contrôle  immédiat 
d'une  Commission  européenne;  que  celte  Commission  rei,'oive  elle- 
même  directement  et  en  entier  l'argent  destiné  â  la  reconstruction 
des  maisons  et  des  églises,  et  qu'elle  fasse  édilïer,  avant  le  retour 
des  familles  émigrées,  quelques  magasins  centraux  pourvus  du  né- 


7"  En  dernier  lieu,  nous  demandons  que  les  gouvernements  d'Au- 
triche el  de  Itussie  établissent,  dans  les  six  places  où  sont  mainten.'Uit 
des (;arni sons  turques,  chacun  un  agent  chargé  de  veiller  à  l'exécu- 
lion  complète  des  réformes. 

Telles  sont  nos  demandes.  Voire  Excellence  voudra  bien  recon- 
naître qu'elles  nonl  rien  d'exagéré  et  que  nous  ne  pouvions  pus 
demander  moins  pour  notre  sûreté,  et  comme  gage  d'une  existence 
meilleure,  à  laquelle,  en  tant  que  peuple,  nous  avons  un  droit  indé- 
niable. 

En  priant  Votre  Excellence  de  recommander  nos  modestes  vœux 
au  généreux  patronage  de  l'Autriche,  etc.,  etc. 

Ces  demandes  n'onl,  en  efîiH,  rien  iVexa^i'vù.  rien  qui 
ne  fût  paiTaitement  acceplable  par  l'aulorilé  souveraine 
(cV'st  moins  qu'il  n'a  Ole  accordé  h  la  Crèle)  :  elles  onl 
une  saveur  locale  qui  monire  bien  le  caraclère  local  du 
monvcmeDt. 

Remarquons,  en  passant,  combien  la  défiance  conlrc 
les  promesses  de  la  PoriL'  en  fuil  de  réforme  et  d'amnistie, 
est  invétérfe  dans  les  populations.  C'est  ce  que  les  Her- 
zégoviniens  exprimaient  en  disant  qu'un  firmaii  ne  vaut 


118  l'intervention  des  trois  empereurs 

pas  Técorce  d'un  haricot.  Aussi  le  premier  cri  est-il  tou- 
jours :  une  commission  européenne.  Et,  en  effet,  c'est  le 
seul  moyen  de  faire  quelque  chose,  à  moins  qu'une  des 
puissances  accomplisse  seule  la  besogne,  si  les  autres  l'en 
chargent  ou  la  laissent  faire. 

Les  chrétiens  soulevés  n'avaient  donc  pas  trouvé  que 
les  propositions  autrichiennes  fussent  suffisantes.  Les 
contre-propositions  des  chrétiens  ne  furent  pas  jugées  ad- 
missibles par  la  Porte,  qui  ne  voulait  ni  restreindre  les 
points  à  occuper  par  ses  troupes,  ni  admettre  le  concours 
européen.  D'un  autre  côté,  il  devenait  manifeste  qu'on  ne 
pourrait  pas  empêcher  le  Monténégro  et  la  Serbie  de 
prendre  part  à  la  lutte. 

Signalons  aussi  que  les  musulmans  indigènes,  les  fonc- 
tionnaires et  les  troupes  ottomanes,  sous  prétexte  de  com- 
primer l'insurrection,  se  livraient  aux  excès  les  plus  odieux. 
Le  récit  détaillé  s'en  trouve  dans  un  rapport  officiel  *. 

Bientôt  on  apprit  à  Constantinople  qu'un  mouvement 
venait  d'éclater  en  Bulgarie.  Presque  en  même  temps  les 
consuls  de  France  et  d'Allemagne  étaient  massacrés  à  Sa- 
loniquc  par  la  population  musulmane  devant  Tautorité 
inerte,  sinon  complice. 

Dans  ces  circonstances,  les  trois  puissances  du  Nord  se 
concertèrent  sur  un  nouveau  programme  devenu  néces- 
saire, d'un  côté,  par  rinsuffisance  des  résultats  obtenus 
jusqu'ici,  de  l'autre,  par  les  événements  de  Salonique  et 
par  rolTervescence  qui  gagnait  une  partie  de  Tempire  otto- 
man. 


1.  Conférence  de  Constantinople  dans  le  Livre  jaune  de  1877,  i'*  annexe 
au  compte  rendu  n®  1 . 


MËMORANDL'H    DK    IIKIII.IN 


.MÉUORANOUM  DE  BERLIN  OU  LA   PRESSION 


Lft  13  mai  1870,  le  prince  de  Bismarck,  le  conilc  An- 
ilrassy  ei  le  prince  Gorlchakov,  tinrent  une  réunion  à 
Berlin  îivpc  les  ambassadeurs  de  France,  d'Angleterre  et 
d'Italie.  Après  avoir  constaté  l'accord  complet  des  trois 
empereurs,  le  chancelier  de  Russie  déclara  q»f  le  con- 
cours des  trois  autres  puissances  était  hautement  apprécié, 
et  que  les  cours  alliées  n'avaient  pas  voulu  qu'il  s'écoulât 
vingt-quafre  heures  entre  la  rédaction  de  la  pièce  suivante 
et  ta  communication  qui  en  l'ut  l'aile  à  M.  de  Gontaut- 
Biroo,  à  M.  Odo-Russel  et  h  M.  de  Lauiiay. 

UÉUORANDUM  DE    BERLIN 

Les  nouvolles  alarmantes  venant  de  la  Turquie  sont  de  nature  à 
engager  tes  uibinets  à  resserrer  leur  entente. 

Les  trois  cours  impériales  se  sont  crues  appelées  à  se  concerter 
entre  elles  pour  parer  aux  dangers  de  la  siluation  avec  le  concours 
des  autres  grandes  puissances  chrétiennes.  Dans  leur  pensée,  l'étal 
des  choses  en  Turquie  réclame  une  douhle  série  de  mesures. 

Il  leur  parait  avant  tout  urgent  que  l'Europe  avise  aux  moyens 
p-néraux  de  prévenir  le  retour  d'événements  tels  que  ceux  qui 
viennent  d'éclater  à  Satonique,  etquî  menacent  de  se  reproduire  & 
Smyme  et  à  Constant  inople.  A  cet  eJTet,  les  grandes  puissances  de- 
vraient, à  leur  avis,  se  concerter  sur  les  dispositions  à  prendre  pour 
préserver  la  sécurité  de  leurs  nationaux  et  celle  des  habitants 
chrétiens  de  l'empire  ottoman  sur  tous  tes  points  où  elle  se  trou- 
verait compromise. 

Ce  but  semblerait  pouvoir  être  atteint  par  un  accord  général  con- 
cernant l'envoi  de  bâtiments  de  guerre  sur  les  points  menacés,  et 
l'adoption  d'instructions  combinées  aux  commandants  de  ces  navires, 
pour  le  cas  où  les  circonstances  exigeraient  de  leur  part  une  coopé- 
ration armée  en  \'uedu  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  Tou- 
tefois ce  but  ne  serait  qu'imparfaitement  atteint  si  la  cause  première 
de  ces  agitations  n'était  point  écartée  par  la  prompte  pacification  de 
la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine. 

Les  grandes  puissances  se  soni  déjà  réunies  dans  celle  pensée 
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sur  rinitiative  prise  dans  la  dépèche  du  30  décembre  dernier,  aûn 
d'obtenir  une  amélioration  effective  du  sort  de  ces  contrées  sans 
porter  atteinte  au  statu  quo  politique.  Elles  ont  demandé  à  la  Porte 
un  programme  de  réformes  destinées  à  répondre  à  ce  double  but.  La 
Porte,  déférant  à  cette  demande,  s'est  déclarée  fermement  résolue  à 
mettre  ces  réformes  à  exécution  et  Ta  officiellement  communiqué  aux 
cabinets. 

Il  est  résulté  pour  ceux-ci  un  droit  moral,  celui  de  veiller  à  l'ac- 
complissement de  cette  promesse,  et  une  obligation,  celle  d'insister 
pour  que  les  insurgés  et  les  réfugiés  secondent  cette  œuvre  d'apai- 
sement en  cessant  la  lutte  et  en  rentrant  dans  leurs  fovers. 

Cependant  ce  programme  de  paciûcation«  bien  qu'accepté  en  prin- 
cipe   par  toutes    les   parties,    a  rencontré  un  double    écueil.   Les 
insurgés  ont  déclaré  que  l'expérience  du  passé  leur  défendait  de  se 
fier  aux  promesses  de  la   Porte  à  moins  d'une  garantie  matérielle 
positive  de  l'Europe.  La  Porte  a  déclaré,  de  son  côté,  qu'aussi  long- 
temps que  les  insurgés  parcouraient  le  pays  en  armes  et  que  les 
réfugiés  ne  se  rapatriaient  pas,  il  lui  était  matériellement  impossible 
de  procéder  à  la  nouvelle  organisation  du  pays.   En  attendant,  les 
hostilités  ont  repris  leurs  cours.  L^agitation  entretenue  par  cette  lutte 
de  huit  mois  s'est  étendue  à  d'autres  parties  de  la  Turquie.  Les  popu- 
lations musulmanes  ont  dû  en  conclure  que  la  Porte  n'a\'ait  déféré 
qu'en  apparence  à  Tintent  ion  d'appliquer  sérieusement  les  réformes 
promises.  De   là,  un  réveil  des   passions  religieuses  et  politiques 
qui  a  contribué  à  amener  les  déplorables  événements  de  Salonique 
et  la  surexcitation  menaçante  qui  se  manifeste  sur  d'autres   points 
de  roiupiro  ottoman.  11   nVst   piis  douteux   non   plus  qu\i  son  tour 
cette  explosion  tle  fanatisme  ne  ivagisse  sur  la  situation   des  esprits 
en  B<^snii»  et  en  Herzégovine,  comme  dans  les  principautés  voisines, 
car  les  ihrctiens  de  ces  contrées  ont  dû  êtiv  vivement  impressionnés 
par  le  fait  du  inass^ure  des   consuls   eun»ptVns  en  plein  jour,  dans 
une  ville  paisible,  sous  les  yeux  des  autorité^  impuissantes,   alors 
qu'on  les  enjjage  à  se  confier  au  bc»n   vouloir  des  Turcs,  irrités  par 
une  lutte  longue  et  acharnée. 

Si  cette  situation  se  pi\»longeait,  on  risquerait  de  voir  s'allumer 
l'incendie  général  que  la  médiation  des  grandes  puissances  avait  pré- 
cisément en  vue  de  conjurer. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  d'établir  certaines  garanties  de 
nature  à  mettre  hoi*s  de  doute  l'application  loyale  et  complète  des 
mesuivs  arrêtées  entre  les  puissances  et  la  Porte.  Plus  que  jamais  il 
est  urgent  de  peser  sur  le  gouvernement  du  sultan  pour  le  décider  à 
se  mettre  sérieusement  à  l'œuvre,  afin  de  remplir  les  engagements 
contractés  par  lui  envers  l'Euro^x^ 

Comme  premier  pas  à  faire  dans  cette  voie,  les  trois  cours  impé- 
riales proposent  d'insister  auprès  de  la  Porte,  avec  toute  l'énergie 
que  doit  avoir  la  voix  unie  des  grandes  puissances,  afin  de  l'amener 
à  une  suspension  d'armes  pour  le  terme  de  deux  mois. 
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Ce  délai  permeltrait  d'agir  à  la  fois  sur  lea  insurgés  et  les 
réfugiés,  pour  lûur  donner  conliance  dans  la  sollicitude  vigilante  de 
l'Europe;  sur  les  principautés  voisines,  pour  les  eihorler  à  ne  pas 
entraver  cette  tentative  de  conciliation,  et  enfin  sur  le  gouvernement 
ottoman,  pour  le  mettre  en  demeure  d'accomplir  ses  promesses.  Ou 
pourrait  ainsi  ouvrir  la  voie  à  des  pourparlers  directs  entre  la  Porte 
et  les  délégués  bosniaques  et  licrzégoviniens,  sur  la  base  des  vieux 
que  ceux-ci  ont  formulés  et  qui  ont  été  jugés  aptes  à  servir  de  point 
de  départ  à  une  discussion. 

Ces  points  sont  les  suivants  : 

1°  Les  matériaux  pour  la  reconstruction  des  maisons  el  églises 
géraient  fournis  aux  réfugiés  rentrants;  leur  subsistance  serait 
assurée  jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  vivre  de  leur  travail; 

2*  En  tant  que  la  distribution  des  secours  relèverait  du  com- 
I  missaire  turc,  celui-ci  devrait   s'entendre  sur  les   mesures  à 

prendre  avec  la  commission  mixte,  mentionnée  dans  la  note  du 
30  décembre,  afin  de  garantir  l'application  sérieuse  des  ré- 
fortnes  et  d'en  contrôler  texècution.  Cette  commission  serait 
présidée  par  un  Ilerségovinien  chrétien,  composée  d'indigènes 
représentant  fidèlement  les  deux  religions  du  pays;  ils  seraient 
élus  dès  que  l'armistice  aurait  suspendu  les  fioslililès; 

3"  A  l'effet  d'éviter  toute  collision,  le  conseil  serait  donné  à 
Constantinople  de  concentrer  les  troupes  turques,  au  moins 
jusqu'à  l'apaisement  des  esprits,  sur  quelques  points  à  convenir; 

i'  Les  chrétiens  garderaient  leurs  armes  comme  les  musul- 
mans ; 

S'  Les  consuls  au  délégués  des  puissances  exerceraient  leur 
surveillance  sur  l'application  des  réformes  en  r/énéral  el  sur 
les  faits  relatifs  au  rapatriement  en  particulier. 

Si,  avec  l'appui  bienveillant  et  chaleureux  des  grandes  puissances 
et  à  la  fdvpur  de  l'armistice,  un  arrangement  pouvait  èlre  conclu  sur 
ces  bases  et  mis  immédiatement  en  œuvre  par  la  rentrée  des  réfugiés 
et  l'élection  de  la  commission  mixte,  un  pas  considérable  aui'ait  été 
Ciît  vers  la  pacification. 

!ïî  cependant  l'armistice  s'écoulait  sans  que  les  elTorts  des  puis- 
sances réussissent  à  atteindi-e  le  but  qu'elles  ont  en  vue,  les  trois 
cours  impériales  sont  d'avis  qu'il  deviendrait  nécessaire  d'ajouter  à 
leur  action  diplomatique  la  sanction  d'une  entcnle  en  vue  des  me- 
sures efiicaces  qui  paraîtraient  réclamées  dans  l'intérêt  de  la  paix 
Iiérale,  pour  arrêter  le  mal  et  en  empocher  le  développement. 
Berlin,  le  13  tdoi  1876. 
POi 
idu 
iyei 


iPour  comprendre  Inccucil  qui  va  ëlre  fail  au  mëmo- 

Indum  lie  Berlin,  il  faul  préciser  le  bul  désiré  et  les 

lyens  proposés  [lour  l'atleiiidro.  Ce  bul  es!  ce  qu'on  « 


001115 


122  l'interventio?!  des  tkois  empereurs 

appelé  avec  justesse  :  un  slalu  quo  amélioré.  En  effet 
la  Bosnie  et  THerzégovine  resteraient  sous  Fadministra- 
tion  directe  du  sultan.  C'est  ce  qui  avait  été  entendu  de- 
puis 1875. 

Les  moyens  sont  de  peser  sur  le  gouvernement  du  sul- 
tan et,  en  cas  d*insuccès,  d'ajouter  à  Faction  diplomatique 
des  moyens  efficaces  :  de  ces  deux  choses,  il  n'avait  pas 
encore  été  question  jusqu  a  présent.  Enfin,  pour  faire  res- 
sortir le  caractère  complet  du  mémorandum,  il  faut  relever 
que  c*est  une  œuvre  élaborée  par  les  trois  seules  cours 
impériales,  et  à  laquelle  les  autres  États  signataires  du 
traité  de  Paris  n*avaient  pas  collaboré  :  ils  étaient  invités 
seulement  à  y  adhérer.  Quant  aui  mesures  efficaces^  il 
paraît  aussi  qu'elles  devaient  être  réservées  aux  mêmes 
cours. 

Il  y  a  donc  la  question  de  fond  et  celle  de  forme.  Sous 
le  premier  rapport,  notre  avis  est  que  les  alliés  non  seu- 
lement n'aUaient  pas  trop  loin  «  mais  qu'ils  faisaient  preuve 
d'une  timidité  excessive.  Le  seul  moyen  de  pacifier  les 
deux  provinces  et  d'y  établir  un  ordre  de  choses  régulier, 
tMail  de  faire  entrer  des  troupes  autrichiennes,  comme 
en  1800  les  Français  ont  occupé  la  Syrie,  sans  que  Tempire 
ottoman  s'en  soit  trouvé  plus  malade.  Il  est  étonnant  que 
là-propos  absolu  de  celte  mesure  n'ait  pas  été  compris 
dès  l'abord  par  deux  au  moins  des  trois  chanceliers  impé- 
riaux. Ou<>  de  malheurs  et  de  complications  eussent  été 
évités  si,  après  l'insuccès  de  l'action  consulaire,  l'Aulriche, 
au  lieu  de  protester  contre  toute  idée  d'intervention,  avait 
annoncé  brusquement  que  ses  régiments  étaient  déjà  en 
roule,  et  demandé  la  sanction  de  l'Europe,  comme  fit 
la  France  en  1860  quand  la  division  d'occupation  était 
déjà  embarquée!  Si  cette  marche  n'a  pas  été  suivie,  c'est 
nniquonient  à  cause  de  la  Hongrie.  'Avec  une  Autriche 
dualiste  et  une  France  troublée  par  les  révolutions,  on  ne 
fera  rien  de  bon  en  (Prient,  ni  ailleurs. 

Sous  le  rapport  de  la  forme,  il  faut  reconnaître  que  les 
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trois  cours  impériales,  en  s'arrogeant  à  elles  seules  le 
droit  de  rf^gler  le  sort  de  l'Orient,  devaieut  exciter  les 
susceptibilili^s  des  puissances,  rt'iduiles,  comme  ou  dit 
quelquefois,  k  opiner  du  bonnet.  C'était  sortir  de  la  bonne 
tradition  consacrée  par  le  traité  de  Paris  sur  un  modo  qui 
avait  permis  ii  l'Europe  pendant  vingt  ans  de  terminer, 
d'une  manière  pacifique,  toutes  les  complications  orien- 
tales. Kl  Dieu  sait  s'il  y  en  cùl  pendant  celle  pi'-riode  agitée 
entre  toutes! 

La  France  el  l'Italie  s'empresseront  d'iidliérer  au  mé- 
morandum de  Berlin. 

La  Grande-Brelaj^ne  refusa. 

Les  motifs  de  ce  refus,  exposés  dans  une  noie  du  Fo- 
rcîgn-Office,  du  19  mai,  sont,  disons  le  mot,  tellement  mi- 
sérables, qu'il  faut  trouver  d'autres  raisons  à  l'isolement 
où  se  rangea  alors  l'Angleterre  ;  ces  raisons,  nous  les  avons 
déjà  fait  pressentir.  D'un  côté,  le  cabinet  de  Londres  ne 
voulut  pas  s'atteler  à  la  remorque  de  l'alliance  des  trois 
empereurs.  D'un  autre  côté,  il  ne  voulut  pas  non  plus  ac- 
cepter l'éventualité  d'une  pression  ii  exercer  sur  la  Tur- 
quie, d'autant  plus  que  celle  extrémité  ne  s'imposait  pas. 
comme  l'expédition  française  en  Syrie,  par  l'autorité  d'un 
fait  quasi  accompli  dont  il  est  possible  alors  de  calculer  ou 
de  restreindre  la  portée.  Le  mémorandum  ouvrait  donc 
seulement  des  perspectives  inquiétantes  sous  la  forme 
irritante  d'une  décision  imposée  au  reste  de  l'Europe  par 
le  Sundeibiind  du  Nord, 

Quant  à  la  Porte,  elle  refusa  l'armistice  et  le  retrait  îles 
troupes  ottomanes;  mais,  sur  ces  entrefaites,  le  sultan 
Abd-id-Aziz  fut  déposé  par  trahison  et  remplacé  par  celui 
qui  aurait  été  son  successeur  légitime. 

L'intervention  des  trois  empereurs  avait  échoué. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  faut  parler  de  ce  qui  se  pas- 
^1  en  Uuli'urie. 
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JLPfiCCr  DE  LA    BCliGAElE 


Les  popalalioos  chrêtienoes.  doot  nocs  doos  sommes 
occupés  jasqo*à  présent,  k  sa^oÎT  les  Elenéj>L>vi]iieiis.  les 
Bosniaques,  les  Serbes  et  les  Moalénêrriiis.  apparlîenDent 
toutes  à  la  famiUe  seri»e  de  la  race  slaTe  :  elles  parient 
toutes  la  même  langue  :  leurs  traditions  sont  identiques; 
elles  ont  les  mêmes  aspirations. 

Voici  venir  une  autre  pi>pïilalic»n.  sîa^e  également,  les 
Bulgares,  qui  p*arlvnt  une  lauir-je  ires  sensiblement  diffé- 
renie  de  là  sv:i»e:  il>  ont  un  ai::re  {*a>sé  eî  d'aulT>es  aspi- 
rati:»riS.  (}ue  >:nî  ces  roii^raiiv  ^ei:u<f  sjjrLe  est  leur 
ial'f-jr?y:2ri  rsî  leur  cirâolrre? 

L"ifnvran:e.  là  pis>ion  0:1  i'inîrrfî  oui  diclr.  sur  les 
Bulgares.  îrs  aM»rê:iàlion>  Irf  i^->  diîerrnles.  Ealre  tous 
les  juiremt-n:-  qui  m'ont  pas>ê  s  jus  ^vs  yf  u\.  j'en  ren- 
contre un  qui  me  frapiK-  [».^r  sa;.:fles>r-.  et  qui  concorde 
a^eo  nie>  oîsenà-i-^ns  i»ersonr.-:I]e5.  Les  liâmes,  que  je 
\âis  îrâi:s-::ir*^.  rmiLt-nî  d'un  missiornaire  qui  a  passé 
plusieurs  annres  dsins  le  J^âjs:  L  y  rîiiî  oc-cuitê  à  rensei- 
gnement. Comme  ce  pi-'^fesseur  est  c-alholique  et  la  Bul- 
irarie  orthodoxe,  il  n'y  a  pas  à  craindre  une  prévention 
fàTorable  : 

A  q^^  iiTis:  .]  TA-  iir.vr  àr  i»:if  ^:»-r>  à'erieiiirf  €4  ot  lire,  an 
5:'*ije:  de>  Eiù!^-iirL>,  ûe>  ju^enjcL*.-  irt<  s^vtrest....  J'Ai  paRsê  cinq 
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années  consécutives  au  milieu  de  ce  peuple.  A  w.  titre,  j'ai  le  droil 
et  même  le  devoir  de  le  fuire  mieux  connaîlre...  Peut-ôlre  n'existe- 
t-il  pas  de  peuple  qui  ait  ùlé  plus  caloiimié...  J'ignoie  même  s'il 
a'eat  trouvé  personne  qui  ait  songé  à  le  défendre. 

J'affirme  hautement  que  les  Bulgares,  en  t'énëral,  sont  un  peuple 
d'une  rare  ussiduilé  au  travail  et  à  l'étole  en  particulier.  En  ce  qui 
concerne  leur  goilt  à  l'élude,  il  suffit  de  piisser  en  revue  ce  qu'ils  ont 
publié  pendant  ces  dernifres  années.  J'ai  toujours  eu  l'occasion  d'ad- 
mirer avec  quelle  constance  ils  étudient....  avec  quelle  facilité  ils 
s'assimilent  l'étude.  Il  est  tii-s  rare  qu'il  faille  pousser  un  élève  bul- 
gare au  travail;  on  a  bien  plus  souvent  besoin  de  le  modérer.  Le 
jeune  homme  de  vingt  ans,  l'homme  fait  même,  vient  sans  honte 
s'asseoir  sur  les  bancs  d'une  école  pour  y  apprendre  l'abécédaire  ;  et  il 
continue  coura^^eusement  son  travail  pendant  plusieurs  années,  s'il  le 
faut,  pour  compléter  son  instruction.  Aussi  l'intelligence  du  paysan 
bulgare  est-elle  généralement  très  développée,  et  l'oa  peut  avoir 
avec  lui  des  entreliens  forls  instructifs.  11  observe  soigneusement  les 
bienséances.  Il  sait  comment  il  doitsecomporter,  dans  tel  cas  donné, 
pour  ne  pas  manquer  au  respect  vis-à-vis  des  autres,  et  surtout  vis- 
à-vis  des  personnes  d'une  classe  supérieure  à  la  sienne  ;  maïs  il 
n'hésite  jamais  à  se  mettre  à  table  avec  elles,  ou  plutôt  à  s'asseoir 
par  terre,  selon  l'usage  du  pays,  et  à  causer  ainsi  tranquillement 
et  avec  gravité.  Sobre  dans  sa  nourriture,...  il  est,  sous  ce  rapport, 
bien  supérieur  au  paysan  slave  du  nord... 

Il  se  méfie  un  peu  de  tout  le  monde,  et  ne  se  dessaisit  pas  volon- 
tiers de  son  argent,  même  quand  on  le  lui  demande  au  nom  du  bien 
public.  Et  cependant,  malgré  ces  goûts  d'avarice  tant  décriés, 
combien  les  Bulgares  u'onl-ils  pas  fondé  d'écoles  cl  de  bibliolhéques 
dans  leurs  villages'?  (Qu'ils  soient  peu  hospitaliers,  c'est  vrai;  mais 
peut-on  les  accuser  sans  pitié,  après  qu'ils  ont  été  condamnés  si 
longtemps  à  une  hospitalité  forcée  et  incessante,  qui  les  privait 
presque  du  droit  de  propriété  '  '? 

Ici  l'auteur  entre  dans  quelques  délails  sur  les  causes 
de  cet  élat  et  sur  les  moyens  d'y  remédier.  Il  conclut  : 


i.  Et  qui  respectait  encore  moins  l'honneur  de  la  famille  EurtouL  quand  il 
fallait  loger  les  gen'taraies  du  gourernemenl.  C'est  lace  qu'il  y  avait  de  plus 
atroco  dans  la  domination  oLlomane  eu  Bulgarie.  Les  appréciations  qui  pré- 
cèdent sont  tirées  d'une  Notice  tur  les  Bulyarei,  par  un  religieux  auguilin 
de  l'Astomptisn.  Bulklin  de  l'xuvre  des  Ecoles  d'OrUnI,  novembre  1879, 
n"  lis. 

four  tout  ce  qui  concerne  les  populations  chrétiennes,  je  renverrai  &  ce 
que  j'écrivais  moi-même  eu  1876  ;  Voyage imlimental  dan»  tet  pays  tlaves. 
Paris,  Palmé,  Voir  aussi  la  France  ou  ilintfné'jro .  Parie,  Lerou». 
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La  nature  des  Bulgares  n'est  ni  si  basse  ni  si  grossière  qu'on  se 
plaît  à  le  dire. 

Les  observations  du  missionnaire  s*appliquent  spéciale- 
ment aux  Bulgares  qui  habitent  le  sud  des  Balkans,  c'est- 
à-dire  à  ceux  que  le  Congrès  de  Berlin  va  bientôt  gratifier 
du  nom  grotesque  de  Rouméliotes  orientaux.  Le  mission- 
naire ajoute  : 

De  tout  ce  que  j*ai  entendu  dire  soit  aux  officiers  russes,  soit  aux 
Bulgares  eux-mêmes,  il  faut  conclure  que  les  populations  rouméliotes 
siint  préférables,  au  point  de  Mie  moral,  à  celles  du  Danube.  Ces 
dernières  sont  assez  généralement  accusées  d'avidité  et  d^indifférence, 
vices  qu*elles  auraient  montrés  surtout  à  Tégard  de  la  légion  bulgare 
aussi  bien  qu*à  Tégard  des  malheui-eux  réfugiés  de  Kazanlik,  de 
Zagra,  de  Scliipka,  etc.  Ce  n*est  donc  pas  dans  la  principauté  de 
Bulgarie,  mais  bien  en  Roumélie  que  le  patriotisme  a  éclaté  avec  la 
plus  grande  énergie  et  qu*on  a  saisi  les  armes  à  plusieurs  reprises 
p^mr  conquérir  la  liberté", 

r40lto  appréciation  est  peut-être  un  peu  sévère  en  ce 
(|ui  concerne  les  Danubiens;  mais  elle  concorde  avec  un 
jugement  rendu  par  le  prince  Gortchakov  le  14  juin  1877 
sur  les  Bulgares  du  sud  : 

\à\  Hulgarie,  dit  Sni  Allesso,  doit  rester  une  seule  province.  Sinon, 
la  |Kirtie  la  plus  lalH^rieuse,  la  plus  intelligente  de  la  population 
bulgaiv,  ot  oello  qui  a  le  plus  souffert  de  la  mauvaise  administration 
lun]ue,  resterait  oxoliie  lies  institutions  autonomes*. 


I.   Huti'tin  ïi*  llo  f/r  /".iNiTt'  {Us  Ec.Us  ,i'Oh»nt,  novembre  1879.  i*aris, 

*J.  Vi'ie  infrà  :  f.\r;  /i>»jn' •».<  i'r'iimin'nr*\<,  swr  l'i  paix  futurfî  et  le  livre 
lies  ^»ttisf'ii'ti  iKv.  oliapilrts  des  Bu'irares  et  do  la  Grande- Brela::ne. 
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Vers  1860,1a  Porte  colonisa  en  Bulgarie  environ  soixante 
mille  Tartares  émigrant  de  la  Crimée.  Quelques  années 
plus  tard,  les  Circassiens,  qui  fuyaient  devant  le  triomphe 
de  la  Russie,  furent  également  établis  dans  cette  province. 
Ces  mesures  avaient  pour  objet  d'y  renforcer  l'élément 
musulman  etd  y  contenir  la  population  chrétienne.  C'était 
là  une  politique  très  habile  en  apparence,  mais  qui  aura 
pour  effet  de  soustraire  bientôt  la  Bulgarie  à  la  domination 
ottomane.  En  1867  et  en  1868,  il  y  eut  en  Bulgarie  des 
tentatives  insurrectionnelles,  qui  furent  réprimées  facile- 
ment, mais  très  durement  par  Midhat-Pacha,  gouverneur 
du  vilayet  du  Danube  * . 

Un  nouveau  mouvement  éclata  au  mois  de  mai  1876  dans 
la  partie  de  la  Bulgarie  qui  est  située  au  sud  des  Balkans. 
Soit  que  les  mesures  aient  été  prises  inconsidérément,  soit 
que  le  temps  ait  manqué,  l'agitation  resta  toute  locale  et 
Ton  n'a  pas  trouvé  trace  de  ramification  de  complot  au 
nord  des  Balkans. 

«  Ils  n'ont  pu  égarer  qu'une  minorité  intime  parmi 
vous,  »  disait  le  grand  vizir  dans  une  proclamation  adres- 
sée aux  Bulgares,  le  5  juin  1876. 

Le  mouvement  a  été  réprimé,  mais  dans  des  circons- 
tances telles  que  cette  répression  est  devenue  l'un  des  prin- 
cipaux éléments  de  la  question  de  l'Orient.  Nous  devons 
nous  y  arrêter. 

Les  atrocités  commises  alors  en  Bulgarie  ont  donné  lieu 


1.  Le  récit  de  ces  événements  et  les  demandes  des  Bulgares  se  trouvent 
dans  le  Voytige  sentimental  dans  les  pays  slaves.  Palmé,  p.  163  à  200. 
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à  plusieurs  enquêtes  et  conlre-enquêles,  où  Ton  trouve  des 
affirmations  contradictoires. 

Après  avoir  étudié  et  comparé  avec  le  plus  grand  soin 
tout  ce  qui  aélé  publié  et  l'avoir  contrôlé  par  des  informa- 
tions personnelles,  nous  sommes  assuré  d'avoir  rencontré 
la  vérité  et  la  mesure,  sur  ce  qui  s'est  fait  et  sur  les  raisons 
qui  y  ont  poussé,  dans  un  rapport  du  comte  de  Bourgoing 
au  ministère  français.  Nous  en  donnons  le  texte*  qui  est 
un  exposé  excellent  de  la  question  bulgare  : 

Lorsque  rinsurreclion  bulgare  a  éclaté,  le  gouvernement  lurc  a 
lancé  contre  elle  tous  les  habitants  musulmans  du  pays,  qu*i]  a  soi- 
gneusement armés,  et  notamment  les  Circassiens  dont  la  férocité  esl 
bien  connue.  La  répression  a  été  implacable;  les  villages  qui  ont 
résisté,  ont  été  anéantis,  et  leurs  habitants,  sans  distinction  de  sexe 
ni  d'âge,  massacrés.  Mais  les  cruautés  ne  se  sont  pas  bornées  là  : 
beaucoup  de  villages  inoflensiis  ont  été  attaqués  sous  les  plus  frivoles 
prétextes  et  ont  éprouvé  un  traitement  pareil. 

On  a  donné  de  la  tolérance  avec  laquelle  les  autorités  turques 
assistaient  à  ces  atrocités  divers  motifs.  En  premier  lieu,  elles  vou- 
laient dompter  la  révolte  par  la  terreur  et  bien  établir  que  tout  pays 
qui  se  soulèverait  expierait  chèrement  sa  faute.  En  voyant  Tachar- 
nement  avec  lequel  on  poursuivait  tous  ceux  qui  avaient  une  culture 
supérieure  à  la  masse  et  pouvaient  réveiller  en  elles  le  sentiment 
sommeillant  du  patriolisnie,  notamment  les  prêtres  et  les  maîtres 
d'école,  on  est  on  droit  de  supposer,  dans  les  gouvernements  ottomans, 
la  volonté  de  décapiter  la  nation  et  de  la  priver  de  ses  chefs.  Parmi 
les  Turcs,  il  en  est  certainement  un  grand  nombre  qui  ont  voulu 
terroriser  les  Bulgares. 

Grâce  à  leurs  habitudes  laborieuses  et  morales,  malgré  bien  des 
avanies,  les  populations  chrétiennes  des  Balkans  allaient  grandissant 
en  richesse  et  en  instruction  ;  par  la  force  des  choses,  elles  gagnaient 
chaque  jour  du  terrain  sur  les  musulmans.  C'est  à  ce  progrès  si  natu- 
rel et  si  légitime  que  certains  patriotes  mahométans  entendent  mettre 
un  terme  par  le  massacre  et  1  incendie. 

Ce  qui  juslilie  pleinement  celte  explication,  c'est  que 
jusqu'à  présent,  et  malgré  une  instance  impérative  de  lord 
Derby,  les  auteurs  des  massacres  n'ont  pas  été  punis.  Plu- 


1.  Voir  le  Livre  jaune,  1877,  à  la  dale  du  :24  juillet. 
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sieurs  ont  été  récompensés.  Quant  à  l'étendue  liu  désaslre. 
voici  ce  que  dil  le  mÔDie  diplomate  dans  uu  rapport  pos- 
l^rieur'  : 


L'enquête  dont  sir  H.  Klliul  avait  charçù  M.  During  en  Bulgarie. 
a  amené  des  nhultats  qui  i;onlinnetil  en  grande  partie  les  rensoigne- 
menta  recueillis  par  d'autres  ambassades  :  les  diiUres  de  quinze  à 
vingt  mille  victimes  el.  de  plus  de  cent  villages  détruits...  ne  paraUsonl 
nullement  exagi'ré.s. 

Les  massacres  lireul  ce  qui^  n'aurait  peut-^fre  pus  fait  le 
succès  même  ili'  l'insurrection  :  itnc  tjiieslioii  htiUfare, 
qui  est  devenue  kj^randodinicullé  de  la  question  d'Orient. 
Il  importe  donc,  comme  pour  les  aulros  populations,  de 
laisser  d'altord  la  parole  aux  inléres.sé&.  Deux  délégués, 
Zankov  el  Balabanov,  parcouraient  l'Europe  pour  plaider 
la  cause  de  leur  nation.  Leur  manifeste  porle  la  date  de 
Constantinople,  \\  aoùf  1876  :  il  esl  présenté  au  nom  delà 
nation  bulgare  aux  yrandes  puissances  de  f  Europe,  protec- 
trices des  peuples  chrétiens  d'Orient.  C'est  un  appel  chaleu- 
reux pour  demander  rff///o«om?e  il  ces  gouvernements  que 
les  Bulgares  appellent  éclairés  et  humains.  Sans  aucun 
doule  tous  les  gouvernements  se  croient  éclairés  et  se 
disent  faimains;  mais  Jusqu'à  présent,  dans  les  questions 
relatives  au.x.  chrétiens  d'Orient,  la  plupart  ont  agi  comme 
s'ils  étaient  complètement  ii/noranls  et  parfaitement 
ègoistes.  La  France  et  la  Hussic  sont  les  seules  puissances 
qui  soient,  sur  ce  terrain,  éclairées  el  humaines,  mais  par 
intermiUence  et  non  sans  de  regrettables  défaillances. 

Voici  le  manifeste  bulgare  : 

11  existe,  dans  la  Turquie  d'Europe,  un  peuple  inforluni-  rûpundu 
rand  nombre  sur  tes  deux  côtés  des  Balkans. 
Biverii  au  clirislianisme  déjà  au  ix°  siècle',  le  peuple  bulgare, 
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lour  A  tour  vainqiunir  et  tributaire  du  Bas- Empire,  a  fini,  après 
(l1u^n»ïi|Uo:»  luttes  dont  le  souvenir  s  est  conservé  dans  ses  traditions 
|H)pulaii>v<,  (>ar  $uoixkml)er,  vers  la  fîn  du  seizième  siècle,  sous  les 
aruios  triomphantes  des  Ottomans.  La  perte  de  son  indépendance 
|Ht|iti(|uo  tétait  t^vidomment  un  immense  malheur  pour  ce  peuple: 
mais  SOS  ctuu|Ui^rants  u  ont  pas  mis  longtemps  à  lui  faire  sentir  qu'il 
nVtaît  (Kis  stnilemont  a>nquis«  mais  qu'il  était  réduit  en  état  d*escla- 
va^o  dans  le  vi'ai  sons  du  mot. 

Il  i\st  iu\|x>ssihlo  do  so  faiiv,  mémo  approximativement,  une  idée 
do  IV  quo  iv  ualhourt^ux  (kniple  a  souflort  depuis  bientôt  cinq  siècles, 
s\ms  la  domination  avilissante  des  Turcs.  C'est  même  un  miracle 
qu'il  ait  pu  sulvsistor  jusqu'à  ce  jour«  martyr  séculaire  destiné  à 
stMAiriio\ivaut  tômoi^na^o  devant  le  monde  civilisé  contre  lescniaa- 
tos  do  s^^s  opprt*sseurs. 

IVuplo  KitK^rtoux  «^  )>uisiblo  s'il  en  fût  jamais,  les  Bulgares  n*ar- 
iwst^ut  do  tours  suoui's  depuis  cinq  siècles  la  terre  qu'ils  cultivcDU 
qu'au  pivtit  piwj^uo  o\cîusif  do  leurs  oppresseurs  toujours  insatiables. 
Ku  i\\vm(vus%\  vvs  derniers  les  tnitent  cv^mme  des  animaux  bons 
MHdoiuout  À  iMiv  ovploitt'sde  U  manière  la  plus  lucrative  :  U  vie  d^un 
lUil^arox  st^!^  tùotis  acquts  avec  tant  de  (ieine«  son  honneur,  llioiiiiear 
\k'  s^'U  ^')or  dvuut'sttqut\  sa  teume  et  ses  en£&nts  sont  à  la  discretioii 
du  vUTUK'r  dos  uiusutuuns^  à  la  mervi  du  («remier  venu  des  aplîè& 
V.i^x'^Us  kW  jh.4kv\  x  on  tables  rtèdu\  du  pays. 

l  asiut'ttïstrjLtvu  u'ost  qu'utie  ouchioe^  hdbdefuent  organisée  por 
W  ^ouxortK-'tovHit  vvo.îrjit»  À  !"odtt  d«^  uiîeu\  e\pioiter  les  nî^u  de  la 
t»uîi;.tîo 

l  fvtvtvîx^ïr,  */vv..;».:':urt\  !*:-».viu<trv.  >   .vcisierce.  les  rrinax 

.'î^^r'ÀV*    -t  .\    v    .  >>     ■.  ^  r  vs. 

\  V      .;■•  •■'.•,•  V     •.   ••.'      .1   x    a    :a»"    :  ii    Tir-:.    •:>€   Li.i<   si 

^Vx     ^^  ^  ■'.'   '«i   *  •  '  't   '    Si  'S  •  ..  'it  "î.'.î  :.    ifeti^e    .'li  r'tf'.z"  ii»t!ii»- 

!  v'.t  v'  vt  .  ■-  V.*  «  •  .  t  i>-  1 -.  i^:»»  .  r».  i!a:lî»e«ir  I  -fîM:  nu-  i 
\m  a  V  c«*«v.  ■?<•:  .  1  »i  ^ 'j^  •»>^<-!*  .  i:::i-îfiH.  i"jir  ,*^r:tiF5'  i 
>^it   ;••-.     ;t'   • '^'     •  1.'    ;•  «r 'îï^t     ,\    rr  \'   i  :*^>;e  -a  T  L^n.»-   ne  n/iir 

».  ^    *    1   -^    :  .   .        -.        •:      !    :     ;.!      .V>       .*.-.U5sOll    If:    <  -M  Sel"  T     TIT  ^?r~ 

.1      ..■■,;  i«  "•     .  ..••i.'..>.     "^  ■i.'"  •;'>c»:-^r«:"    ît:'.*-u«ri  m:!   3ui^ 
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laines  les  Bulgaicd  tombée  suus  les  coups  moriels  des  TiirC!<  fima- 
tiques,  sans  que  la  juslice  turque  se  donne  jamais  la  peine  de  cher- 
8  coupables  et  de  les  punir.  La  vie  d'wn  giaour  bulgare  ne 

ri  pas  cette  peine,  les  Turcs  étant  les  maîtres  dii  pays. 

bcraâés  pur  les  InurJes  charges  souvent  quadrupl^'s  pur  les  in- 

/abtes  abus  auxquels  se  livrenl  les  percepteurs,  de  complicité  avis: 

les  autorités  et  les  influences  lucales,  les  malheureux  l{uli;ares  ne 
jouissent,  cependant,  d'aucun  des  avuiitugesqui  ailleurs  coires pondent 
aux  impôts  payés  par  les  contribuables.  Porlant  presque  seuls  tout 
le  poids  de  toutes  les  guerres  de  la  Turquie,  leur  bétail,  leurs  cha- 
riots, leurs  bétes  de  somme,  leurs  épargnes  soni  à  la  disposition  de» 
autorités,  toutes  les  fois  qu'elle  a  un  ennemi  à  combattre,  soit  à  l'in- 
lérieur,  soit  à  Teiilêrieur.  Les  villages  sont  fréquemment  mis  en 
ri-quisition,  et  les  abus  commis  par  les  zaptiés  en  pareil  cas  i-endent 
mille  fois  plus  dure  la  condition  des  paysans.  Étant  conslammeiil 
exposés  aux  meurtres,  à  la  rapine,  aux  viols,  aux  corvées,  aux  injures 
et  à  des  excès  de  toutes  sortes,  leur  élat,  en  un  mot,  ne  dilTère  point 
de  celui  des  esclaves. 

C'est  sous  un  tel  joug  que  gémit,  depuis  cinq  siècle»,  lu  peuple  bul- 
l^re  qui,  dans  d'autres  conditions,  aurait  pu,  par  son  amour  du 
travail  et  son  esprit  industriel,  transformer  en  pays  llurissunt  suu.t 
hiiis  les  rapports  la  belle  contrée  qu'il  habite.  Plus  d'une  fois,  duuN 
ce  siècle  de  lumière  et  de  prières,  ce  peuple,  au  milieu  de  ses  souf- 
frances et  de  son  isolement,  a  A\\  tressaillir  de  joie  à  la  moindre  lueur 
pour  l'amélioration  de  son  sort.  C'est  toujours  avec  renlhou.iïaMnn' 
d'un  esclave  attendant  un  certain  soulagement  dans  ses  soun'ranccx, 
que  le  peuple  bulgare  a  salué  la  nouvelle  des  réformes  turques  dcpuii- 
le  hïtti-chérif  de  18.19,  jusqu'aux  plus  récentes  proclamations.  Mai^ 
plus  son  enthousiasme  était  grand  en  ce  cas,  plus  les  déceptions  de 
at  peuple  étaient  amères  et  poignantes.  C'est  un  fait  digne  de  re- 
marque que  les  promesses  solennelles  de  réformes,  realéi:s,  d'ailleurH, 
comme  on  le  sait,  à  l'état  de  lettre  morle,  ont  eu  toujourx  ]>our  rénul- 
lat  d'empirer  plut/it  que  d'améliorer  la  situatiim  vn  tlulKarie.  Le» 
abus  et  les  excès  de  toute  sorte  en  ont  revêtu  un  caracti>re  plu»  pro- 
noncé, et  plus  les  Bulgares,  poussés  par  le  courant  du  progrt-M,  qui 
^it  si  puissamment  sur  les  sociétés  contemporaines,  commençaient 
à  se  réveiller,  plus  la  tyrannie,  jalouse  Ah  ce  réveil,  H'ingéniait  k 
inventer  des  moyens  pour  les  maintenir  dans  leur  état  de  «i-rvlludc- 
Admise  par  les  traités  solennels  au  concert  di9ipuiK»ani;«^)ieump<V-nneH, 
la  Turijuie  n'a  pas  changé  de  syittrnie;  tout  au  contraire,  l'idé»  que 
les  puissances  chrétiennes  s'étaient  engagées  à  respecter  Tindi-pen- 
dance  et  l'intégrité  lerritoriale  de  l'empire  ottoman  la  rendait 
plus  liardie  dans  sa  manière  d'ai^ir  à  l'égard  de  M.-*  (Muipleit  op- 
primés. 

Les  prétunilu«H  réformes  lun]U«x.  ilu  moini  pour  iw  qui  coiicerni) 

la  nation  bulgare,  n'ont  jam^iis  été  qu'on»  am^ro  àknA'm,  jetén  trt« 

lùlement  par  la  SuUimt.--Portr  à  la  face  lie  c«iix  qui  h-*  avuivol 
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conseillées  ou  provoquées.  Se  raillant  de  toute  nouvelle  décision  dont 
elles  connaissent  la  source,  les  autorités  turques  en  Bulgarie  ne  savent 
respecter  que  le  cheria  qu  ils  interprètent  à  leur  façon,  mais  toujours 
au  préjudice  des  Bulgares.  Ces  mêmes  autorités,  au  bruit  de  toute 
réforme,  savent  s'arranger  de  manière  à  surexciter  adroitement  le 
fanatisme  turc,  afin  de  neutraliser  d'avance  tout  effet  salutaire  qu'on 
pourrait  attendre  de  ces  réformes. 

C'est  juste  au  moment  où  Ton  prônait  le  système  des  prétendues 
réformes  à  intnxluire  en  Turquie  qu*ont  été  commises,  l'an  passé  et 
cet  été,  en  Bulgarie,  les  atrocités  qui  ont  eu  un  si  triste  retentisse- 
ment dans  le  monde  entier.  Sous  prétexte  d'une  révolte  ayant  pour 
cause  des  abus  inimaginables  et  des  vexations  incroyables,  mais  en 
tout  cas  adroitement  grossie  et  habilement  exploitée  par  de  prétendus 
réformateurs  et  par  leurs  agents,  on  s'est  rué  sur  la  nation  bulgare, 
et  Ton  a  voulu,  en  dé^-astaut  le  pays,  en  massacrant  sans  distinction 
d*âge  ni  de  sexe  un  grand  nombre  de  ses  habi:ants,  en  réduisant  le 
reste  à  Tétat  de  misère,  arriver  à  son  extermination  totale.  L'œuvre 
des  b::chi-bozouks,  armés  par  orlre  du  gouvernement  turc,  n'avait 
pas  d^autre  but.  Les  massacres  en  masse  de  milliers  d'êtres  humains 
innocents  et  inoflensifs,  le  pillage  en  gros,  Tincendie  des  villages,  la 
profanation  d  églises  et  dV\.vles,  les  viols,  la  conversion  par  force  à 
i*islamisme,  Tenlèvement  de  femmes,  de  filles  et  de  garçons,  les 
outrages  sans  nombre,  les  arrestations,  par  centaines,  de  prétendus 
coupables,  les  lourdes  chaînes,  les  coups  de  baïonnette  sur  la  route, 
les  tortures  inimaginables  dans  les  prisons,  les  aveux  forcés,  la  pen- 
d.tison  vtaMie  sur  une  granir  tvhelie.  la  p^ei^-cutiôn  systématique 
dt-s  iVi.titres  dWvlo.  K>  :î;>v.h':>  faites  à  de>  pré-îres  vénérables, 
h  v."^  ni  TT.  os  p.î  i  5  i  i  es  e:  jx  n-f  ii  e  f .1  ir.  : .  !  e ,  le-  m  3  u  vai  s  î  rai  te  men  t  do  t  out 
1^^  qu'il  )  avait  en  Fi:  ,rAr:o  do  ;■'•.;<  lU  i:.-  i:.^  instru::,  lettré  ou  riche, 
.  .îr  jos  irj>::^.»U-;:r>  viv  :.!-:••>  ot^  ,vU::i.:i:i::  ns  voulaient  tuer  non 
>e;rement  k*  vvrjsf,  :...!:>  j;i>>i  i'.'uv.r  d-  '.j  rjàîii»n  l'TiîçTare.  Voilà 
f*sr  quoîs  prvXtMf>  li  ^,  ::\:-n'jt:.;rr.:  Turc  .:  ^  -u'iu  faire  sentir  à 
ttîîo  nâî  v-^n  It"^  e:Tvt<  v5v  ].i  r,Mi\v'.k-  •  rt  qu:  5*vj\ri3t  ftour  l'empire. 
F>4-:î  p.-tssîMi  ..rr:s  :;'u:  kv,.-.  ov  >::..:^r.r.'er  que  cet  infortuné 
fte;:r'e  doive  être  :::..::-,:..!. t  à  re>*er  r-  ;:>  .r..r'r:^-.rtf  s:»ti5  le  joug  avi- 

\>>:r.:  :u;  Tn*>-:  >u:  /„.  .-e:;;!-  :  :.a   >.■•.!•>'  0^^^  crime  de  lèse  hu- 
•      •  •  • 

irii".  u  a-:-.l  d::.:  ::r..:..i>  i».ur  r,;:r:er  >:  :rjv.  >:»r:  en  Europe? 

F.-.-:^.-v  e;  r-:-.:  er.;  r.:.r.>  s;-r.  :.  r.^"  '....t^^^t-:.  ]v  T»eiipie  bulgare  n'en 
"V-''*  Ti    -i     *'•"   '•■"'.■  -    .■^-.'  .*.-  <.^  -       •■i.  ">  ->i  f»*  ^^  ^<<  ^'«uffrancp^  a 

is>t.  e:  .  rji  1  :  t-  .->  q'.:\-.  r::  */ n  0.  :v.r.-.f  :.  ijv  voi:  pas  que  son 
vii^r,  >x>  it  ^^\:\\rT:':-r.  (•:::  î.:r:,  >.-::  ::r.»v  :ies  :*Miditji>ns  néces- 
5;L.-^es  iu  ;.,ii-i  :>•-•:.  dt  !-:-.:•  tu  r  •:•:•:•:.  •«  iu  pro^lrs  de  la  tivi- 
:<j:'^-'Z.  c-  çî'Z.n  !-:..:.:.  .  >;  ::\-^>:  iui  ^:'U\::ijeiiïer.:5  chrétiens 
;»*  ."  rur-«:»t  --:•:■?:•>•-•:.::.:: 5  ---^  >.•..;.'' t-rs-  ..\..,>ts^  :•  •ur  soiLjc-Jler  d'eux 
urrUi:  dt  ::?'î>ef  j-.  u  >:■,-:.::•:•:  d;  ^-.vr-t,  D.-.r.  pif  eL  ir.iupeaux  d'ani- 
ixicLi.  :*  *uy  c  vT:  •  -:■"  .-  '..  :..  ,->:?.-;>  ^^.-.u:  :  :>.;.  :  s  îrurs  mai  très, 
ii.ii3f  eL  b:»ii-nj*;tr>  »  «u :>>..:  :  :r.    ".?.•.:>  .r.  r»reîs:nT«":  !••-.•?  i<  nêressaires 
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[MUr  son  développement  intellectuel,  moral  et  social.  L'expérience 
ayant  démontré  de  quelle  nature  el  de  quelle  efficacité  peuvent  être 
les  réformes  turques,  le  peuple  bulg^ire,  qui  par  ses  Iradilionei,  sa 
posilion  géographique,  son  importance  numérique,  ses  qualités  de 
peuple  agricole  et  induslriel,  possède  tous  les  éléments  voulus  pour 
marcher  avec  succès  dans  la  voie  du  progrès  pacifique,  ne  met  plus 
aucune  conliance  dans  les  réformes.  Il  prie  donc  les  puissances  pro- 
teclrices  des  chrétiens  en  Orient  d'intercéder,  afin  de  lui  faire  obte- 
nir le  droit  de  se  gouverner  dorénavant  lui-même. 

Il  demande,  en  d'autres  termes,  sa  pleine  autonomie  avec  un  gou- 
vernement national,  garanti  par  les  grandes  puissances  proleririces 
des  clirêtiens  d'Orienl.  unique  moyen  de  pouvoir  vivre  paisiblement 
el  de  se  développer  graduellement.  L'autonomie  du  peuple  bulgare, 
dans  ces  condilions,  pourrait  seule  le  rendre  capable  de  devenir,  par 
ses  propres  loïselparsespropres  forces,  l'un  des  agents  les  plus  actifs 
el  les  plus  persévérants  du  progrés  el  de  la  civilisation  dans  l'Europe 
orientale;  elle  serait  eu  même  temps  la  garantie  la  plus  sûre  d'une  paix 
durable  dans  la  plus  grande  partie  de  la  péninsule  des  Balkans.  Et  il 
n'y  a  qu'elle  qui  puisse  empêcher,  dans  l'avenir,  le  retour  des  atrocilés 
qui  ont  justement  soulevé  l'indit^nation  du  monde  civilisé.  Le  peuple 
bulgare  s'en  remet,  pour  son  émancipation  pacifique,  aux  gouverne- 
ments éclairés  de  l'Europe,  en  implorant  dans  ce  but  leur  parole 
puissante,  leur  attitude  bienveillante,  leur  intercession  officieuse.  Il 
aime  à  croire  qu'api-és  les  ciuelles  épreuves  auxquelles  il  a  été  sou- 
mis par  ses  maîtres,  l'Europe  ne  voudra  plus  mettre  derechef  ces 
derniers  en  ëlat  de  te  pousser  à  des  actes  do  désespoir,  au  sacrifice 
même  de  son  existence. 

Tels  sont  les  vœux,  telles  sont  les  demandes  que  le  peuple  bulgare 
soumet  bumblemeni  aux  gouvernements  chrétiens  de  l'Europe. avec  le 
ferme  espoir  que  tes  gouvernements  éclairés  et  humains,  quelles  que 
soient  tes  considér-tlions  politiques  dont  ils  s'in^ipirent  dans  la  ques- 
tion d't.lrienl,  ne  comme! Iront  jamais  l'injustice  de  confier  derechef 
a  destinées  du  peuple  bulgare  à  ceux  qui,  après  l'avoir  tenu  tant  de 
'  s  80US  le  joug  de  I  esclavage,  ont  entrepris  dernièrement  son 
srmination  totale. 
^  laisser  désormais  le  pouvoir  entre  les  mains  des  Turcs  pour  le 
gouvernement  de  ce  peuple,  ce  serait  l'abandonner  à  son  propre 
bourreau.  L'Europe,  l'Europe  chrétienne  et  civilisée,  le  voudra- 
t-eUe'^ 

,  Une  i/ueslioii  htilr/are  élail  ri^e. 


LIVRE  TROISIÈME 


L'INTERVENTION   ANGLAISE 


Je  résume  :  en  1875,  une  insurrection  chrétienne  avait 
éclaté  en  Herzégovine.  Les  empereurs  d'Autriche,  d'Al- 
lemagne et  de  Russie  s'étaient  aussitôt  concertés  :  leur 
accord  se  traduisit  par  un  projet  de  pacification  qu'éla- 
bora le  comte  Andrassy  et  que  les  autres  puissances  de 
l'Europe  acceptèrent. 

Plus  tard,  les  trois  empereurs  conbinèrent  à  Berlin  un 
mémorandum  dont  l'adoption  impliquait  Téventualilé  d'une 
pression  à  exercer  sur  la  Sublime-Porte. 

l/Aogloterre  refusa  de  s'y  associer.  La  crise  orientale 
prit  alors  dos  proportions  qui  auraient  pu  éli*e  amoindries 
si  THurope  avait  adopté,  on  temps  utile,  les  mesures  propres 
à  apaiser  un  mouvement  qui  était  resté  plus  agraire  que 
politique. 

Bientôt  après,  les  massacres  de  Bulgarie  excitèrent  Tin- 
dignalion  du  monde  entier.  Les  Bulgares  demandaient  déjà 
à  l'Europe  le  droit  do  se  gouverner  eux-mêmes.  Une  t/ties^ 
tion  huhfart\  je  le  répète,  était  née. 

Kn  même  temps  que  la  question  bulgare  éclatait  pour 
tenir  bientôt  la  première  placo  dans  le  conllil  oriental,  de 
nouvelles  complications  surgissaient.  Le  i  juillet  1876,  le 
prince  de  Monténégro  déclarait  la  guerre  à  la  Turquie;  le 
même  jour,  les  Serbes  entraient  sur  le  territoire  ottoman. 
Linsurreotion  continuait  en  Herzégovine  et  avait  sragné  la 
Bosnie. 

L\\ndet»^rn\  ou  plutôt  le  cabinet  torv,  avait  fait  échouer 
rinter\»Miti«>n  de-^  trois  empereurs  en  n^fusant  de  souscrire 
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au  mémorandum  de  Berlin.  A  ce  moment  critique,  Tac- 
lion  étrangère  entra  dans  une  nouvelle  phase,  qui  est  celle 
de  Tintervention  séparée  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  in- 
tervention se  manifesta  :  1**  par  une  intercession  en  faveur 
des  Bulgares  ;  2*  par  une  démonstration  maritime  ;  3**  par 
une  tentative  de  médiation  ;  4*"  par  un  programme  de  paci- 
fication et  de  réforme  qui  devait  aboutir  h  la  conférence 
de  Gonstanlinopie. 


AMNISTIE  ET  PUNITION 

Nous  sommes  au  lendemain  des  massacres  de  la  Bulgarie, 
qui  avaient  un  retentissement  même  en  Angleterre.  La 
compétition  des  partis  a  été  pour  quelque  chose  dans  l'or- 
ganisation des  meetings  d'indignation;  mais  le  résultat 
n'aurait  pas  été  aussi  éclatant,  aussi  général,  si  l'appel  do 
l'opposition  n'eût  trouvé  un  écho  dans  le  sentiment  du 
peuple  anglais.  Poussé  par  l'opinion  publique,  le  minislèro 
tory  entreprit  donc  le  sauvetage  des  Bulgares  encore  dé- 
tenus et  la  punition  des  massacreurs.  Les  Turcs  avaient 
proclamé  une  amnistie  : 

Une  amnistie  est  accordée  aux  Bulgares,  écrivait  l'ambassadeur  de 
France  le  16  août  1876  ;  mais  on  en  excepte  les  chefs  de  Tinsurrec- 
tion  et  tous  ceux  qui  y  ont  pris  une  part  aclive.  Avec  de  telles  res- 
trictions, une  pareille  mesure  est  dérisoire  et  permet  de  poursuivre 
les  exécutions  sur  une  grande  échelle.  On  mettra  en  liberté  quelques 
misérables  ;  mais  on  continue  et  on  continuera  à  pendre  sans  pitié 
quiconque  inspirera  quelque  défiance. 

Malgré  l'intervention  active  de  l'ambassadeur  anglais, 
l'événement  ne  justifia  que  trop  ces  paroles  tristement  pro- 
phétiques du  judicieux  comte  de  Bourgoing. 

Le  cabinet  tory,  poussé  par  l'opinion  publique  qu'avaient 
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souleTée  les  massacres,  entreprit  donc  la  délivrance  des 
Bulgares  encore  retenus  dans  les  prisons.  Sollicité  en  per- 
sonne par  le  nouvel  ambassadeur,  M.  Layard,  le  sultan 
promit  formellement  de  relâcher  les  détenus,  mais  à  l'ex- 
ception des  grands  coupables  et  des  hommes  dangereux  ; 
Fambassadeur  eut  Timprudence  d*adbérer  à  cette  restric- 
tion. La  foi  aux  promesses  des  Turcs,  qui  a  pour  consé- 
quence de  leur  confier  les  mesures  d^exécution,  est  un 
égarement  mental  ^f/i  generis  qui  n*a  pas  été  toujours  le 
monopole  des  diplomates  anglais,  mais  dont  ces  derniers, 
jusqu'à  nos  jours,  ont  tous  été  atteints,  sans  exception,  à 
des  degrés  divers  et  généralement  assez  intenses. 

M.  Layard  crut  prévenir  ce  qui  était  à  prévoir,  en  fai- 
sant adjoindre  le  consul  Blunt  à  la  commission  turque,  qui 
allait  composer  la  ratêf/ori^  des  hommes  dangereux  et  des 
grands  coupables. 

Les  événements  pressent  :  je  ne  puis  pas  retenir  davan- 
tage Tallention  sur  cette  négociation  fallacieuse  ;  j'arrive 
au  résultat,  qui  est  lamentable,  malgré  la  proclamation  qui 
eut  lieu  d»»  ramnistie  réclamée  par  M,  Layard  '.  On  frémit 
au  récit  do  ces  exécutions  sans  frein  ni  contrôle:  mais  je 
laisserai  la  parole  à  quelques  correspondants  de  journaux, 
choisis  parmi  ceux  qui  out  montré  de  1  impartialité  : 

Andrin  •:  fe.  17  arùt  ISTT.  —  Jamais  je  n'aurais  cm  que  Tinof- 
feii<if  proverU*  î'niiiçdis  :  i\ii  i-élit  titnt  en  mangeant^  pût  s'ap- 
pli-j'ier  un  jour  au  supplice  de  la  conie  ;  mais  cela  est  ainsi,  car, 
avint  d'abord  pr^vtiiê  timidement  à  la  pendaison  de  quatre,  ensuite 
de  huit  Bulgares  j^ir  j:«ur,  on  seml-le  avoir  pris  p>ùt  à  la  chose  et 
hier  on  a  |:»eniu  trente  de  ces  malheureux.  \Gazette  de  Cologne,) 

Constant i no i^'\  3i  coùi  1877,  —  Votre  correspondant  spécial 
auprès  de  l\ir:iKv  tur]u-*  ivrit  que  les  exécutions  de  Bulgares  con- 
tinuent touJM;r<  à  Ar.irinopie.  Seulement  les  journées  sont  plus 
j-^tites  qu'âupirivant     q-:  itorze  au  lieu  de  quarante.  La  majorité  de 
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■■■■lis  qui   sonl  exécutés  apparlienl  à   la   classe  la  plus  ric-lie.  (The 
Times.) 

—  Un  Arménien,  (jui  vient  de  Talar-Bazardjik,  m'assure  qu'il  y  aà 
la  porte  de  cette  ville  dix-sept  gibets  en  permanence.  Le  kaimakari, 
dans  sa  justice,  choisit  à  son  gré,  et  pour  ainsi  dire  dans  le  tas,  le 
Bulgare  qu'il  convient  de  pendre  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre 
public.  Avant-hier,  quelqu'un  m'a  montré  la  copie  d'une  dépêche 
adressée  par  le  grand  vizir  Edhem-Pacha  à  son  frère,  qui  a  un  com- 
mandement à  Andrinople.  Il  l'avertit  qu'on  peut,  à  l'avenir,  se  dis- 
penser d'en  référer  à  la  PoHe  pour  faire  sanctionner  les  arrêts  de 
mort,  comme  c'est  la  règle  et  l'usafie  en  temps  ordinaire.  Le  com- 
mandant militaire  d'Andrinople  finira  par  se  faire  une  célébrité 
comme  exécuteur  des  hautes  œuvres.  U  ne  se  passe  pas  de  jour  qu'il 
ne  télégraphie  au  kaimakan  du  Séraskierat  ;  s  J'ai  l'honneur  d'in- 
former V.  Exe.  qu'aujourd'hui  nous  avons  pendu  sept  Bulgares, 
demain  nous  en  pendrons  dix.  dûment  condamnés  par  le  Conseil  de 
guerre.  »  On  m'assure  que  M.  Layard  a  fait  entendre  d  énergiques 
protestations  contre  ces  exécutions  précédées  de  procès  dérisoires  ; 
mais  M.  Layard  a  pu  se  convaincre  que  ses  paroles  sont  toujours 
emportées  par  le  vent.  (£p  MonUeur  Mdiwrse/.) 

—  L'ambassadeur  d'Angleterre  a  fait  de  sérieuses  remontrancesàla 
Porte  au  sujet  de  ces  procédés,  mais  il  n'a  obtenu  que  les  promesses 
liabîtuelles.  Le  jour  même  où  le  grand  vizir  avait  donné  l'assurance 
H  l'iunbas.sadeur  que  toutes  les  sentences  contre  les  Bulgares  devaient 
être  renvoyées  à  Constant înople,  l'ordre  oflicîel  était  envoyé  à  An- 
(Irinoplo  de  continuer  les  exécutions.  II  y  eut  de  nombreuses  victimes, 
et  leurs  hiena  ont  été  transférés  à  des  musulmans.  La  police  est 
soupçonnée  de  faire  des  accusations  pour  extorquer  de  l'argent.  Des 
innocents  sont  Irainésde  maison  en  maison,  la  corde  au  cou,  afm  que 
les  habitants  donnent  de  l'argent  pour  empêcher  qu'une  exécution 
xit  lieu  à  leur  porte. 

Ahmet-Véfik  a  été  nommé  gouverneur  d'Andrinople,  el,  comme  il 
^1  l'ami  intime  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  on  espère  qu'il  Inau- 
tnirera  la  politique  de  clémence  recommandée  }iar  M.  Layurd.  (The 
Timea.) 

Philippopolis,  8  septembre  1877.  — Je  suis  parti  pour  Philippo- 
polisafm  d'échapper  à  Ihorrible  spectacle  des  exécutions  en  masse  qui 
ont  lieu  tous  les  jours  à  Andrinople,  excepté  le  vendredi  et  le  di- 
manche. Partout,  pendant  ce  court  voyage,  j'ai  assisté  au  même 
lugubre  spectacle.  A  Andrinople,  on  confectionne  des  potences  qui 
se  laissent  démonter.  Lorsqu'on  procMe  à  une  exécution,  on  peut 
les  placer  à  volonté  dans  les  rues  les  plus  fréquentées.  Le  Con.seil  de 
guerre  de  Philippopolis  a  recours  au  même  procédé.  De  quelque  côté 
que  vous  jetiez  les  yeux  dans  ces  tristes  endroits,  vous  ne  voyez  que 
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des  Bulgares  pendus.  Ici.  à  Philippopolis,  on  pend  le  condamiiii  à  la 
première  maison  venue.  Vous  passez  dans  une  rue  sans  songer  i!i 
lien,  et  soudain  vous  vous  trouvez  en  présence  d'un  supplice.  Gela 
fait  une  sensation  indéCnissable.  Parmi  les  dix-neuf  condamnés  qu'on 
a  pendus  hier,  il  y  avait  deux  ecclésiasliques  et  un  instituteur.  Au- 
jourd'hui, dans  les  huit  suppliciés,  on  comptait  également  deux  eo- 
ciésiastjques  qu'on  a  pondus  face  à  fiicf.  (l'olitinche  Correspau- 
denz.) 

16  septembre  1877.  —  Ahmet-Vùfik- Pacha  lélégraphie  d'Andri- 
nople  que  cinquante-six  Bulgares,  condamnés  à  mort  par  les  aulo- 
rilés  militaires  pour  crime  de  trahison,  ont  été  pendus  par  toute  la 
province  dans  le  court  espace  de  trois  jours.  Ce  fuit  confirme  l'opi- 
nion que  le  nouveau  gouvei'neur  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  appliquer 
les  mesures  de  clémence  qu'il  avait  élé  chargé  d'inaugurer,  comme 
on  le  croyait,  sur  la  recommandation  de  l'ambassadeur  d'Angleterre. 
La  terreur  rèj^ne  depuis  Andrinople  jusqu'aux  Halkans.  Tous  \e^ 
Bulgares  notables  soni  recherchés  et  poursuivis.  Les  médecins 
anglais  du  camp  de  Soleyman-Pacha  avaient  pour  drogman  un  res- 
pectable Bulgare,  médecin  lui-même  ;  il  a  été  pendu  par  ordre  du 
général  turc.  L'officier  qui  commande  notre  escorte  nous  a  dit  qu'il  a 
reçu  de  Soleyman-Pacha  l'ordre  d'arréler  tous  les  Bulgares  qu'il 
rencontrei'a  sur  son  chemin.  {The  Timex.) 

Constanlinople,  septembre  tëll .  —  On  continue  à  sévir  avec  une 
rigueur  extrême  contre  les  Bulgares.  Les  pendaisons  se  poursuivent 
à  Andrinople,  et  les  biens  de  ceux  qui  ont  fui  sont  confisqués. 

Ici,  le  directeur  du  lycée  de  Galala-Seraï  expulse  les  professeurs 
bulgares  qu'il  avait  sous  ses  ordres.  Les  élèves  originaires  de  cctle 
malheureuse  contrée,  les  plus  travailleurs  de  l'établissement  sans 
contredit,  n'y  seront  pas  admis  à  la  rentrée.  {Journal  des  Débats.) 

Constanlinople,  Si  septembre  1877.  —  L'ambassadeur  d'Alle- 
magne a  fait  indirectement  des  remontrances  au  sultan  au  sujet  du 
nombre  excessif  des  exécutions  el  du  long  espace  de  temps  pendant 
lequel  elles  sont  continuées.  Le  sultan  a  répondu  que  les  insuigés 
ont  élé  jugés  et  condamnés  par  des  officiers  capables,  dilment  nom- 
més, et  que  ceux-là  seuls  sont  coupables  de  délits  contre  le  droit 
commun.  (TAe  Times.) 

Vienne,  17  octobre  1877.  —  Le  l"'  drogman  de  l'ambassadeur 
d'Autriche  à  Conslantinople  s'est  rendu  à  Andrinople  pour  faire  des 
investigations  au  sujet  de  certaines  accusations  consulaires  conire 
les  tribunaux,  telles  que  d'avoir  appliqué  la  lorlure  pour  contraindre 
les  prisonniers  bulgares  à  s'avouer  coupables.  On  dit  que  Véflk- 
Pacha  «era  rappelé  de  Cnnstantînople,  à  c.niise  de  ws  pendaisons  en 
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muâse  et  sans  distinction,  qui  ont  causé  de  la  consternalion  même  à 
lionstantinople.  On  plaide  l'aliénation  mentale  pour  l'excuser.  (The 
Daily-Newa.) 

Notons  qu'Ahmel-Véfik,  le  Biilgarortone,  est  l'ami 
intime  de  tous  les  ambassadeurs  d'Angleterre.  Ce  surnom, 
qui  veut  dire  tueurde  Bulgares,  est  resté  à  l'empereur  grec 
Basile,  célèbre  au  \i*  siècle  par  la  destruction  d'un  grand 
nombre  de  Bulgares. 

Les  exérutions  ont  duré  jusque  vers  la  fin  de  1877. 
Elles  forment  un  des  plus  sinistres  épisodes  de  cette  ter- 
rible année.  11  est  impossible  de  douter  qu'il  y  ait  eu  un 
système  arrêté  de  destruction  de  la  nationalité  bulgare, 
au  sud  des  Balkans,  par  l'extermination  des  chefs.  Ces 
meurtres  de  parti  pris  laissent  une  impression  encore  plus 
pénible  que  de.s  massacres  exécutés  par  des  masses  fana- 
tisées et  dans  un  moment  d'exallalion.  Est-ce  une  exagé- 
ration de  conclure  que  la  Turquie  a  mérité  d'êlre  expro- 
priée de  la  Bulgai'ie  pour  cause  de  pendaison  ? 

En  ce  qui  concerne  lapunilion  des  auteurs  des  massacres. 
Lord  Derby  avait  désigné  les  trois  principaux  coupables, 
pour  lesquels  Sa  Seigneurie  exigeait  un  châtiment  exem- 
plaire. Or,  voici  ce  qui  arriva  :  pour  Ahmet-Aga  et  Ahmel- 
Mitlo,  M.  Layard  s'est  laissé  persuader  que  la  déportation 
à  Bengha/Î,  sous  la  surveillance  d'un  vice-consul  britan- 
nique, serait,  peut-être,  pour  eux  pire  que  la  mort  '. 

Le  troisième,  Chevket-Pacha,  a  été  pourvu  d'un  grand 
rommandement  militaire  dans  la  Bulgarie  même. 

On  ne  doit  jamais  réclamer  avec  éclat  des  mesures  dont 
l'exécution  reste  confiée  au  gouvernement  turc.  Tehim 
imbelle  sine  irli/. 
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MANIFESTATIONS  SCR   MER 


La  première  idée  d*une  pression  k  exercer  sur  la  Porte 
par  la  présence  de  forces  maritimes  se  rencontre  dans  le 
mémorandum  arrêté  h  Berlin  entre  les  trois  empereurs. 
Voici  le  paragraphe  y  relatif: 

Il  leur  (aux  trois  cours  impériales)  parait  avant  tout  urgent  que 
l'Europe  avise  aux  moyens  généraux  de  prévenir  le  retour  d'évéoe- 
ments  tels  que  ceux  qui  viennent  d^éclater  à  Salonique^  et  qui 
menacent  de  se  reproduire  à  Smyrne  et  à  Constantinople.  A  cet 
effet,  les  grandes  puissances  de\Taieni,  à  leur  avis,  se  concerter  sur 
les  dispositions  à  prendre  pour  présener  la  sécurité  de  leurs  natio- 
naux et  celle  des  habitants  chrétiens  de  Tempire  ottoman  sur  tons 
les  points  où  elle  se  trouverait  compromise. 

Ce  but  semblerait  pouvoir  être  atteint  par  un  accord  général  con- 
cernant l'envoi  de  biîtiments  de  ^erre  sur  les  points  menacés  et 
l'adoption  d'instructions  combinées  aux  commandants  de  ces  navires, 
pour  le  cas  où  les  circonstances  exigeraient  de  leur  part  une  coopéra- 
tion armée  en  vue  du  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité. 

En  adhérant  au  mémorandum  de  Berlin,  la  France  el 
rilalie  donnaient  leur  assentiment  au  paragraphe  qui  pré- 
cède. Le  cabinet  de  Londres  avait  rejeté  toute  la  partie  du 
mémorandum  de  Berlin  relative  à  la  pacincation  de  la 
Bosnie  et  de  THerzégovine  :  au  contraire,  il  a  adhéré  à  la 
proposition  des  précaulions  maritimes,  mais  avec  une 
restriction  capitale  que  je  ferai  ressortir  après  avoir  inséré 
ici  le  texte  qui  s'y  réfère  : 

Le  gouvernement  de  la  reine,  écrit  lord  Derby,  le  10  mai  1876,  a 
déjà  envoyé  Tordre  à  un  navire  de  la  marine  royale,  le  Sict'fsure^  de 
faire  voile  pour  Salonique,  et  Taniiral  Drummond  a  dû  se  rendre, 
avec  trois  autres  bâtiments  de  ^ruerre,  à  la  haie  de  Bésika  *,  où  il  se 


i.  A  i'enlrée,  mais  en  dehors  du  detroil  des  Danianeiles. 


MANIFESTA  IIONS    SI  H    MEIl  t  il 

tiendra  en  communication  constante  avec  l'amliassade  de  Sa  Majesté  ; 
enfin  un  navire  de  petite  dimension  a  été,  sur  la  demande  de  sir 
H,  Elliot,  placé  à  sa  disposition,  à  Conslantinople  Le  gouvernement 
de  la  reine  a  appris  que  d'autres  puissances  ont  renforcé  leurs 
escadres  dans  les  eaux  turques  et  que  des  forces  navales  considt-- 
rables  sont  réunies  à  Salonique. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  ne  doute  pas  que  les  mesures  ainsi 
prises  auront  eu  de  bons  résultats  en  inspirant  de  la  conlîance  aux 
sujets  de  la  Grande- Bretagne  et  des  autres  puissances  à  Satonique 
et  ailleurs.  Il  recommandera  volontiers  à  l'amiral  Drummond  et  aux 
cuinmandfints  des  navires  de  la  marine  royale  placés  sous  ses  ordres 
de  prêter  l'assistance  et  la  protection  nécessaires  pour  garantir  les 
pertonnes  et  les  propriétés  des  étrangers,  si  malheureusement  elles 
se  trouvaient  en  péril,  soit  de  concert  avec  les  commandants  des 
bdtiments  des  autres  puissances,  soit  sous  leur  propre  responsabilité, 
en  l'absence  des  bâtiments  appartenant  à  ces  puissances. 

Ce  qui  frappe  ;i  celte  leclure,  c'est  que  le  principal 
secrétaire  d'État  n'entend  protéger  les  personnes  el  les 
propriétés  que  des  étrangers,  tandis  que  le  mémorandum 
de  Berlin  disait  :  Leurs  nationaux  ri /es  habitanls  chré- 
tiens de  teinphc.  Voilà  qui  miinifeste  avec  éclat  cl,  dfes  le 
début,  le  plus  profond  dîsseritimenl. 


Toutefois,  continue  lord  Derby,  le  gouvernement  de  la  reine  ne 
prévoit  pas  en  ce  moment  que  de  semblables  mesures  soient  néces- 
Mires,  et  il  est  d'avis  qu'on  doit  veiller  à  ce  que  les  forces  navales 
AiM  puissances  étrangt^res  ne  soient  pas  employées  d'une  manière 
contraire  aux  droits  assurés  à  la  Porte  par  les  traités  ou  attentatoires 
&  l'autorité  du  sultan. 

L'objectif  anglais  devient  aussi  clair  que  possible  :  le 
cabinet  de  Londres  se  préoccupe  de  sauvegarder  l'autorité 
du  sultan  sans  soufller  mot  des  populations  chrétiennes  de 
l'empire  ottoman,  tandis  que  les  trois  empereurs,  comme 
la  France  el  l'Italie,  visent  surtout  à  protéger  cespopula- 
Uons  chrétiennes,  même  aux  dépens  de  celle  même  aulo- 
rilé. 

Dans  une  communication  ullérieure,  le  cabinet  de 
Londres  (it  savoir  aux  autres  gouvernements  que  le  com- 
4ai>ldes  forces  britanniques  avait  rei;u  pour  instruction 
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traient  à  Reichstadt.  Un  télégramme  du  comte  Andrassy 
au  chargé  d'affaires  à  Paris  expose  le  résultat  de  cette 
réunion  : 

On  est  tombé  d'accord,  en  écartant  toutes  les  propositions  récentes, 
de  maintenir  dans  l'état  de  choses  actuel  la  non-intervention.  Seu- 
lement, quand  les  circonstances  le  réclameraient  et  qu'un  fait  spécial 
se  présenterait,  on  engagerait  des  pourparlers  confidentiels  ultérieurs 
entre  toutes  les  grandes  puissances  chrétiennes. 

Les  trois  empereurs  s'abstiennent  donc  d'intervenir 
dans  la  guerre  des  Monténégrins  et  des  Serbes  contre  les 
Turcs. 

L'Angleterre  se  jeta  entre  les  combattants.  Le  16  août 
1876,  l'ambassadeur  de  la  reine  à  Paris  écrivait  au  duc 
Decazes  : 

Lord  Derby  désire  que  je  porte  à  votre  connaissance  qu'il  a  écrit 
par  le  télégraphe  à  l'agent  britannique  à  Belgrad  que,  si  la  média- 
tion n'est  pas  demandée,  le  gouvernement  anglais  ne  la  proposera 
pas  ;  mais  qu'il  peut  suggérer  au  prince  Milan  qu'un  appel  de  la  part 
de  Son  Altesse  aux  puissances  pour  obtenir  leurs  bons  offices,  serait 
favorablement  accueilli  par  l'Angleterre. 

C'est  alors  que  le  prince  de  Serbie,  qui  avait  déjà  com- 
mencé les  hostilités,  réunit  dans  son  palais  les  représen- 
tants des  puissances  garantes. 

«  Le  gouvernement  serbe,  leur  dit-il  en  présence  de  son 
premier  ministre,  \oulant  se  conformer  aux  vœux  des 
puissances  garantes  et  désireux  de  voir  se  rétablir  les 
bons  rapports  entre  la  Sublime-Porte  et  la  principauté, 
sollicite  leurs  bons  offices  pour  amener  la  cessation  des 
hostilités  ^  » 

Cette  réunion  avait  lieu  le  16  août  1876.  Dès  le  lende- 
main, lord  Derby  proposait  une  démarche  des  représen- 
tants à  Constantinople  pour  demander  au  gouvernement 
ottoman  la  cessation  des  hostilités. 


1.  Télégramme  de  M.  de  Kerjégu  au  duc  Decazes. 
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A  mesure  que  la  vérité,  avons-nous  dit,  se  faisait  jour 
sur  les  massacres  de  la  Bulgarie,  il  se  produisait  en  An- 
gleterre un  mouvement  d'opinion  hostile  à  la  Turquie. 
La  suspension  du  service  de  la  dette  avait  aussi  indisposé 
les  Anglais  contre  la  Porte.  Le  ministère  essayait  de  com- 
battre le  mouvement  produit  par  les  meetings  dindigna- 
iiorij  tandis  que,  de  son  côté,  l'opposition  s'appliquait  à 
en  tirer  parti  ;  mais  il  était  impossible  de  ne  pas  tenir 
compte  des  impressions  produites.  Le  ministère  devait, 
d'ailleurs^  se  faire  pardonner  la  légèreté,  par  trop  cava- 
lière, avec  laquelle  il  avait  d'abord  parlé  des  massacres. 

D'un  autre  côté,  lord  Derby  avait  déjà  montré,  lors  de 
la  dernière  insurrection  Cretoise,  une  perception  assez 
juste  des  nécessités  de  la  question  d'Orient.  Après  ce  qui 
venait  de  se  passer,  il  lui  était  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire. 

Sous  Tempire  de  ces  diverses  circonstances  et  alors  que 
la  Russie  n'avait  encore  rien  dit  de  bien  signiGcatif,  le  ca- 
binet de  Londres,  en  même  temps  qu'il  intervenait  pour 
un  armistice,  fut  amené  à  formuler  un  programme. 

C'est  le  21  septembre,  au  lendemain  du  jour  où,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  la  Porte  rejetait  la  proposition 
anglaise  pour  Tarmislice,  que  le  programme  anglais  fut 
formulé  et  notifié.  Celle  pièce  a  d'autant  plus  d'importance 
qu'elle  fut  approuvée  par  les  autres  gouvernements  et 
qu'elle  servit  de  base  à  tout  ce  qui  a  suivi.  J'en  trouve  le 
texte  dans  une  dépêche  de  lord  Derby  à  lord  Loflus  *  : 

Sir  H.  Elliot  fut  donc  chargé,  le  21  septembre,  d'annoncer  formel- 
lement à  la  Porte  que  les  propositions  suivantes  paraissaient  au  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  propres  à  former  la  base  de  la  pacification, 
à  savoir  : 

P  Le  statu  quo,  en  termes  généraux  pour  la  Serbie  et  le  Monté- 
négro ; 

2<»  La  Porte  s'engagerait  simultanément  dans  un  protocole  qui  serait 


i.  Du  30  octobre  1876.  Livre  jaunCt  p.  217. 
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signé  à  Constaniinople  avec  les  représentants  des  puissances  média- 
trices, à  accorder  à  la  Bosnie  et  à  THerzégovine  un  système  d'auto- 
nomie locale  ou  administrative,  c'est-à-dire  un  système  d'institutions 
locales  donnant  à  la  population  un  droit  de  contrôle  sur  ses  propres 
affaires  et  des  garanties  contre  l'exercice  d'une  autorité  arbitraire. 

Il  ne  devait  pas  être  question  de  la  création  d'un  État  tributaire. 
Des  garanties  du  même  genre  devaient  être  également  données  contre 
la  mauvaise  administration  en  Bulgarie.  Les  détails  en  pourraient 
être  discutés  ultérieurement. 

Sir  H.  EUiot  a  reçu  l'instruction  d'ajouter  que  les  réformes  déjà  con- 
senties par  la  Porte  dans  la  note  adressée  aux  représentants  des  puis- 
sances le  43  février  dernier,  devront  être  comprises  dans  les  disposi- 
tions administratives  applicables  à  la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine  ^ 

Sir  H.  EUiot  communiqua  à  la  Porte  les  conditions  ainsi 
formulées  par  le  gouvernement  de  la  reine.  Quelques  jours 
après,  ce  programme  anglais  était  appuyé  par  les  repré- 
sentants de  toutes  les  autres  puissances,  y  compris  celui  de 
la  Russie. 


MESURES   d'exécution   PROPOSÉES    PAR   LÀ   RUSSIE 


MISSlOiN   DE  SOUHAROKOV 


«  Il  était  devenu  évident,  expose  ensuite  lord  Derby, 
dans  la  même  dépêche  du  30  octobre,  que  le  gouverne- 
ment turc  élevait  de  sérieuses  objections,  tant  au  point  de 
vue  de  la  signature  d'un  protocole  promettant  des  réfor- 
mes dans  les  provinces  insurgées,  réformes  qui  porteraient 
atteinte  au  prestige  et  à  l'autorité  de  la  Porte  dans  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  qu'au  point  de  vue  de  l'expression 
autonomie  locale  appliquée  à  ces  réformes.  » 


1.  Cette  note,  du  13  février  1876,  est  la  réponse  aux  propositions  du  comte 
Andrassy.  Page  101  du  Liiire  jaune. 
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Comme  le  ministère  anglais  ne  prévoyait  et  n'admettait 
certainement  pas  Téventualité  d'une  pression  efficace  sur 
la  Porte,  cette  idée  fut  alors  mise  en  avant,  non  plus  par 
Falliance  des  trois  empereurs,  comme  à  Berlin,  mais  par 
la  Russie  seule.  Tel  fut  Tobjet  de  la  mission  du  général 
Soumarokov. 

Vers  le  26  septembre,  Taide-de-camp  de  l'empereur  de 
Russie  remettait  à  l'empereur  d'Autriche  une  lettre  de  son 
souverain.  Alexandre  11  s'appuyait,  sans  doute,  sur  des 
accords  conclus  secrètement  à  Reichstadt  pour  présenter 
à  François-Joseph  P'  un  plan  d'action  commune^  à  l'effet 
de  faire  accepter  le  programme  anglais  par  la  Turquie. 
Lord  Derby  va  nous  apprendre  ce  que  Soumarokov  avait 
apporté  : 

Le  26  septembre,  le  comte  Schouvalov  m*a  communiqué,  de  b 
part  du  gouvernement  ru^se,  la  proposition  que,  dans  le  cas  où  les 
conditions  de  paix  seraient  repoussées  par  la  Porte,  la  Bosnie  fût  oc- 
cupée-par  un  corps  autrichien  et  la  Bulgarie  par  un  corps  russe,  et 
que  les  flottes  réunies  des  puissances  entrassent  dans  le  Bosphore. 
Le  gouvernement  russe  déclarait,  toutefois,  qu'il  consentait  à  aban- 
donner la  proposition  d'occupation,  si  la  démonstration  navale  était 
considérée  comme  suffisante  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Le 
général  Soumarokov  ari'iva  à  Vienne  en  même  temps  avec  une  pro- 
position semblable.  (Dépêche  du  30  octobre  187(3.) 

La  proposition  apporloe  par  le  général  Soumarokov, 
paraît  avoir  été  froidement  accueillie  en  Autriche-Hongrie. 
Elle  excita  les  inquiétudes  des  Hongrois,  qui  voyaient  déjà, 
par  l'annexion  possible  à  rAulriche  des  provinces  occupées, 
un  appoint  apporté  à  rélémenl  slave  dans  la  monarchie 
dualiste. 

La  proposition  russe  fut  rejelée  à  Londres.  Voici  ce  qu'é- 
crivait le  marquis  d'IIarcourt  au  duc  Decazes  : 

Le  conseil  des  ministres  s'est  occupé  des  deux  propositions  du  gou- 
vernement russe  :  Tentréo  des  flottes  combinées  dans  le  Bosphore  et 
Toccupation  militaire  de  la  Bulgarie  par  les  armées  russes  et  de  la 
Bosnie  par  les  armées  autricbiennes. 

La  première  de  ces  propositions  a  été  rejetée  absolument.  A  la 
conde,  le  conseil  a  trouvé  de  graves  objections. 
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J'ai  retenu  l'attention  de  lord  Dei'by  sur  la  nuança  entre  lea  deux 

.  «  La  diffi^rence  vient,  m'u-t-il  expliqué,   de  ce  que,  dans 

U  première  de  ces  propositions,  nous  serons  appelés  à  jouer  un  râle 
actif;  eur  la  seconde,  nous  sommes  seulement  consultés.  » 

Ainsi,  ce  qui  rt^pugnait  surtout  au  ministère  aoglais, 
c'était  moins  l'occupation  par  los  Russes  et  les  Autrichiens 
que  la  perspective  d'une  parlicipalion  de  la  Grande- 
Brelogneà  des  mesures  de  pression,  alors  même  qu'elle 
devait  y  avoir  la  haute  main  à  cause  de  sa  prépondérance 
maritime. 

11  faut  ici  noter  la  révolution  qui  s'opéra  dans  les  dispo- 
sitions du  peuple  anglais,  lorsqu'il  apprit  que  la  Russie 
pensait  à  occuper  la  Bulgarie,  Ce  fui  comme  un  coup  de 
foudre.  L'indignation  causée  par  les  massacres,  le  dédain 
inspiré  par  la  suspension  du  payement  de  la  delte  y  firent 
place,  comme  par  enchantement,  au  double  cauchemar  du 
cosaque  à  Conslantinople  et  de  l'Inde  envahie. 

Relevons  en  même  temps  la  mauvaise  impression  pro- 
duite en  Angleterre,  comme  en  Autriche,  par  le  fait  que 
quelques  milliers  de  volontaires  russes  étaient  allés  s'en- 
rôler dans  l'armée  serbe,  dont  le  commandement  en  chef 
avait  mi^me  été  confié  au  général  Tchernaïev,  considéré 
«rame  l'un  des  coryphées  du  panslavisme. 


l'armistice    est  imposé.    —    PROJET   DE   COSFÉBE>XE 


^  Nous  avons  laissé  les  Turcs  et  les  Serbes  de  nouveau 
[  prises  dans  la  vallée  de  la  Morava,  puisque  l'inlerven- 
n  anglaise  avait  été  impuissante  k  prévenir  le  relour  des 
tstililés. 
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La  Russie  va  intcrîenir  à  son  tour,  non  plus  pour  con- 
seiller Tarmistice,  mais  pour  Timposer.  C'est  en  quoi  Fac- 
tion de  Saint-Pétersbourg  a  différé  de  celle  de  Londres, 
depuis  le  principe  jusqu\i  la  fin.  L'Angleterre  a  toujours 
proposé  de  bonnes  et  souvent  les  mêmes  choses,  mais  en 
désavouant  d'avance  toute  idée  de  contrainte.  Celle  ré- 
sene,  aux  yeux  de  qui  connaît  TOrient,  condamnait  Fin- 
tervention  britannique  à  Tavortement.  Au  contraire*  la 
Russie,  soit  d*accord  avec  ses  alliés  comme  à  Berlin,  soit 
seule  cette  fois,  veut  imposer.  Un  télégramme  que  le 
prince  Orlov  reçut  de  Livadia  le  5  octobre  1876  le  dit  en 
toutes  lettres  : 

Le  gouvernement  impérial  ne  saurait  voir  d'un  œil  indiflEerent  le 
san^  couler  dans  la  presqu'île  des  Balkans.  L'empereur  propose  aux 
cours  crantes  d'arrêter  cette  effusion  de  sang  en  imposant  aux  deux 
parties  un  armistice  ou  une  trêve  de  six  semaines,  pour  donner  aux 
cabinets  le  temps  d'aviser  au  règlement  déûnitif  des  questions  pen- 
dantes. 

Deux  jours  après,  à  la  suite  d'un  accord  entre  Londres 
et  Sainl-Pt'ltM <lH»uri:,  sir  Henri  Elliot  recevait  Tordre  de 
réclamer  une  Irrve  ou  un  armistice  d'un  mois  au  moins, 
aiin  de  donner  aux  puissances  le  lemps  de  se  concerter 
entre  elles  ol  d«*  former  une  conférence. 

Sur  ct'Ue  communication,  il  y  a  trois  remarques  à  con- 
sijrner  : 

1  Ouo  rAnjrlelerre  s'appropriait  l'idée  d'un  armistice 
spécial  r[  de  courte  duré»*  : 

2'  Ouelle  émettait  la  première  proposition  formelle  d'une 
conférence; 

T  Que  l'accord  avec  la  Russie  était  plus  apparent  que 
réel,  puisque  lAnglettMTe  n'acceptait  pas  la  nécessité 
d'imposer  cet  armistice.  Elle  entrait,  cependant,  d'un 
pierl  timide  sur  la  voie  d'une  sorte  de  pression  purement 
morale,  puisque  M.  Elliot  devait  annoncer  qu*en  cas  de 
refus,  l'Angleterre  s'abstiendrait  désormais  de  donner  aide 
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h  la  Porte  ',  et  que  Son  Excellence  avait  ordre  de  quitter 
alors  Constanlinoplê  '. 

On  ne  saurait  trop  faire  ressortii",  car  c'est  un  des  élé- 
ments de  la  question  orientale,  la  méconnaissance  com- 
plète parles  Anglais  des  élémenls  de  cette  question.  La 
suite  a  démontré  trop  clairement  aux  yeux  de  tous,  mais 
les  diplomates  anglais  auraient  dû  comprendre  dès  le  dé- 
but, qu'il  n'y  avait  que  deux  partis  h.  prendre  :  ou  s'unir 
à  la  Russie  pour  imposer  aux  Turcs  la  volonté  de  l'Europe, 
ou  défendre  les  Turcs  conire  la  Russie,  quand  celle-ci  a 
voulu  user  de  contrainte.  Le  cabinet  de  Londres,  comme 
un  homme  enivré  par  je  ne  sais  quelle  vapeur,  ne  se  ré- 
veilla que  lorsque  les  Russes  étaient  dans  la  banlieue  de 
Constaiitinople. 

Voici  donc  la  Turquie  bien  et  dûment  objurguée  par 
(ouïe  l'Europe,  Angleterre  en  léle.  Queva-t-elle  répondre 
Récite  sommation? 

La  réponse  ottomane  est  du  l2oclot)re  I87G,  et  contenue 
en  deux  lettres  correspondant  aux  deux  propositions  an- 
glaises, l'une  d'armistice  de  courte  durée,  l'autre  de  con- 
férence. Sur  le  premier  point,  la  Porte  propose  un  ar- 
mistice de  six  mois  au  lieu  de  six  semaines;  sur  le  second 
point,  elle  annonce  une  conslitution  et  deux  chambres,  ce 
qui  rend  la  conférence  tout  à  fait  inutile  '. 

Le  plus  urgent  étaiU'armislice,  car  les  Turcs  faisaient 
des  progrès  dans  la  vallée  de  la  Morava;  il  était  évident  que 
les  Serbes,  malgré  les  volontaires  russes,  ne  pouvaient 
pas  résister  à  la  supériorité  du  nombre  et  de  l'armement. 
Il  fallait  bien  prévoir  la  chute  prochaine  d'AIcsinatz,  qui 


Il  Ce  qui,  d'après  \es  explications  de  lord  Derby,  tie  veul  pis  dire  que 
ton  gouvernement  s'ahsli  end  rail  de  touLe  intervention  dans  le  règlement 
sITaireB  de  l'OrienL  «  Le  marquis  d'Harcourt  au  due  OT(i;:fS-  livre 
)«,  page  203. 
t.  Utre  jaunit,  page  220. 

1,  Ce  qui  a  suivi  si  rapidemenl  laisse  peu  d'intért't  i  ces  deux  documents, 
it  le  telle  est  au  Livre  jaune,  pages  207  et  suivantes. 
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est  la  clé  du  territoire  serbe.    Que   ferait   la  Russie? 

Le  cabinet  de  Londres  estimait  que  la  proposition  turque, 
pour  un  armistice  de  six  mois,  était  au  moins  aussi  bonne 
que  la  proposition  anglaise. 

Et  voilà  aussitôt  toute  la  diplomatie  britannique  en  route 
pour  raccoler  des  adhérents  à  l'armistice  de  six  mois.  La 
France  et  rAutriche  se  laissent  facilement  persuader.  Le 
gouvernement  italien  hésitait  à  accepter  le  long  terme, 
mais  il  ne  se  prononçait  pas  formellement  contre  la  nou- 
velle conviction  de  lord  Derby  *. 

Restait  cette  redoutable  infanterie  dont  les  bataillons 

serrés je  veux  dire  le  prince  de  Rismarck.  Comme  je 

rencontre  ici  le  premier  acte,  en  quelque  sorte  individuel, 
de  FAllemagne  dans  la  question  d'Orient,  je  citerai  tex- 
tuellement lord  Derby  : 

J'ai  prié  l'ambassadeur  d*Allemagne  de  soumettre  la  question  aa 
cabinet  de  Berlin,  et  de  lui  demander  s*il  voyait  jour  à  exercer  son 
influence  pour  amener  l'acceptation  d'un  compromis  quelconque,  ca- 
pable d'arrêter  le  danger,  selon  toute  apparence  imminent,  d'une 
rupture  ouverte  entre  la  Turquie  et  la  Russie.  Le  19,  Son  Excellence 
me  communiqua  la  réponse  du  prince  de  Bismarck,  portant  que,  quoi- 
que un  armistice  de  six  mois  parût  parfaitement  acceptable  au  gou- 
vernement allemand,  et  que  celui-ci  eût  désiré  que  la  Russie  y  sous- 
crivit, il  ne  pensait  pas  que,  vu  la  position  qu'il  avait  conservée  jus- 
qu'ici, il  fût  en  droit  d'exercer  une  pression  sur  la  décision  des  autres 
puissances.  Toutefois,  le  prince  de  Bismarck  pensait  que  peut-être 
un  armistice  de  six  semaines  offrirait  quelque  cbance  pour  une  solu- 
tion '. 

Jamais  un  Normand  de  la  Normandie  n'a  répondu  une 
réponse  plus  normande  !  Ce  n'était  pas  encourageant  pour 
le  cabinet  de  Londres  qui  avait  reçu,  dès  le  14  octobre,  no- 
tification du  refus  de  la  Russie  :  le  chancelier  Gorlchakov 


1.  Livre  jauney  page  213  et  suivantes.  Ces  négociations  sont  résumées 
clairement  dans  une  dépêche  de  lord  Derby  du  30  octobre  1876. 

2.  Livre  jaunctp.  213  etsuiv.  Ces  négociations  sont  résumées  clairemeot 
dans  une  dépécbe  de  lord  Derby  du  30  octobre  1876. 
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avait  annoncé  la  résolution  de  se  maintenir  sur  le  terrain 
des  premières  propositions  anglaises,  acceptées  précédem- 
ment par  toutes  les  puissances  '. 

L'échec  fut  sensible  au  ministère  anglais  qui  jura,  mais 
un  peu  tai'd,  qu'on  ne  le  prendrait  plus  à  faire  des  propo- 
sitions. C'est  ce  qui  rt-sulte  du  paragraphe  suivant  que  j'ex- 
trais, après  tant  d'autres  informations,  de  k  dépêche  écrite 
par  lord  Derby  à  lord  Loftus,  le  30  octobre  1876  : 

1i  (le  gouvernement  anglais)  ne  peut  concevoir  que  la  possibilité, 
toiyours  imminente,  de  la  guerre  ne  soit  pas  ruineuse  pour  tous  les 
pays  qu'elle  menace,  et  il  saluerait  avec  satisfitcLion  toute  proposi- 
tion qui  meUrait  fin  à  un  tel  état  de  choses. 

Il  ne  peut  cepeadant  considérer  que  cela  dépende  de  nouvelles 
propositions  à  faire  par  lui,  et,  si  désireui  qu'il  soit  de  coopérer  avec 
les  autres  puissances  à  toutes  les  mesui-es  de  pacilication  auxquelles 
elles  prendront  part,  il  doit  s'abstenir  de  s'en;^ager  à  liea  qui  puisse 
entraver  sa  liberté  d'action  à  l'avenir,  si  les  droits  et  les  intérêU  de 
ce  pays  venaient  à  être  afTectés. 

Soulignons,  en  passant,  la  première  apparition  de  ces 
fameux  intérêts  anyla'is,  —  appelés  àjouer  plus  tard  un  si 
grand  et  finalement  un  si  triste  rôle. 

Toute  cette  agitation  de  lord  Derby  n'empôcliait  pas  les 
Turcs,  ou  plutùt  leur  permettait  d'avancer  dans  la  vallée 
de  la  Morava. 

Le  nuage  serbe  éclata  : 

Thèrapia,  te  31  octobre  \&1Q.  —  Ij^s  troupes  turques  sont  entrées 
à  Alexinatz.  —  Signé  :  BocttGOiNG. 

Un  coup  de  tonnerre  russe  y  répond  à linslant  ; 

SainlPétersbourg,  le  31  octobre  1876.  —  Le  journal  officiel 
publie  ce  matin  l'ordre  donné  par  l'empereur  au  général  If^natiev  de 
déclarer  ii  la  Porte  que  si,  dans  un  délai  de  deux  jours,  elle  n'ac- 
e  pas  un  armistice  de  six  semaines  ou  de  deux  mois,  et  si  e  lie  ne 


poir  le  texte  de  la  réponse  dans  le  livre  jaune,  p.  225,  el  une  dé- 

.  de  Laljoulaye,  p.  2|3. 
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donne  pas  des  ordres  immédiats  pour  arrêter  les  opérations  mili- 
taires, Tambassadeur  quittera  Constantinople  avec  tout  le  personnel 
de  Tambassade,  et  les  négociations  seront  rompues.  —  Signé  :  de 
Laboulaye. 

Le  lendemain,  la  Porte  acceptait  cet  ultimatum  ;  les 
hostilités  entre  la  Serbie  et  le  Monténégro  étaient  sus- 
pendues. 


VII 
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Au  jour  même  que  la  Turquie  notifiait  son  acceptation, 
mais  avant  que  la  nouvelle  en  arrivât  à  Livadia,  Tambassa- 
deur  d'Angleterre  avait,  avec  l'empereur  de  Russie,  un 
entretien,  dont  deux  passages  doivent  être  cités  ici  textuel- 
lement d'après  le  rapport  de  lord  Loflus.  Après  avoir  ré- 
sumé les  négociations,  l'empereur  explique  sa  conduite  : 

C'est  ainsi,  ajouta  Sa  Majesté,  que,  par  une  série  de  manœuvres, 
la  Porto  avait  jkiralysé  toutes  les  tentatives  faites  par  TEurope 
nHinio,  jxnir  mettre  lin  à  la  jjuerre  et  rétablir  une  paix  générale.  — 
L'eni|H*nHir  nie  dit  alors  que,  si  l'Europe  était  prête  à  essuyer  ces 
alîivnts  continuels  delà  Porte,  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  Russie. 
l*ne  telle  attitude  serait  incompatible  avec  son  honneur,  sa  digmité 
et  ses  intêivts.  Il  désirait  ne  p;is  se  séparer  du  concert  européen; 
mais  la  situation  actuelle  lui  paraissait  intolérable  et  ne  pouvait  se 
prolon^^er,  et,  si  TEurope  n'était  pas  disposée  à  agir  avec  fermeté  et 
avec  énerçie,  il  se  trouverait  obligé  d'agir  seuL 

Los  mots  (iffir  seul  seront  bientôt  répétés  par  la  même 
I  oucho  avec  raflirmalion  d'une  décision  prise;  mais  déjà 
la  simple  pors|  ooiixe  d'une  action  isolée  de  la  Russie 
olTrayait  le  puMic  anglais.  Aussi,  dans  la  suite  de  l'entre- 
titMK  Alexandre  11  s'altache-t-il  à  détruire  Fimpression  pro- 
duite dans  la  Grande-Bretagne,  taot  par  cette  perspec- 


fivequepar  la  K? ce n te  proposilion  d'une  occupation  eu 
commun  : 


L'emp«n-ur  m'a  donné  à  plusieurs  reprises  les  assurances  les  plus 
solennelles  qu'il  ne  désirai!  aucune  conquête,  n'aspirail  à  aucun 
a^andissement,  et  n'avait  pas  le  moindre  désir  ni  la  moindre  inten- 
tion du  s'emparer  de  Constant  in  opte. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  du  testament  de  Pierre  le  Grand  et 
des  aspirations  de  Catherine  II  n'est  qu'illusion  et  fanlômes.  De  pa- 
reils projets  n'ont  jamais  existé  en  réalité,  et  Sa  Majesté  est  d'avis 
que  t'acquisilion  de  Constantinople  serait  un  malheur  pour  la  Russie. 
Il  n'a  jamais  été  question  de  la  faire,  et  feu  l'empereur  Nicolas  ne 
l'a  jamais  eue  en  vue,  ce  dont  il  a  donné  une  preuve  en  1828,  alors 
que  ses  armées  victorieuses  se  trouvaient  à  quatre  jours  de  marche 
de  la  capitale  de  la  Turquie.  Sa  Majesté  a  donné  sa  parole  d'hon 
neur,  de  la  manière  la  plus  grave  et  la  plus  solennelle,  qu'Elle  n'avait 
aucune  intention  de  prendre  Constantinople,  et  que,  si  la  nécessité 
l'obligeait  à  occuper  une  partie  de  la  Bulgarie,  ce  ne  serait  que  pro- 
visoirement et  jusqu'au  moment  où  la  paix  et  le  salut  des  popula- 
tions chi'étiennes  seraient  assurés. 

Sa  Majesté  est  revenue  ensuite  à  ta  proposition  faite  au  gouverne- 
ment de  la  reine,  d'une  occupation  de  la  Bosnie  par  l'Autriche  et  de 
la  Bulgarie  par  ta  Russie,  ainsi  que  d'une  démonstration  navale  à 
Constantinople,  où,  a  dit  l'empereur,  la  flotte  de  Sa  Majesté  la  reine 
aurait  été  la  puissance  dominante.  Sa  Majesté  l'Empereur  pense  que 
c«tle  proposition  est  une  preuve  sufGsanle  que  la  Russie  ne  nourrit 
d'aucune  manii'rc  l'intention  d'occuper  cette  capitale... 

■  On  attribue  à  la  Russie,  a  dit  Sa  Majesté,  l'intention  de  faire  la 
conquête  de  l'Inde  et  de  s'emparer  de  Constantinople.  Peut-il  y  avoir 
rien  do  plus  absuixle?  La  première  supposition  est  d'une  impossibi- 
lité parfaite,  et,  quant  à  la  seconde,  je  réitère  de  nouveau  l'assurance 
la  plus  solennelle  que  je  n'en  ai  ni  le  désir,  ni  l'intention.  » 

L'empereur  déplore  profondément  la  mi^fiance  manifestée  en  An- 
gleterre ^  l'égard  de  sa  politique,  ainsi  que  les  mauvais  efTels  qu'a 
produits  cette  méfiance.  —  Et  Su  Majesté  m'a  engagé  vivement  k 
lâîre  tout  mon  possible  pour  dissiper  les  suspicions  et  les  défiances 
qui  existent  à  l'endroit  de  la  Russie.  L'empereur  m'a  char^,  enlin, 
de  transmettre  au  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  les  assurances 
solennelles  qu'il  m'a  données  à  plusieurs  reprises  '. 

Comtantinoplei  IndeJ  voilà  le  fonds  de  la  question  qui 
s'agite  en  Oriem  entre  r.\ngleterre  et  la  Russie. 


mto  de  Derby,  i  tioveuibre  1870. 
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A  côté  de  presque  toutes  lescomplications  diplomatiques, 
il  y  a  quelque  chose  d'étranger  à  la  matière,  et  qui  est  le 
véritable  mobile.  On  fait  la  guerre  ou  la  paix,  parce  qu'on 
a  une  raison  de  faire  la  guerre  ou  la  paix;  mais  que  de 
fois  celte  raison  est  étrangère  à  l'objet  en  litige! 

En  Turquie,  l'Angleterre  (et  c'est  là  son  péché)  n'avait 
pas  en  vue  quels  peuvent  être  les  devoirs  d'une  puissance 
chrétienne  dans  ses  rapports  avec  une  domination  musul- 
mane. Ce  qui  préoccupait  le  ministère  anglais  âprement 
et  exclusivement,  c'étaient  les  communications  avec  l'Inde 
et  la  domination  sur  les  musulmans  de  cette  contrée.  On 
n'avait  pas  affaire  ici  à  la  reine  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  dirlande,  mais  à  l'impératrice  de 
l'Inde. 

Or  la  Russie  a  acquis  depuis  quelques  années  la  liberté 
de  ses  mouvements  en  Asie.  Le  Caucase  est  soumis.  La 
Russie  s'est  annexé  une  grande  partie  du  Turkestan  ;  eUe 
a  vaincu  le  khan  de  Khiva.  En  outre,  sans  que  l'Anglais  y 
prit  garde  ou  pût  l'empêcher,  elle  s'est  fait  adjuger  par  la 
Perse  tout  le  territoire  situé  au  nord  de  l'Atrek,  ce  qui  pré- 
parait la  prise  de  Merv,  qui  ouvre  la  porte  de  lierai,  c'est- 
à-dire  le  chemin  de  Caboul.  L'Afghanistan  a  cessé  d'être 
en  tête  à  tête  avec  l'Angleterre.  Les  descendants  de  Dost- 
Mohammed  doivent  compter  aujourd'hui  avec  le  tsar  blanc 
du  Turkestan  comme  avec  Timpéralrice  Victoria.  Est-ce  à 
dire  que  les  Russes  puissent  ou  veulent  envoyer  une  armée 
sur  rindus?  Non  ;  mais  il  est  acquis  que  la  partie  de  l'em- 
pire afghan  sise  dans  la  vallée  de  TOxus  est  déjà  sortie  de 
la  sphère  d'action  exclusive  de  l'Angleterre. 

N'oublions  pas  non  plus  que  le  canal  de  Suez  est  situé 
sur  un  territoire  dont  le  vice-roi  est  tributaire  de  la  Turquie. 
11  faut  indiquer  également  que  tout  progrès  de  la  Russie 
dans  l'Asie  mineure  viendrait  menacer,  voire  même  inter- 
cepter la  roule  de  Trébizonde ,  Erzeroum ,  Bayazid  et  Tabriz, 
par  laquelle  l'Angleterre  introduit  en  Perse  ses  produits 
manufacturés,  si  elle  ne  veut  pas  emprunter  le  chemin, 
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plus  commode  mais  russe,  par  Poli,  Tiflis,  lîrivan,  Nakhivan 
et  Tabriz. 

Ce  que  je  viens  d'exposer  est  ce  qu'on  appelle  en  Angle- 
terre la  grande  politique.  lapoUliçiie  impériale,  Ihe  spiri- 
ted  poiirt/,  dont  il  y  aurait  beaucoup  à  dire.  Pour  ne  rien 
omettre  et  par  mesure  d'ordre,  je  consignerai  que,  sur  le 
coQlineut,  quelques  esprits,  probablement  étroits,  s'obsti- 
nent à  considérer  les  choses  d'un  tout  autre  point  de  vue. 
El,  par  cela  môme  qu'ils  sont  étroits,  ces  esprits,  assez 
rares  d'ailleurs,  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  admettre  que 
les  Bulgares  elles  Arméniens  aient  été  créés  et  mis  au 
monde  par  le  bon  Dieu  pour  faciliter  aux  Anglais  l'exploi- 
tation des  Hindous. 

Cette  politique  impériale  excitait  alors  l'indignation  de 
quelques  protestants.  Voici  ce  qu'écrivait,  au  mois  d'avril 
1878,  un  journal  de  Genfeve,  YAHiance  libérale  : 

H  parait  qu'il  existe  désintérêts  intrinsèques,  des  inléréls  indiens 
1  sauvegarder.  Pour  dominer  les  Indes,  dit-on,  l'oppression  des 
peuples  orientaux  est  nécessaire.  La  servitude  des  disciples  du  Christ  , 
assure  celle  des  disciples  de  Brahma.  Les  intérêts  indiens,  brahma- 
niques, mahométans  surpassent  les  intérêts  chrétiens,  européens  et 
humanitaires.  L'Angleterre  ritualisée,  calholicisée  (?) ,  israélisée, 
torysée,  malgré  ses  dogmes,  ses  missions,  ses  bibles,  ses  sabbats, 
Ks  réveils,  n'est  plus  aujourd'hui  le  représentant  du  protestantisme, 
te  vrai  peuple  chrétien.  Elle  a  laissé  en  ces  dernières  années,  froi- 
dement,  sans  mot  dire,  lutter  entre  eux  les  peuples  chrétiens;  et 
aujourd'hui  die  se  réveille,  se  lève,  arme,  pour  défendre  les  peuples 
musulmans  et  pour  remettre  sous  le  joug  des  peuples  chrétiens.  Elle 
se  réveille,  se  lève,  arme,  pour  taire  couler  des  Ilots  de  sang  chrô- 
lien! 

Non,  Angleterre,  tu  n'es  plus  ni  le  vrai  peuple  protestant,  ni  le  vrai 
peuple  chrétien,  ni  le  vrai  peuple  humanitaire  !  Tu  es  une  Angleterre 
iodianisée,  mahomètanisée.  Tu  as  changé  ton  sceptre  chrétien  contre 
nn  turban  ! 

Voilà  qui  rappelle  les  attaques  dirigées  jadis  contre 
Louis  XIV  pour  son  alliance  avec  les  Turcs'.  Du   reste. 


I.  La  Cour  de  Franw  turbanùie,  etc.,  eto.   Voir  aussi  i  ce  sujettes 
Mémoire»  du  nur^uîs  d&  Sourches,  récemment  publiés. 
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la  justesse  de  la  politique  ulira-mmu/nume  a  été  sériea- 
M^ment  contestée,  même  an  point  de  rue  de  rinlérèt  ai- 
dais. 

Pour  ce  qui  concerne  l'Europe,  soutenir  la  Turquie 
envi-rs  el  Contre  tous,  n'est-ce  pas  travailler  en  faveurde 
la  Russie,  en  obligeant  à  se  jeter  dans  ses  bras  des  popu- 
lations qui  \MU(lraient  s'affranchir  de  cette  influence  absor- 
banlo  en  s'appuyant  sur  la  France  et  l'Angleterre?  Ma 
conviction  e^t  qu'en  contribuant,  en  1828.  à l'affranGhisse- 
mt'nt  des  Grecs,  les  Anglais  ont  fait  les  afEaires  de 
l'Angleterre.  En  s'achamant*  en  1 876.  contre  raflDranchis- 
seuient  des  Bulsares*  le  ministère  torv  faisait  les  affaires 
de  la  RusMC. 

Pour  ce  qui  concerne  l'Asie,  on  doit  se  rappeler  que  la 
grande  insurrection  de  l'inde  a  éclaté  parmi  les  musulmans 
et  immédiatement  après  la  guerre  de  Crimée,  alors  q«e  la 
Grande-Bretagne  venait  de  s'imposer  tant  de  sacrifices  pour 
soutenir  les  musulmans  d'Europe.  Beaucoup  de  personnes 
croient  que  les  musulmans  de  l'Inde  se  soucient  autant 
des  Turcs  que  d<'S  idolâtres  du  Congo.  Sans  aller  jusque-là, 
-ir  Gt.urL'es  tanipbell  a  écrit  là-de^^us  quelques  pages 
très  >tMisé«->*.  Ouanl  ii  moi.  Je  cruis  que  si  une  influence 
ciipal'l»^  «b*  se  traduire  en  faits  pomait  s'exercer  à  une  si 
i:ramb' «li-lancè,  ced«»ntje  doute  a^ec  sir  G.  Campbell, 
ce  >erait  dans  h:  s«ns  rontraire  à  ce  que  croyait  lord 
Bea»x»nstiêld.  Une  déroulé  éclatante  do  l'islamisme  en 
Eun>|M-  iiirliiii-rait  b-s  niu>ulman>  de  l'Inde  à  la  résignation 
^ur  leur  >ui  l.  In  triumpht»  é«Matant  de  l'islamisme  en 
Europe  ou  i-n  Afrique,  ful-il  dû  à  l'intorvention  de  l'Angle- 
terre, inciterait  les  mu>ulnians  d'Asie  à  conquérir  eux- 
mêmes  la  i:loire  et  rmdéjiondance.  C'est  presque  de  la 
niaiserie  de  croire  que  la  victuiredes  musulmans  turcs  ou 
arabes  sur  !es  gliiaours  français  ou  russes,  fera  que  les 


\.  A  K.:^,  ;;   \..i  \f  tht  -sisu^ini  ^uîsii.n.Z'  édition,  p.  41  et  45. 
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musulmatis  indoux  se  résigneront  désormais  à  subir  le 
joug  des  ghiaours  anglais.  Les  t'ails  parlent  haut:  les  mu- 
sulmans do  la  régence  de  Bombay  priaieut  dans  leurs 
mosquées  pour  Arabi-Paclia.  Le  Mahdi  du  Soudan  était 
populaire  dans  tous  les  pays  de  Tlslam. 

On  arrive  facilement  à  celle  conclusion  :  les  Anglais  ne 
comprennent  pas  la  question  d'Orient.  Du  moins,  ne  la 
comprenaient-ils  pas  en  1876. 

Iài  question  est  plus  générale.  Si  le  réveil  de  l'islamisme 
devait  avoir  pour  seule  conséquence  de  compromellre  les 
inlérèts  qui  sont  propres  aux  Anglais,  je  ne  dis  pas  que 
j'y  applaudirais,  mais  j'avoue  que  j'en  prendrais  plus  faci- 
lement mon  parti.  —  Si  les  Russes  devaient  seuls  en  subir 
le  contre-coup  dans  r.\sie  centrale,  je  pourrais,  en  le  re- 
grettant, penser  que  c'est  affaire  des  Russes.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  malheureusement,  et  la  France  s'en  trouve  gra- 
vement atteinte  dans  l'expansion  qu'elle  est  appelée  à 
prendre  sur  le  continent  africain,  où  le  réveil  musulman 
vient  partout  barrer  le  chemin  au  christianisme,  partant  à 
la  civilisation.  U  est  reconnu,  par  une  eipérience  douze 
fois  séculaire,  que  le  musulman,  à  quelque  race  qu'il  a))- 
particnnc,  reste  fidèle  à  cette  religion  et  rebelle  à  la 
civilisation  européenne. 

Les  prédilections  que,  par  un  faux  calcul  ou  par  défail- 
lance du  sens  moral,  l'Angleterre  prodigua  aux  maho- 
mélansjusqu'à  ces  derniers  temps,  sonluncdes  impuisions 
qui  ont  favorisé  l'expansion  du  pan-islamisme.  Les  deux 
autres  impulsions  sont  :  la  propagande  de  la  Mecque  et  les 
visées  califales  du  khanat  de  Constanlinople. 

Le  cabinet  de  Londres  avait  fait  avorter  l'action  combi- 
née des  trois  empereurs  en  rejetant  le  mémorandum  de 
Berlin.  Plus  tard  il  fit  avorter  la  mission  de  Soumarokov, 
qui  aurait  eu  pour  elfel  d'organiser  une  action  collective  de 
l'Europe.  Quant  au  programme  anglais,  il  obtint  leconcours 
de  toutes  les  puissances  ;  mais  il  vint  échouer  à  son  tour, 
et  ce  fut  contre  la  résistance  des  Turcs.  Ce  programme  de 
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pacification  devint  le  programme  de  la  rupture  :  il  n*;  arit 
plus  d'action  européenne. 

La  France  et  Tltalie  ne  se  mettaient  pas  en  arant. 
L'Allemagne  gardait  une  réserve  sympathique  à  la  cow 
de  Russie.  Lliostililé  des  Hongrois  contre  toute  acIioB 
favorable  aux  Slaves,  condamnait  rAntriche  à  un  rMe 

effacé. 

L'empire  olloman  allait  se  trouver  en  lète-à4ëte  arec  la 

Russie. 


Vlll 
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Je  serais  bien  malheureux  et  bien  maladroit  si  je  n^avais 
pas  réussi  à  faire  comprendre  que  ce  qui  précède  n>st  pas 
une  digression,  mais  les  arcanes  mêmes  de  la  question  qui 
s'agite  en  Orient  depuis  un  siècle  entre  l'Angleterre  et  la 
Russie. 

Il  reste  à  faire  connatlre  les  idées  qui  furent  alors  émises 
par  rempereur  de  Russie  au  sujet  des  principautés  tribu- 
taires :  je  rends  la  parole  à  lord  Loftus  : 

Je  parlai  des  hiuils  (Kaprès  lesquels  la  Serbie  et  la  Roumanie 
songeraient  à  s'ériger  en  royaumes  indépendants.  Une  telle  mesure, 
dis-je,  serait  le  premier  pas  de  la  dissolution  de  l'empire  turc  en 
Europe... 

L'empereur  me  répondit  qu*il  n'était  nullement  question  de  faire 
de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie  des  royaumes,  et  que  ce  serait  là  une 
maladresse. 

Je  me  permettrai  de  hasarder  que  la  maladresse  consis- 
tait précisément  à  parler  ainsi.  Autant  le  langage  de 
Tempereur  Alexandre  avait  été  pertinent  et  opportun  sur 
la  question  de  Constantinople,  autant  peu  Tétait-il  ici, 
comme  révénement  la  prouvé,  puisque  la  Russie  fut 
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amenée  à  stipuler  elle-même^  en  1878,  Tindépendance  de 
la  Roumanie  el  celle  de  la  Serbie. 

Aussi  bien  parle-1-on  toujours  trop.  Nous  allons  bientôt 
entendre,  à  Moscou  et  dans  un  banquet  à  Londres,  des 
paroles  dont  le  retentissement  n'était  pas  désirable.  Ou 
bien  ces  programmes  produisent  un  mauvais  efîel,  ou  bien 
ils  n*en  produisent  aucun,  car  il  y  a  des  moments  où  tout 
ce  qu'on  dit  ou  rien,  c'est  la  même  chose.  Le  gouverne- 
ment anglais  cacha  le  rapport  de  lord  Loflus  pendant  plu- 
sieurs semaines  et  il  ne  le  publia  que  sur  une  sommation 
formelle  du  prince  Gortchakov*  ;  mais,  lorsque  le  rapport 
fut  publié,  il  ne  produisit  aucun  effet.  Le  charme  était 
rompu  :  il  l'avait  été  parla  mission  du  général  Soumarokov, 
laquelle  impliquait  la  proposition  de  faire  occuper  la  Bul- 
garie par  les  Russes. 

L?s  Anglais  sont  très  impressionnables  et  tout  d'une 
pièce,  parce  qu'ils  ont  beaucoup  d'imagination  et  de  carac- 
tère. Une  fois  sous  une  impression,  ils  ne  veulent  plus  rien 
voir  à  gauche  ni  à  droite  :  ils  vont  droit  devant  euxjusqu'au 
bout  comme  avec  des  œillères.  C'est  ainsi  que,  par  les 
mariages  espagnols  en  1846,  le  roi  Louis-Philippe  perdit 
la  confiance  des  Anglais  et  ne  la  pût  jamais  reconquérir. 


IX 


PRÉLIMINAIRES    DE    LA    CONFÉRENCE 

L'armistice  ne  terminait  rien.  Le  4  novembre  1876,  lord 
Derby,  s'écartant  de  la  stricte  réserve  qu'il  semblait  s'être 
imposée  par  la  dépêche  écrite  le  30  novembre  à  lord 
Loftus,  reprit  Tinitiative  de  la  conférence  : 


1.  Livre  jaune  t  page  255. 
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Le  gouvernement  de  la  reine...  a  pris  la  résolution  de  renouveler 
la  su;,'^'estion  qu'il  a  faite  le  5  du  mois  dernier  et  de  prendre  Fini- 
tiative  de  proposer  qu'une  conférence  soit  tenue  sans  retard  à  Cons- 
tantinople  à  laquelle  toutes  les  puissances  garantes,  ainsi  que  la 
Porte,  prendraient  part  ;  chaque  gouvernement  aurait  la  faculté  de 
nommer  deux  plénipotentiaires  pour  le  représenter  à  la  conférence. 
Le  gouvernement  de  la  reine  propose  ensuite  comme  bases  des 
délibérations  de  la  conférence. 

1*...  L'indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de  Tempire  ottoman. 
2^...  Une  déclaration  portant  que  les  puissances  ne  prétendent 
rechercher  et  ne  recherchent  aucun  avantage  territorial,  aucune 
influence  exclusive,  ni  aucune  concession  en  ce  qui  regarde  le 
commerce  de  leurs  propres  sujets,  que  les  sujets  de  toute  autre  nation 
ne  pourraient  pas  obtenir  également. 

Une  semblable  déclaration  a  été  faite,  le  17  septembre  1840,  dans 
le  protocole  relatif  à  la  paciGcation  du  Levant,  et  une  seconde  fois, 
le  3  août  1860,  au  sujet  de  la  pacification  de  la  Syrie. 

3»...  Les  bases  de  pacification  proposées  à  la  Porte  le  21  septembre, 
à  savoir  : 

a,)  Le  statu  quo  en  termes  généraux,  tant  pour  la  Serbie  que 
pour  le  Monténégro  ; 

b.)  La  Porte,  en  même  temps,  s'engagerait,  par  un  protocole  qui 
serait  signé  à  Constantinople,  de  concert  avec  les  puissance  média- 
trices, à  accorder  à  la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine  un  système  d'auto- 
nomie locale  et  administrative,  c'est-à-dire  un  ensemble  d'institutions 
locales  qui  donnerait  à  la  population  un  certain  contrôle  sur  ses 
propres  alfuires  locales  ;  ainsi  que  des  garanties  contre  l'exercice 
d'une  autorité  arbitraire.  Il  ne  serait  pas  question  de  la  création  d'un 
État  tributaire. 

Des  garanties  semblables  devront  être  assurées  contre  une  mau- 
vaise administration  en  Bulgarie. 

Les  réformes  auxquelles  la  Porte  a  déjà  donné  son  adhésion  dans 
la  note  adressée  aux  représentants  des  puissances,  le  13  février 
dernier,  seront  comprises  dans  les  mesures  administratives  qui  seront 
adoptées  en  faveur  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  et  seront 
étendues,  tant  qu'elles  lui  seront  applicables,  à  la  Bul;iarie. 

Le  gouvernement  de  la  reine  désire  que  Votre  Excellence  propose 
au  gouvernement  auprès  dutjuel  elle  est  accréditée,  une  conférence 
sur  ces  bases. 

Si  les  autres  puissances  le  jugeaient  opportun,  le  gouvernement  de 
la  reine  ne  s'o[)poserait  pas  à  ce  que  ses  pléni[>otentiaires  se  réu- 
nissent, pour  des  discussions  préliminaires,  à  ceux  des  cinq  autres 
puissances  garantes,  avant  l'ouverture  de  la  conlérence.  Les  discus- 
sions auraient  lieu  sur  les  mêmes  bases  que  celles  qui  sont  proposées 
pour  la  conférence  elle-même. 

Signé:  Derdy. 
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l'La  proposition  brilannique  fut  acceplée  par  la  Porte  et 

r  les  autres  puissances  signataires  de  1850.  lïti  envoyant 

Il  adhésion  le  Itt  novembre,  le  gonvernement  russe  sl- 

fcala,  en  termes  très  nets,  que,  s'il  était  d'accord  avec 

■ndrt's  sur  le  but,  il  ne  l'était  pas  sur  les  moyens. 

■  On  se  rappelle  que  lord  Derby  posait  comme  première 

Ve  :  l'indépendance  et  tintéffrUé  territoriale  de  t empire 

Winan.  C'est  sur  ce  point  que  le  dissentiment  est  accusé 

p  le  prince  Gortchakov  de  la  manière  suivante,  dans  une 

pèche  du  (8  novembre  1876  : 


^^Lcs  deux  cabinets  sont  li'aecord  sur  la  nécessilo  de  ramener  lu 
paîx  en  Orient  et  de  préserver  celle  de  l'Europe  en  niellant  un  terme 
au  dëplorulite  étit  de  la  Turquie.  Lord  Derby  reconnaît  comme  nous 
que,  pour  arriver  à  un  apaisement  solide  et  durable,  il  importe 
d'améliorer  d'une  manière  efilcace  ta  condition  des  sujets  chrétiens 
du  sultan  par  des  r^rormes  sérieusement  pratiques.  Il  reconnaît 
^Icment.  comme  nous,  rinsuffisance  des  réformes  sur  le  papier 
et  la  nécessité  indispensable  des  garanties  d'exécution. 

Nous  ne  différons  d'avis  que  sur  les  moyens  de  réaliser  ce  but. 
qui  est  commun  à  toute  l'Europe. 

\a  cabinet  de  Londres  voudrait  le  concilier  avec  la  lettre  de  slipu- 

iona  conclues  en  d'autres  temps,  dans  une  autre  situalion,  avec 
a  idées,  sans  tenir  compte  des  vingt  années  écoulées  et  de  la 

Ifibte  expérience  qu'elles  ont  apportée. 

^tte  expérience  a  démontré,  avec  la  dernière  évidence,  que  l'uc- 

1  européenne  en  Turr;uie  s'est  condamnée  à  l'i  m  puissance  par  les 

nilations  de  tSÔfl,  et  que  la  Porte  en  profile  pour  perpétuer  le 
■me  ruineux  pour  elle  et  pour  ses  sujets  chi'éliens,  désastreux 

ria  paix  générale,  révollanl  pour  les  sentiments  d'bumanité  el 
cience  de  l'Europe  clirélienne,  qu'elle  poursuit  depuis 

jl  ans  avec  la  cerliludo  d'une  complète  impunilé. 
"a  différentes  reprises,  les  grandes  puissances  ont  dil  se  dépariir 
de  CCS  principes  absolus  en  inlei-venant  directement  dans  les  affaires 
delà  Turquie,  notamment  en  Syrie,  dans  les  Principaulés-Unies,  en 
"arble  et  à  Candie,  el  leur  intervention  a  obtenu  di.-si'ésullats  partiels 

piomentanés. 

Uîs  les  causes  premières  du  mal,  subsistant  en  permanence  et  se 
ralisant,  devaient  forcément  aboutir  lût  ou  tard  aux  conséquences 

(le  cabinet  russe  n*a  pas  cessé  de  signaler  depuis  vin);t  ans  à  la 

rsyacice  de  l'Europe. 

aujourd'hui,  le  témoig;nage  des  faits  es)   irrécusable.  Jamais  b 

EomaUe  ne  s'est  plus  agitée  autour  des  questions  orienlalus  que 
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pendant  l'année  écoulée  ;  jamais  TEurope  n'en  a  été  ^ins  tr^oaûeisï. 
plus  menacée  dans  son  repos,  ses  intérêts,  sa  ««ic'irit.^-  Jiniuj^  e* 
violences  par  lesquelles  les  Turcs  ont  répi>ndu  â  ses  eflîir'*  ■:>  .tioi:!- 
Hation  et  d^apaisement  n*ont  été  plus  odieuses  et  acD>mpLf£f  in;'  iit 
plus  vastes  proportions  ;  jamais  elles  n'ont  révél«j  ave:  pÎTà  i-:^.- 
dence  la  profondeur  et  le  caractère  incurable  du  mai  -^^  notf»  la 
Turquie  et  met  en  péril  la  sécurité  de  TEurope. 

Si  les  grandes  puissances  veulent  faire  une  œuvre  '^n-^x.-?^  -*ï  c*» 
pas  s'exposer  au  retour  périodique  et  toujours  a^.m'î-î  -ie  -^irt:* 
crise  dan;jereus#?,  il  est  inr  possible  qu'elles  per*^Vi|:P*nt  -iaiLS  ^  «y-'?- 
tème  qui  en  laisse  subsister  les  germes  et  leur  permet  <ie  ?e  •Âê?'*- 
lopper  avec  l'inflexible  logique  des  choses 

Il  importe  de  sortir  de  ce  cercle  vicieux  et  de  nîcociiLiiîre  -pie 
l'indépendance  et  rintégrité  de  fa  Turquie  doir^/it  être  r^b^yr- 
données  a^ix  garanties  réclamées  par  C humanité,  'es  s^Rt^im^AU 
de  r Europe  chrétienne  et  le  repos  général. 

La  Porte  a  été  la  première  à  enfreindre  les  en^i^enient-  «^"eile  a 
contractés  par  le  traité  de  4856,  vis-à-\is  de  Sf?s  sujet-  cfcûvtinifc*- 
L'Europe  a  le  droit  et  le  devoir  de  lui  dicter  des  conditii.^EL*  auxpïeiîes 
seulement  elle  peut  consentir  au  mairitien  du  statu  quo  px^iitlt^œ 
créé  par  ce  traité  :  et.  puis«|ue  la  Porte  e>t  incapable  de  les  rem.pîir. 
el-e  a  le  droit  et  le  decoir  de  se  substituer  a  eVe,  en  tant  qu'il  est 
nécessaire.  p>ur  en  a>-urer  l'exécution. 

I^  Russie,  mi'in-  que  toute  autre  paissanre.  peut  ci>ri<.3ntir  â 
renouve'.tT  U'S  ex[»ér:«rn':e>  -ie  palliatif-,  de  demi-mes-ures.  de  prv>- 
^niLir.e<  :!l'i-  îre<  q';i  or.t  ai-'i*.i  aux  tristes  r->^:iît.its  qui  s.:ct  s<?u> 
lo>  yeux  i-  tu-  •.■:  r-^a^-^-f^Lt  -ir  -a  tranpil'.^îc:  et  si  pr:<f^ritê 
iïi'èiieure. 

Jai  Sv'ulijrii*:  les  mots  ùr-îtinés  à  établir  en  quoi  le  svs- 
lt*mo  russf  liiirt-r'"  prof-jn-leoienl  Ju  ft- tichi-me  de  lord 
l^erbv  |»..nir  V.*i  î'p-îfiJj't  *  d--  la  Porte. 
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glaise,  lorsqu'un  effroyable  cri,  un  double  cri,  parti  à  la 
fois  de  l'un  et  de  l'autre  bout  de  l'Europe, 

Des  airs  en  ce  moment  vînt  troubler  le  repos, 

alors  que  la  perspective  de  la  conférence  avait  rasséréné 
l'atmosphère.  Dès  ce  moment,  on  dût  craindre  tout  ce  qui 
est  arrivé. 

Le  premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne  fit  un  dis- 
cours, le  10  novembre  1876  au  banquet  du  lord-maire.  S'il 
a  refusé  d'associer  son  pays  au  mémorandum  de  Berlin  et 
aux  propositions  de  Soumarokov,  c'est  parce  qu'il  pré- 
voyait que  les  mesures  d'exécution  y  prévues  impliquaient 
une  atteinte  à  l'indépendance  et  k  l'intégrité  de  la  Tur- 
quie^ une  violation  éventuelle  des  traités  de  1856  et  de 
1871.  La  paix  trouvera  sa  meilleure  garantie  dans  le 
maintien  des  traités  existants.  Cependant  l'indépendance 
et  l'intégrité  de  la  Turquie  ne  peuvent  être  assurées  que 
lorsque  les  populations  de  ce  pays  seront  régies  par  un 
gouvernement  qui  montre  de  la  sollicitude  pour  leur  bien- 
être  *.  Sa  Seigneurie  a  ajouté  : 

J'ai  Tespoir  que  nous  pouvons  arriver  à  ce  résultat  sans  la  guerre. 
L'Angleterre  est  essentiellement  une  puissance  non  agressive.  Nous 
n'avons  rien  à  gagner  par  la  guerre  ;  mais  aussi,  s'il  survenait  un 
conflit,  aucun  pays  n*est  si  bien  préparé  pour  la  guerre,  parce  qu'aucun 
pays  n'a  d'aussi  grandes  ressources. 

J'espère,  cependant,  que  l'Angleterre  ne  fera  jamais  la  guerre  que 
pour  une  cause  juste,  et  qui  toucherait  à  sa  liberté,  à  son  indépen- 
dance et  à  l'intégrité  de  son  empire  :  une  fois  commencée,  elle  la 
continuerait  jusqu'à  ce  que  l'œuvre  de  justice  soit  accomplie. 

On  ne  sait  pas  précisément  si  les  paroles  du  premier  mi- 
nistre étaient  déjà  connues  en  Russie,  lorsque  le  lende- 


1.  La  question  est  précisément  de  savoir  si  Ton  peut  améliorer  la  condi- 
tion des  populations  en  respectant  l'indépendance  de  la  Porte.  Le  prince 
Gortchakov  était  dans  le  vrai  en  soutenant  le  contraire.  —  Voir  ladépéche 
précitée  du  19  novembre  1876. 
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XI 


SLAYISME 


Pour  la  première  fois  cet  élément  est  introduit  offi- 
ciellement dans  la  question  d'Orient,  vous  voyez  avec  quel 
éclat.  La  parole  impériale  appelle  Taltenlion  par  le  vague 
même  qui  Tenveloppe.  Oii  est  cat(se  slave? 

Est-ce  le  panslavisme,  c'est-à-dire  une  visée  de  réunir 
sous  la  même  domination  tous  les  peuples  appartenant 
plus  ou  moins  à  la  race  slave  ou  dominés  par  elle?  — 
depuis  l'Adriatique  jusqu'à  la  mer  Blanche,  —  des  portes 
de  Vienne  à  celles  de  Conslantinople  et  de  Salonique,  — 
depuis  la  Bohême  jusqu'au  Kamtchatka? 

Ou  bien  s'agit-il  seulement  d'affranchir  les  populations 
slaves  dans  la  presqu'île  des  Balkans  pour  la  formation 
d'un  grand  État  slave  ou  d'une  chaîne  d'États  slaves? 

y        •        • 

Il  aurait  fallu  ne  rien  dire  ou  s'expliquer  plus  clairement. 
La  préconisation  de  la  cause  slave  en  1876,  sous  la  forme 
où  l'empereur  Alexandre  la  produisait  en  face  de  la  pré- 
vention et  de  l'ignorance  générales,  a  été,  je  le  crois,  ma- 
lencontreuse. 


XII 


AGIR    SEUL 


La  seconde  remarque  porte  celte  phrase  :  J'ai  la  ferme 
intention  dagir  seul.  Les  mots  agir  seul  avaient  déjà  été 
prononcés  à  Livadia,  mais  comme  une  simple  menace; 
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ils  sont  répétés  ici  comme  une  décision  prise.  Inutile  d'en 
faire  ressortir  la  gravité  dans  la  bouche  d'un  si  grand  sou- 
verain :  le  gouvernement  russe  s'en  est  chargé  lui-même, 
puisque,  deux  jours  après  la  séance  de  Moscou,  il  prenait 
des  mesures  militaires  et  en  avertissait  officiellement 
riuirope.  La  circulaire  suivante  du  prince  Gorlchakov  est 
du  13  novembre  1876  : 

Tandis  que  la  diplomatie  délibère  depuis  plus  d*un  an  afin  de  Ira- 
duin^  on  faits  le  concert  des  volontés  de  l'Europe,  la  Porte  a  eu  le 
loisir  do  conviM]uor  du  fond  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  le  ban  et  l'ar- 
ri^ro-Kin  dos  forces  los  moins  disciplinées  de  l'islamisme,  de  soulever 
lo  fanatisme  musulman  et  d'écraser  sous  le  poids  du  nombre  les 
pi>pulat  ions  chrétien  nos  on  lutte  pour  leur  oxistence.  Les  auteurs  des 
horribK^  massacres  qui  ont  révolté  l'Europe  continuent  à  jouir  de 
rimpunité  ot.  à  1  heure  qu'il  est*  leur  exemple  propa^re  et  perpétue, 
dans  toute  Tétondue  do  l'ompire  ottoman  et  sous  les  yeux  de  l'Europe 
indij:ntH\  K^  mémos  actes  do  violence  et  de  barbane. 

l\ins  ces  ct>njoncturos,  fermement  décidé,  pour  sa  part,  à  pour- 
suixrt^  ot  à  atteindre,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  le  but 
tracé  |vir  lo  CMicert  dos  pendes  puissances,  S.  M.  l'empereur  a 
jujîx*  niw<<^»rt^  do  mol'i!i>t^r  une  partie  de  so«n  année. 

S  M.  ln|Vïiàlo  ro  vov.t  yva$  !a  ^.:orro  et  fera  tout  ce  qui  est  pos- 
s^î'\*  ;yv:r  !'c\:îrr  M  ■.:<  o  .t*  •:-<:  r-.->:!-r  i  r-^  r^5  >"srréter  tant  que 
'.;*>  y*.  :•.:  :v<  *v  r.:  .<  t  ::..'. ^tls.  r::.  i  r.f.  r.f.:<>-  ro^  ;<ir  l'Europe 
.^■'  ,  :\\  ;•:  .-..v:  :;.<  :^  S:  '  :  ■.::.:  7..:'.  :  ::  '.-.  V::<>:e  s'o^t  associé 
\\.v    V  ;   .  >  ^  .."  *:'    •.;■,.  ■.  *    :    -.  v:  .».-s  r^-  "  .r'ir  er.Vrro  exécution 
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un  duel  enire  l'Angleterre  et  la  Russie;  mais  avant  qu'elle 
prenne  ce  caractère  qui  sera  définitif,  il  faudra  compter 
sur  un  nouveau  facteur  qui  va  intervenir  avec  une  spon- 
tanéité et  une  énergie  qu'on  ne  lui  soupçonnait  pas  géné- 
ralement. 11  s'agil  de  l'action  propre  de  l'empire  ottoman 
qui  se  manifesta  d'abord  à  la  conférence  de  Constantinople, 
puis  pendant  la  guerre  de  1877. 

C'est  seulement  lorsque  cet  incident  aura  été  vidé  par 
la  prise  de  Plevna  et  de  Kars  que  la  Russie  et  l'Angleterre 
se  trouveront  face  à  face  et  de  plus  près  pour  reprendre 
le  dialogne  commencé  entre  Londres  et  Moscou  par  les 
deux  discours  qu'on  vient  de  lire,  dialogue  interrompu  par 
la  voix  des  conférenciers  et  par  celle  du  canon. 


XIII 


UNE   CONSTITUTION    OTTOMANE 


Les  plénipotentiaires  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche- 
Hongrie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie 
et  de  la  Russie  se  réunirent  à  Constantinople,  en  dé- 
cembre 1876.  Conformément  aux  indications  de  lord 
Derby,  ils  tinrent  des  réunions  préliminaires  auxquelles 
les  plénipotentiaires  turcs  n'étaient  pas  admis. 

Au  cours  de  ces  pourparlers,  Midhat-Pacha,  chef  du 
parti  de  la  Jeune  Turquie^  était  redevenu  grand-vizir  (le 
19  décembre  1876). 

La  première  séance  plénière  eut  lieu  le  23  décembre, 
sous  la  présidence  de  Savfet-Pacha,  ministre  des  affaires 
étrangères  du  sultan.  Tout  d'un  coup,  des  salves  d'artillerie 
se  font  entendre.  Le  président  dit  : 

Un  grand  acte,  qui  s'accomplit  à  cette  heure  même,  vient  de 
changer  une  forme  de  gouvernement  qui  avait  duré  six  cents  ans.  La 
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constitution,  dont  S.  M.  le  sultan  a  doté  son  empire,  est  promul- 
guée. Elle  inaugure  un  ère  nouvelle  pour  le  bonheur  et  la  prospérité 
de  ses  peuples  *. 

Ce  coup  de  théâtre,  comme  la  constitution  elle-même  » 
élail  l'œuvre  de  Midhat-Pacha. 

Pour  commenter  une  œuvre  de  ce  genre,  il  faudrait  un 
volume.  Je  me  bornerai  seulement  à  faire  remarquer  que 
la  constitution  du  23  décembre  reflète  exactement  les  idées 
de  la  Jeune  Turquie.  De  tous  les  éléments  qui  composent 
l'empire,  il  s'agit  d'opérer  la  fusion  dans  une  entité  otto- 
mane. Le  procédé  gouvernemental  est  celui  de  l'unifor- 
mité sous  la  forme  parlementaire,  escortée  de  la  plupart 
des  garanties  individuelles  dont  jouit  le  citoyen  dans  les 
pays  constitutionnels. 

La  constitution  s'applique  virtuellement,  non  seulement 
aux  pays  soumis  à  l'administration  directe  du  sultan,  mais 
aux  provinces  privilégiées.  La  Roumanie  et  la  Serbie  ont 
protesté  *.  Le  Liban  et  la  Crète  ont  refusé  avec  raison  d'en- 
voyer des  députés  au  parlement. 

Le  padischa  des  Ottomans  est  en  même  temps  calife 
(lieutenant)  du  prophète  et  commandeur  des  croyants 
[émir  el  moumejiin) ,  à  ces  deux  titres  protecteur  de  la  reli- 
gion musulmane.  Cette  définition  est  exacte,  l'islamisme 
sunnite  ne  reconnaissant  pas  de  pontificat.  L'islamisme  est 
la  religion  de  l'État;  les  autres  cultes  reconnus  sont  libres, 
et  Ton  maintient  les  privilèges  accordés  aux  diverses  com- 
munautés. L'enseignement  est  libre  et  sous  la  surveillance 
de  l'État;  mais  il  ne  pourra  être  porté  atteinte  à  l'ensei- 
gnement religieux  des  diverses  communautés.  Tous  les 
Ottomans  sont  égaux  devant  la  loi  et  admissibles  aux  fonc- 


{ .  Le  texte  de  la  Constitution  du  23  décembre  1876  se  trouve  dans  le  Lvort 
jaune  de  1877,  pape  272. 

2.  Documente  oficiale.  Bucarest,  1878,  page  10  et  35.  Cette  publication 
contient  les  explications  échangées  sur  la  constitution  entre  la  Sublime 
Porte  et  k  gouvernement  roumain. 
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(ions  publiques  à  la  condition  de  connaître  lalangue  turque. 
La  confiscation  et  la  torture  sont  prohibées.  Les  ministres 
sont  responsables.  Les  affaires  concernant  le  Cheria  (loi  re- 
ligieuse et  civile  des  musulmans)  sont  jugées  par  les  tri- 
bunaux duChéria.  Le  jugement  des  affaires  civiles  appar- 
tient aux  tribunaux  civils.  L'un  des  derniers  articles 
(n""  i  1 3)  attribue  au  sultan  le  droit  d'expulser  les  Ottomans 
du  territoire  de  l'empire. 

En  attendant  que  Texpérience  ait  montré  l'applicabilité 
des  autres  dispositions  constitutionnelles,  Tart.  113  n'a 
pas  tardé  à  être  appliqué  à  l'auteur  de  la  constitution,  à 
Midhat-Pacha,  qui  fut  envoyé  en  exil  constitulionnelle- 
ment. 

Savfet-Pacha  a  rappelé  que  l'antique  constitution  avait 
duré  six  cents  ans.  Elle  n'avait  été  ni  écrite  ni  promulguée. 
Que  durera  l'acte  du  23  décembre  1876  ? 
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A  la  première  réuniony  Tun  des  ambassadeurs  français, 
le  comte  de  Chaudordy,  présenta,  au  nom  de  ses  collègues, 
les  travaux  qui  avaient  été  préparés  dans  les  réunions 
préliminaires,  à  savoir  : 

1*  Les  conditions  de  la  paix  à  intervenir  entre  la  Tur- 
quie, la  Serbie  et  le  Monténégro; 

2**  L'organisation  projetée  pour  la  Bosnie  et  l'Herzégo- 
vine; 

3**  L'organisation  projetée  pour  la  Bulgarie; 

V  Les  instructions  pour  unç  cppimission  internationale 
en  Bosnie  ; 
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5*"  Les  instructions  pour  une  commission  internationale 
en  Bulgarie  \ 

La  discussion  a  principalement  roulé  sur  la  question  de 
savoir  si  les  propositions  des  plénipotentiaires  étaient  con- 
formes au  programme  anglais  rapporté  plus  haut.  Les 
Turcs  préfendaient,  et  non  sans  raison,  que  ces  propositions 
excédaient  les  bases  anglaises  acceptées  par  la  Porte.  Le 
marquis  de  Salisbury,  le  comte  Ignaliev  et  leurs  collègues 
des  au  très  nations  s'appliquaient,  au  contraire,  à  démontrer 
que  tout  ce  qu'ils  proposaient  était  contenu  implicitement 
dans  le  programme  de  lord  Derby.  C'est  en  insistant  sur 
ce  point  que  l'ambassadeur  russe  ouvrit  les  pourparlers*. 

Outre  celte  objection,  Savfet-Pacha  fit  remarquer  que  le 
terme  de  Bulgarie  ne  saurait  être  admis  par  la  Porte.  Il 
déclara  aussi  qu'il  no  donnait  son  assentiment  à  certaines 
propositions  qu'autant  qu'elles  pourraient  s'adapter  à  la 
nouvelle  constitution  de  l'empire.  Finalement,  les  pléni- 
potentiaires de  la  Turquie  prirent  le  parti  de  présenter  un 
contrerprojet.  Ce  contre-projet  fut  très  mal  accueilli,  no- 
tamment par  le  marquis  de  Salisbury,  lequel  concluait  ainsi 
dans  la  séance  du  1"  janvier  1877  : 

C'est  donc  avec  un  profond  rejxret  que  j'ai  pris  connaissance  d'un 
contre-projet  qui  ne  répond  ni  au  respect  du  aux  puissances,  ni  à  la 
di^^nilé  bien  entendue  d<î  la  Sul)linie  Porte. 

Les  plùnipolentiaires  ottomans  n'ont  proposé  aucune  modification 
aux  propositions  laites  par  les  puissances.  Ils  ont  simplement  repoussé, 
(Tiine  manière  absolue,  les  principes  essentiels  qui  les  avaient  ins- 
pirées. 

.le  prie  MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Sublime-Pcirte  de  prendre 
en  considération  la  ;^rave  situation  de  lempire  et  de  songer  que  son 
sort  est  entre  leurs  mains.  Leur  responsabilité  sera  grande  devant 
l'histoire. 

Les  puissances  ont  propo.sé  les  bases  de  pacification  qu'elles  ont 


1.  Ces  pièces  son»  annexées  au  compte-rendu  w^  8,  pagps  44  et  suivantes 
de  l'appendice  au  Livre  jaune  de  1877.  Je  ne  saurais  trop  recommander 
l'étude  des  diverses  pièces  annexées. 

2,  Voir  notamment  XiiTc  jaune  àe  1877,  page  2. 
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jujjées  les  plus  aples  à  assurer  la  paix  de  l'Europe  et  Tamùlioralion 
du  sort  des  populations  de  l'empire.  C'est  sur  ces  b.ises  qu'elles 
sont  prèles  à  entrer  en  discussion  avec  les  représentants  de  la  Sublime- 
Porte. 

Le  coDlrc-projel  lurc  ainsi  dûmenl  enterré,  Edhem-Pa- 
cha,  l'un  des  plénipotenliaires  turs,  ramené  de  force  aux 
propositions  des  grandes  puissances,  résume  en  huit  points 
les  proposilions  que  la  Porte  ne  pouvait  accepter  ;  ce  sont 
les  suivants  : 

1*  L'institution  d'une  commission  internationale  ; 

2®  L'introduction  d'un  corps  de  gendarmerie  étrangère  ; 

3*  Le  cantonnement  des  troupes  dans  les  forteresses  ; 

4*  Le  mode  de  nomination  concernant  les  gouverneurs  ; 

5"  La  division  administrative  ; 

CV»  Les  dispositions  concernant  les  finances  et  la  justice  ; 

7*  Le  déplacement  en  Asie  des  colonies  circassiennes  ; 

8®  La  mise  de  différentes  localités  sous  l'administration  de  la  Serbie 
et  du  Monténégro,  etc.,  etc. 

S.  E.  Edhem-Pacha,  continuant  ses  observations,  déclare  que  les 
plénipotentiaires  ottomans  n'ont  pas  même  le  pouvoir  de  discuter  ces 
points,  mais  qu'ils  sont  prêts  à  discuter  les  autres. 

S.  E.  le  général  Ignatiev  pense  que,  si  l'on  écarte  ces  points,  il 
n'y  a  en  réalité  plus  rien  à  discuter. 

A  Tune  des  séances  suivantes,  le  8  janvier,  le  second 
plénipotentiaire  ottoman  eut  occasion  de  s'expliquer  sur 
la  question  brûlante  des  garanties  : 

S.  E.  Edhem-Pacha  répond  que  les  garanties  qu'il  pourrait  indi- 
quer seraient,  ainsi  qu'il  a  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  des  garanties 
morales,  la  constitution,  les  lois,  le  temps  qui  consolidera  les  nou- 
velles institutions  et  en  établira  la  valeur  pratique.  Voilà  les  seules 
garanties  sérieuses  et  les  seules  que  son  gouvernement  soit  à  même 
de  fournir. 

Il  n'y  aurait  eu  qu'à  rompre  la  conférence,  si  les  pléni- 
potentiaires européens  ne  s'étaient  résignés  à  faire  des 
concessions  énormes  :  ils  présentèrent,  le  15  janvier,  un 
projet  mitigé^  qui  a  été  leur  dernier  mol.  Voici  en  quels 
termes  le  comte  de  Bourgoing  résume  (le  25  janvier  1877), 
les  concessions  consenties  par  les  plénipotentiaires. 
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Ou  no  (loinaïulait  \\\\\n  h  cession  au  Montènéjrro  du  territoire  de 
/\\W\  ,  il  n\M;nt  \M\r\i^  i\\  ilu  di^sarinomont  des  forts  de  la  BoîaDA,  ni 
ilo  l\uu«MiiMMttou  do  la  iKivitration  do  oo  fleuve. 

I  I  «|\ionIiou  do  TalKindon  du  |Vtit  Zvornik  à  la  Serbie  était  laissée 
vni\  v«lution. 

I  \«vvMilii\ionl  do*i  iniiss^uuvs  à  la  nomination  du  vaîi  n'étiit  pîu> 
o\i);0  i|uo  |K»ur  la  piviuu'^iv  |vrî\vie  de  cinq  ans,  et  il  c'cîAit  Cfèces- 
'^mv  M\dlo  jvu't  quo  vol>.u!;vnin.iîivfùt  chrétien. 

\  A  \\\u^u^  |vu  î  do<  lîujv'^t^  réservés  aux  dépenses  ô-e  la  prc-iiace 

\  :  t\  î  X*  i  \  v".î  :  :  ,*  n  vl  OS  î  IV  V,  jx^*  e  :  rar  ^v  rvs  eî  a  1 1  -:-.-:'  -  :  ::  '  îs^jê^: 
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outre,  autorisé  par  les  plénipolenliaires  à  déclarer  que  c'est  la  der- 
nière commun i cation  qui  voua  sera  faite  de  noire  part,  et  que,  si  les 
principes  de  nos  propositions  ne  sont  pas  acœpliîs  à  la  conférence 
qui  doit  se  réunir  le  18  courant,  les  représent;mts  des  six  puissances 
ciiRsi déferont  la  coulôrence  close,  et  quilleronl  Coneluntinople,  sui- 

«t  les  ordres  qu'ils  ont  veçua. 
Les  autres  pléniiiolentiaires  déclarfcrent  successivement 
!.  si  le  projet  mif/^i^  n'était  pas  adopté,  les  ambassadeurs 
se  rclireraicut  eu  laissant  de  simples  chargés  d'affaires. 

Séance  tenante,  Savfel-Paclia  déclara  que  la  Sublime- 
Porte  élait  proie  à  entrer  en  discussion  sur  ce  document, 
si  les  plénipolenliaires  consentaient  à  en  retirer  deux 
points,  ceux  qui  concernent  la  nomination  des  valis  et  la 
commission  internationale,  points  sur  lesquels  la  Sublitnc- 
Porte  ne  saurait  transiger.  Lord  Salisbury  répondit  que  les 
représentants  des  puissances  n'étaient  pas  autorisés  à  re- 
tirer les  deux  points  indiqués,  lesquels,.!  leurs  yeux,  cons- 
tituent véritablement  les  garanties  demandées  à  la  Porte. 

Les  plénipotentiaires  étaient  d'autant  plus  autorisés  à 
celte  insistance,  ils  s'y  sentaient  d'autant  plus  forts  qu'ils 
pouvaient  invoquer  un  précédent  décisif,  ce  qu'a  fait  le 
plénipotentiaire  russe,  sans  que  les  Turs  aient  rien  trouvé 
à  y  répondre  ; 

e  toutes  les  commissions  européennes  en  Turquie,  celle  qui  a  eu 

^  des  tdches  les  plus  ardues  et  qui  pourtant  l'a  accomplie  avec 

,  est  la  commission  de  18lJ0  en  Syrie:  les  coupaliles  ont  été 

bis,  les  victimes  indemnisées,  l'ordre  rétabli.  Mais  c'est  que  celle 

a  s'appuyail  sur  un  corps  U'arinëe  français.  Il  est  curieux 

loler  que  le  rèi,'lement  oi'gaDique  a  été  exécuté  et  que  la  tran- 

Blilé  Qa  plus  été  troublée  depuis  lors  au  Liban,   tandis  que  le 

pement  u'étois,  accordé  par  le  gouvernement  otioman  sans  mc- 

)  d'exécution  et  lorsqu'il  était  sûr  de  la  victoire,  n'a   pas  été 

Bietiseinent  appliqué,  n'a  pas  prévenu  les  abus  :  les  Cretois  viennent 

Isprimer  hautement  leur  mécontentement  et  exigent  des  modili- 

[oDS  importantes!. 


p.  Sixifeaie  annexe 
iflliev.  Livrt  jaune 


omple   rendu  n*  4.  —  CommunicaliON  ilu  gèoËruI 
It**?,  puge  !i4  de  l'appeddice. 


176  L  INTERVENTION    ANGLAISE 

Pour  se  faire  une  idée  de  rimpuissance  du  gouvernement  vis-à-ns 
de  ses  chefs  musulmans,  il  n'y  a  qu'à  comparer  la  mollesse  de  la 
répression  des  atrocités  en  Bulgarie  avec  l'éclatante  satisfaction 
donnée  en  Syrie  à  l'Europe  par  le  gouvernement  de  cette  époque. 
La  commission  présidée  par  Saad-Ullah-Bey  ne  saurait  enregistrer, 
en  fait  d'actes  réparateurs,  que  la  reconstruction  de  quelques  cen- 
taines de  maisons.  f]n  Syrie,  au  contraire,  sans  compter  les  millions 
d'indemnités  payés  aux  victimes,  Fuad-Pacha  faisait  exécuter  le 
gouverneur  général  de  Damas  avec  près  de  deux  cents  autres  cou- 
pables. Aujourd'hui,  le  gouvernement  capitule  devant  la  populaticm 
musulmane,  la  ménage,  de  peur  de  voir  éclater  une  émeute.  C'est 
qu'il  n'y  a  pas  à  proximité  un  corps  d'armée  étranger  qui  soutienne 
le  courage  défaillant  des  autorités,  à  l'instar  de  la  petite  armée  fran- 
çaise campée  dans  le  Liban.  La  pacification  de  la  Syrie  ne  doit  être 
attribuée  qu'à  cette  cause  évidente  *. 

A  la  séance  du  20  janvier  1877,  qui  fui  la  dernière, 
Savfet-Pacha,  parlant  des  garanties,  exprima  que  la 
meilleure  était  la  constitution.  Il  ajouta  qu'un  conseil  ex- 
traordinaire avait  été  convoqué  :  il  était  composé  d'envi- 
ron deux  cents  personnes  et  réunissait  «  les  sommités  de 
toutes  les  classes  de  sujets  de  Sa  Majesté,  »  ainsi  que  les 
représentants  des  communautés  religieuses.  Après  avoir 
mûrement  délibéré,  ce  conseil  s'était  prononcé  à  l'unani- 
mité contre  les  deux  points  en  litige.  Le  premier  plénipo- 
tentiaire turc  présenta  ensuite  un  nouveau  contre-projet 
dans  lequel  on  écartait  naturellement  Imtervention  étran- 
gère i)our  le  choix  dos  gouverneurs  généraux  (vali).  Le 
contrôle  européen  était  remplacé  par  des  commissions 
locales  électives. 

Le  contre  projet  ne  l'ut  pas  pris  en  considération.  Il  n'y 
avait  plus  qu'à  se  séparer. 

Vu  le  rôle  dominant  de  TAngleterre  dans  celte  Confé- 
rence, je  rapporterai  ici  les  paroles  par  lesquelles  le 
marquis  de  Salisbury  annonça  la  rupture  le  20  janvier: 

Ce  n'était  pas  pour  prendre  acte  des  intentions  conciliantes  du  gou- 


l.  Ibid.  —  Septième  annexe,  page  37. 
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vernement  actuel,  ni  pour  enregistrer  des  projets  d'amélioration  du 
fonctionnement  du  pouvoir  central  que  la  conférence  des  puissances 
s'est  réunie  à  Constant inople.  Sa  tâche  est  d'établir  une  autonomie 
administrative  et  des  garanties  sérieuses  contre  la  mauvaise 
administration  dans  les  provinces  révoltées.  Dès  qu'un  refus  d'ac- 
corder de  telles  garanties  sera  dûment  constaté,  sa  mission  est 
achevée  et  son  existence  ne  peut  plus  se  prolonger. 

La  conférence  était  dissoute.  Les  ambassadeurs  quit- 
taient Constantinople,  où  il  ne  resta  que  des  chargés 
d'affaires.  Tel  fut  le  résultat  final  de  Tinlervention  entre- 
prise par  TAnglelerrepour  prévenir  les  conflits  de  l'Orient. 


[Consulter  le  croquis  indiquant  les  limites  assignées 
à  la  Bulgarie  par  la  conférence  de  Constantinople,) 


iî 
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LES    PRÉLIMINAIRES    DE    LA   RUPTURE 

L'inlervenlion  des  trois  empereurs  d'Aulriche,  d'Alle- 
magne et  de  Russie  n'avait  pas  réussi  à  résoudre  les 
questions  soulevées  par  l'insurrection  de  l'Herzégovine - 
L'intervention  anglaise,  qui  aboutit  à  la  conférence  euro- 
péenne de  Constantinople,  avait  également  échoué. 

Le  temps  qui  s'écoula  entre  le  retrait  des  ambassadeurs 
de  toutes  les  puissances  et  la  rupture  définitive  delà  Russie 
avec  la  Porte,  est  marqué  par  trois  négociations  relatives  : 
1°  à  la  paix  avec  la  Serbie  ;  2*"  à  rarrangement  projeté  avec 
le  Monténégro  ;  enfin  3*"  à  la  signature,  par  les  grandes 
puissances,  d'un  protocole  que  la  Russie  avait  proposé. 

Serbie.  —  Le  29  décembre  1876,  à  la  conférence  de 
Constantinople,  il  avait  été  entendu  que  l'armistice  avec  la 
Serbie,  comme  avec  le  Monténégro,  serait  prolongé 
jusqu'au  mois  de  mars  suivant. 

Le  25  janvier  1877,  c'est-à-dire  après  la  rupture  delà 
conférence,  le  grand  vizir  proposa  à  Nicolas  P'  et  à  Mi- 
lan IV,  de  terminer  leurs  diCFérends  avec  la  Porte  par  des 
arrangements  directs.  Les  deux  princes  y  accédèrent. 

Les  délégués  serbes  arrivèrent  avec  la  Porte  à  un  accord 
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qui  fut  approuvé  par  la  Skoupchlina.  Cet  accord  est  con- 
signé dans  un  procès-verbal  et  sanctionné  par  un  (irman 
qui  portent  la  date  du  28  février  1877.  Nous  allons  donner 
le  texte  du  procès-verbal,  sans  croire  utile  de  rappeler  les 
prétentions  qui  avaient  été  émises  de  part  et  d'autre  *. 

PROCÉS-VERBAL 

Ce  jourd'hui,  16  février  1877,  les  délégués  de  S.  A.  le  prince  de 
Serbie,  MM.  Ch^ristitch  et  Matitch,  s*étanl  réunis  en  séance  chez 
S.  E.  le  ministre  des  aflfaires  étrangères,  ont  déclaré  qu'ils  pensaient 
être  arrivés  aux  termes  de  leurs  travaux  et  que  Taccord  s'était  établi 
avec  son  Excellence  le  ministre  conformément  à  la  note  explicative 
émise  par  eux  à  la  Sublime-Porte,  à  la  date  du  16  février  1877. 

MM.  les  délégués  ont,  en  conférence,  déclaré  qu'en  vertu  des 
pleins  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés,  ils  confirment  le  désir  de 
leur  dit  gouvernement  de  voir  établir  les  relations  avec  la  cour 
suzeraine,  sur  le  pied  du  statu  quo  ante. 

S.  Y*,  le  ministre  des  affaires  étrangères  a,  de  son  côté,  déclaré,  au 
nom  de  la  Sublime-Porte,  qu'il  prenait  acte  de  ladite  note  explicative 
sus-visée  ;  que  le  gouvernement  impérial  avait  résolu  de  rétablir  ses 
relatîons  avec  la  principauté  de  Serbie  sur  le  pied  du  statu  quo  ante 
et  que  cette  décision  sera  communiquée  au  prince  dans  les  formes 
usitées  jusqu'ici. 

Dans  cette  situation,  et  à  Teifet  de  déterminer  aussi  explicitement 
qu'il  est  nécessaire  la  portée  du  principe  du  statu  quo  ante  et  d'é- 
viter tout  malentendu  qui  pourrait  se  produire  à  cet  égard,  on 
constate  qu'en  vertu  de  cet  accord,  il  est  entendu  : 

1^  Que  le  rétablissement  du  statu  quo  ante  signifie,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autres  et  plus  amples  explications,  le  rétablissement  complet 
et  sans  exception  de  toutes  les  clauses  et  stipulations  inscrites  danK 
les  hatts  impériaux  et  dans  les  autres  actes  concernant  la  S^;rhie  ;  et 
notamment  dans  le  hatt  du  11  avril  1867  (5  zilhidji  1283;,  relatif  au 
régime  des  forteresses  ; 

2»  Que  la  Sublime-Porte  ayant  déjà  accordé  une  amnistie  pleine  et 
entière  aux  sujets  ottomans  qui  auraient  été  compromis  dans  les  der- 
niers événements,  le  gouvernement  princier  de  son  c/tUi^  sn/utrda 
également  le  pardon  et  l'oubli  aux  Serbes  qui  auraient  été  rximpromi» 
dans  ces  mêmes  et  malheureux  événements  ; 

3'  Que  dans  le  délai  de  jours,  à  partir  des  pr/fM'iiti^,  ïhh 

troupes  impériales  et  les  troupes  serines  évacueront  le  UirnUtUa 
occupé  par  elles  en  dehors  des  anciennes  lignes  de  démarcaiioup  afin 


1.  Voiràoe  sujet  leLivre  jmme  6t  1877,  p.m^Ui. 
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L'intervention  des  trois  empereurs  d'Ai 
magne  et  de  Russie  n'avait  pas  réussi  i    , 
questions  soulevées  par  l'insurrection  de  i    - 
L'intervention  anglaise,  qui  aboutit  à  la  cor     ' 
péenne  de  Constantinople,  avait  également  éi 

Le  temps  qui  s'écoula  entre  le  retrait  des  ;. 
de  toutes  les  puissances  et  la  rupture  définîtiv» 
avec  la  Porte,  est  marqué  par  trois  négocialîo 
râla  paix  avec  la  Serbie  ;  2°  à  l'arrangement 
le  iMonténÉgro  ;  enfin  3°  à  la  signature,  par 
puissances,  d'un  protocole  que  la  Russie  avait 

Serbie.  —  Le  29  décembre  1876,  à  la  con 
Constantinople,  il  avait  été  entendu  que  l'armisi 
Serbie,  comme  avec  le  Monténégro,  serait 
jusqu'au  mois  de  mars  suivant. 

Le  2o  janvier  1877,  c'esl-à-dire  après  la  rap' 
conférence,  le  grand  vizir  proposa  à  Nicolas  I"' 
lan  IV,  de  terminer  leurs  différends  avec  la  Port 
arrangements  directs.  Les  deux  princes  y  accéd» 

Les  délégués  serbes  arrivèrent  avec  la  Porte  à  < 
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que,  ce  délai  écoulé,  les  autorités  respectives  reprennent  l'exercice 
de  leur  légitime  action. 
Dont  acte  fait  double. 

Celait  le  rétablissement  pur  et  simple  du  statu  quo, 
comme  la  conférence  de  Conslantinople  l'avait  demandé, 
mais  sans  la  rectification  des  limites  du  côté  de  la  Bosnie. 

Monténégro.  —  En  acceptant  la  négociation  directe,  le 
prince  Nicolas  avait  insisté  pour  que  les  pourparlers  eussent 
lieu  à  Vienne.  La  Porte  s'y  étant  refusée,  les  délégués 
monténégrins  vinrent  à  Constantinople. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  le  Monténégro,  le  dernier  vœu 
qui  avait  été  émis  par  la  conférence  de  Constantinople 
dans  le  projet  mitigé  : 

Rectification  des  frontières  du  Monténégro  avec  annexion  des 
Banani,  Piva  avec  Niktchitch,  Drobniak,  une  partie  des  Chalanzi,  le 
district  de  Kolachine,  les  Koutchi-Drekalovitch,  les  Koutchi-Kraini, 
les  Vassoievitch  de  la  Zievna  au  Sem,  les  mali  et  vali  Brdo,  Spouge 
et  Jabliack. 

Eii  arrivant  à  Constantinople,  les  délégués  monténégrins 
demandèrent  ce  que  la  conférence  européenne  leur  avait 
accordé  :  ils  y  ajoutèrent  le  port  de  Spizza  sur  l'Adriatique 
et  les  trois  îlots  du  lac  de  Scutari  sur  lesquels  la  Turquie 
a  bâti  des  forts  très  gênants  pour  la  principauté.  Au  cours 
de  la  négociation,  les  délégués  furent  autorisés  par  le 
prince  ù  renoncer  h  Spizza  cl  h  Spouge  ;  mais  la  Porte 
persista  à  refuser  Niktchitch,  Ivolacliine  et  les  Koutchi. 

La  négociation  avec  le  Monténégro  resta  pendante  ;  elle 
devint  une  des  pierres  d'achoppement  pour  Tarrangement 
élaboré  à  Londres,  dont  il  reste  à  parler. 

Protocole  de  Londres.  —  Après  la  rupture  de  la  con- 
férence de  Constantinople,  la  Russie  était-elle  décidée  à 
faire  la  guerre  ;  ou  bien  a-t-elle  cherché  une  dernière 
planche  de  paix  avec  le  désir  de  la  rencontrer?  Vu  le 
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caractère  de  l'empereur  Alexandre,  j'incline  à  penser  qu'en 
chargeant  le  général  Ignalicv  de  négocier  une  déclaration 
collective  de  l'Europe,  le  cabinet  de  Sainl-Pélersbourg 
n'était  pas  rail  par  le  désir  de  gagner  quelques  semaines. 
Il  est  vrai  que  les  événements  ayant  surpris  la  Russie  au 
milieu  de  la  trausrormation  de  son  armée,  les  forces  im- 
périales, concentrées  à  Kichenef,  laissaient  à  désirer  sous 
plusieurs  rapports;  mais  les  Turcs,  qui  étaient  encore 
moins  préparés,  devaient  aussi  profiter  du  délai.  Et  qui 
sait  s'ils  n'allaient  pas  trouver  un  allié? 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  n(^gociateur  russe  déploya 
toute  l'activité  dont  la  nature  l'a  doué  et  les  ressources 
infinies  de  son  esprit  h  faire  adopter  par  l'Kurope  ce 
protocole,  dont  l'acceptation  par  la  Porte  eût  ajourn»^ 
indéfiniment  l'emploi  de  la  foi'ce,  et  eût  obligé  l'empereur 
h  dissoudre  l'armée  qui  avait  été  assez  péniblement  réunie. 
Le  général  Ignaliev  était,  non  pas  abattu,  maisdésappoinlé 
et  nerveux  au  moment  où  la  proposition  paraissait  devoir 
échouer,  c'est-à-dire  h  son  retour  de  Londres. 

Entin.  après  une  négociation  laborieuse,  les  ambassa- 
deurs des  six  grandes  puissances  chrétiennes  signèrent  ;i 
Londres,  le  31  mars  1877,  l'acte  suivant  : 


PHOTOtOLE 

Les  puissances  qui  ont  enlrepri.s  en  commun  la  pacififution  de 
I  Orient  el  ont  participé  dans  ceUe  vue  à  la  conférenoe  de  Constanli- 
flople,  reconnaissant  que  le  moyen  le  plus  sur  il'alleindie  le  but 
qu'elles  se  sont  proposé  est  (te  maintenir,  avant  lout.  l'entente  si 
heureusement  étal)liti  entre  elles,  el  d'affirmer  de  nouveau  ensemble 
l'intérêt  commun  qu'elles  prennent  â  l'arnélinration  du  sort  des  po- 
pulations chrétiennes  de  la  Turquie  et  auic  réformes  à  înli-oduirt;  en 
Bosnie,  Herzégovine  et  Bulgarie,  que  la  Porte  a  acceptées,  sauf  à  les 
appliquer  elle-même; 

Elles  prennent  acte  de  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Serbie. 
Quant  au  Monlénogro,  les  puissances  considèrent  comme  désirable, 
danK  l'intérêt  d'un  arrangement  ^^olideet  dni-able,  la  i-eclification  des 
frontières  et  la  libre  navi^'ation  de  la  Bolana. 

Les  puissances  considèrent  les  arrangements  intervenus  ou  à  in- 
tervenir, entre  In  Poile  el  les  deux  principautés,  comme  un  pas  .ic- 
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compli  vers  l*apaisement  qui  est  l'objet  de  leurs  communs  désirs. 

Elle  invitent  la  Porte  à  le  consolider  en  replaçant  ses  armées  sur 
le  pied  de  paix,  sauf  le  nombre  de  troupes  indispensable  pour  le 
maintien  de  l'ordre,  et  en  mettant  en  œuvre,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  les  réformes  nécessaires  pour  la  tranquillité  et  le  bien-être 
des  provinces  de  Tétat  desquelles  la  conférence  s'est  préoccupée. 
Elles  reconnaissent  que  la  Porte  s'est  déclarée  prête  à  en  réaliser 
une  partie  importante. 

Elles  prennent  acte  spécialement  de  la  circulaire  de  la  Porte,  du 
13  février  1876,  et  des  déclarations  faites  par  le  gouvernement  otto- 
man pendant  la  conférence  et  depuis  par  l'entremise  de  ses  représen- 
tants. 

En  présence  de  ces  bonnes  dispositions  de  la  Porte  et  de  son  in- 
térêt évident  à  y  donner  immédiatement  suite,  les  puissances  se  croient 
fondées  à  espérer  que  celle-ci  profitera  de  l'apaisement  actuel  pour 
appliquer  avec  énergie  les  mesures  destinées  à  apporter  à  la  condi- 
tion des  populations  chrétiennes  l'amélioration  effective  unanime- 
ment réclamée  comme  indispensable  à  la  tranquillité  de  l'Europe,  et 
que,  une  fois  entrée  dans  celte  voie,  elle  comprendra  qu'il  est  de  son 
honneur,  comme  de  son  intérêt,  d'y  persévérer  loyalement  et  efCca- 
cement. 

Les  puissances  se  proposent  de  veiller  avec  soin,  par  Tintermé- 
diaire  de  leurs  représentants  à  Constantinople  et  de  leurs  agents  lo- 
caux, à  la  façon  dont  les  promesses  du  gouvernement  ottoman  seront 
exécutées. 

Si  leur  espoir  se  trouvait  encore  une  fois  déçu  et  si  la  condition 
des  sujets  chrétiens  du  Sultan  n'était  pas  améliorée  de  manière  à 
prévenir  le  retour  des  complications  qui  troublent  périodiquement 
le  repos  de  TOricnt,  elles  croient  devoir  déclarer  qu'un  tel  état  de 
choses  serait  incompatible  avec  leurs  intérêts  et  ceux  de  l'Européen 
j^^énéral.  En  pareil  cas,  elles  se  réservent  d'aviser  en  commun  aux 
moyens  qu'elles  ju«,^oront  les  plus  propres  à  assurer  le  bien-être  des 
populations  chrétiennes  de  l'Orient  et  les  intérêts  de  la  paix  en  gé- 
néral. 

Signé  :  Munster.  —  Bf.ust.  —  d  Harcourt. 
—  Deriîy.  —  Mknarrea.  —  SCHOU- 

VALOV. 

Fait  à  Londres,  le  31  mars  1877. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  G(''rieu\  dans  ce  protocole,  c'est: 
l""  L'obligation  imposée  à  la  Porte  de  traiter  avec  le 

Monténégro  sur  les  bases  fixées  par   la   conférence  de 

Constantinople  ; 

2°  La  surveillance  des  réformes  par  les  ambassadeurs  et 
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les  consuls.  En  outre,  dans  la  réunion  fïnnio,  l'ambassa- 
deur russe  remil  une  déclaration  dont  la  gravïti^  n'a  pas 
besoin  d'être  démontrée  : 

Si  la  paix  avec  le  Monténégro  est  conclue  et  que  la  Porte  accepte 
les  ciinseils  de  l'Europe,  el  se  montre  pr^te  à  se  remettre  sur  le  pied 
de  paix  et  à  entreprendre  sérieusement  les  réformes  mentionnées 
dans  le  protocole,  qu'elle  envoie  à  Saint-Pétersbourg  un  envoyé  spé- 
cial pour  traiter  du  désarmement  auquel  S.  M.  l'empereur  consen- 
tirait aussi  de  son  lolé; 

Si  des  massacres  pareils  à  ceux  qui  ont  ensanglanté  la  Bulgarie 
_avatent  lieu,  cela  arrélerait  nécessairement  les  mesures  de  démobi- 
nlion . 

Si  cette  obligation  d'envoyer  un  ambassadeur  .\Sainl- 
Pétersbourg  aggravait  singulièrement  les  condilions  pro- 
posées à  la  Porle,  le  prolocole  arriva  escorté  de  deux 
déclarations,  l'une  britannique  et  l'autre  italienne,  qui  en 
ktténuaient  la  portée  pratique. 

Voici  la  déclaration  de  lord  Derby  : 

I  Le  soussigné,  principal  secrétaire  de  l'Etat  de  S.  M.  britannique 
r  ]es  afTaires  élranf;éres,  fait  la  déclaration  suivante  concernant 
■  protocole  signé  aujourd'hui  par  les  plénipotentiaires  de  la  Grande- 

retagne,  de  l'Autricbe-Hongrie,  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de 
Fltatieetdo  la  Ilussie: 

\  Considérant  que  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  paix  euro- 
lenne  que  le  gouvernement  de  S,  M.  britannique  a  consenti  à  signer 
I  protocote  proposé  par  le  gouvernement  de  la  Russie,  il  est  entend» 
Br&vance  que,  dans  le  cas  uii  l'objet  en  vue  ne  serait  pas  atteint, 

et-à'dire  un  désarmement  réciproque  de  ta  part  de  la  Russie  et  de 
I  Turquie  et  la  paix  entre  elles,  le  protocole  en  question  sera  consi- 
ime  nul  et  non  avenu  (31  mars  1877). 

\  Voici  enOn  la  déclaration  italienne  : 


.  le  général  comte  de  Mennbrea  a  déclaré  que  l'Italie  n'est  en- 
kgée  par  la  signature  du  protocole  de  ce  jour  que  pour  autant  que 
mtenle,  lieureusemcnt  établie  entre  toutes  les  puissances  par  le 
jotocole  lui-même,  sera  maintenue  '. 


1.  Cetdocumenls  de  Londres  sont  extraits  du  Livre  jaune  de  ISTl,  pages 
349  4^3. 
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La  déclaration  de  TAngleterre  s'explique  par  Tensemble 
de  sa  politique  jusqu'à  ce  jour;  mais  je  n'arrive  pas  à 
comprendre  pourquoi  l'Italie  a  jugé  à  propos  d'insérer  la 
réserve  qu'on  vient  de  lire. 

Quel  accueil  ce  suprême  appel  à  la  conciliation  allait-il 
recevoir  à  Constantinople  ? 

La  réponse  turque  est  consignée  dans  une  longue 
dépêche  qui  porte  la  date  du  9  avril  1877.  La  Sublime- 
Porte  refuse  nettement  d'adhérer  à  des  actes  qui  avaient 
été  combinés  sans  son  concours,  et  qui  lui  imposaient  des 
sacrifices  de  droit  ei  d honneur.  L'argumentation  de  Safvet- 
Pacha  ne  manque  pas  de  dignité,  ni  même  de  justesse,  si 
l'on  considère  la  Turquie  comme  une  puissance  réellement 
indépendante  et  jouissant  du  droit  des  gens  au  même  de^é 
que  les  autres.  Mais,  depuis  que  le  Congrès  de  Paris  inau- 
gura la  bizarre  et  malencontreuse  idée  d'admettre  l'empire 
ottoman  dans  le  concert  européen,  les  puissances  chré- 
tiennes ont  été  constamment  induites,  bon  gré  mal  gré, 
dans  une  série  d'interventions  flagrantes,  qui  n'étaient, 
d'ailleurs,  que  trop  juslitîéos  par  les  devoirs  qui  ressortis- 
sent  à  dos  Klals  ohrêlions  et  par  Tintérêt  de  la  paix  géné- 
rale. 

l.osoht>sos  avaient  été  plus  tV^rtes  que  l'étiquette  appli- 
quée sur  la  Porto  par  lo  oouiiros  ilo  Paris,  lequel,  du  reste, 
on  dopit  do  la  phrasêol-^^io  ofiîciollo.  contient  les  germes 
duno  action  ultoriouro.  attontal«'iiv  à  la  vraie  inJôpen  Janoe 
d'un  Ktat.  Lo  proto^'olo  do  L  aidros  était  la  suite,  le  cou- 
ivïinomont  do  oos  intonoiitions  qui  romontout  à  1774. 
Cotto  dor:uôro  iiil-^rvoiilion  f<t  plus  dure  et  plus  urgente, 
paivo  qiio  lo<  oi:v««nsta:i>'>  jui  i-vit  aaienôo.  en  y  ralliant 
inoino  los  Vîî^iais.  t'taio:ît  ol.- s-:n»!'mo>  plus  imprrieusr^-i. 

Si  n.'us  :^ni>  :îi't:o:i>  à  \\  pli;»-  des  aulros  et  il  le  faut 
pOv*.:  ro>*.vr  |;:>:-.>  .  i:  •;>  !>•  p*  u\.jii>  p.i>  o\i;:er  qu'.- les 
Tviîvs  •  :.t:vnî  àaiîs  r-s  i.iv:>  :  a::>si.  'ir  leur  p >i:.î  de  vjr*. 
no  ùi>. -:;<-:; .KisàLiCLiriv  .:.:ïioi:I:r-  ;i  îo:o:îUÀi:re  que  le  rejrt 
du  prvUvolr  no  sàurai:  leur  è;ro  impute  à  crime.  Assurv- 
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ment  les  évétiomenls  onl  montré  qu'il  eût  été  de  l'inti^rêt 
de  la  Tun[uie  de  se  ranger  d'abord  au  mémorandum  de 
Berlin  et  plus  tard  au  protocole  de  Londres  ;  mais  ni  la  loi 
naturelle,  ni  le  droit  des  gens  n'obligent  un  Étal,  plus 
qu'un  individu,  à  sacrifier  son  lionneur  ou  coqu'ilconsidère 
comme  son  droit.  Aussi  la  Turquie,  en  refusant  l'envoi 
d'un  ambassadeur  sans  réciprocité  et  en  repoussant  l'in- 
tervention officielle  des  ambassadeurs  et  des  consuls,  tout 
en  sentant  qu'elle  luttait  pour  son  existence',  a-t-elle 
montré  une  véritable  grandeur,  digne  d'une  meilleure 
cause.  Lorsque  les  Turc-*  prodiguent  k  l'Europe,  aux 
Anglais  en  particulier,  des  promesses  de  réfoinies  qu'ils 
savent  bien  ne  pouvoir  tenir  et  que,  dans  le  for  intérieur, 
ils  se  croient  fondés  à  éluder  parce  qu'ils  ne  reconnaissent 
pas  lu  légitimité  de  l'exigence,  je  ne  les  estime  pas. 
Lorsqu'ils  se  placent  fièrement,  au  risque  d'y  périr,  sur  le 
terrain  de  leur  honneur  et  de  leur  droit,  je  les  honore. 

D'un  autre  côté,  la  Russie  ne  pouvait  pas  reculer,  et 
j'ajouterai  sans  hésiter  qu'elle  ne  le  devait  pas  après  avoir 
vit  l'honneur  de  se  déclarer  le  champion  de  ses  coreligion- 
naires opprimés.  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  propre  h 
l'un  et  à  l'autre  adversaires,  la  lutte  qui  allait  s'engager 
était  donc  légitime  et  honorable  entre  toutes.  .Malheureu- 
sement ou  ne  peut  en  dire  autant  de  l'nttitude  des  autres 
puissances  :  l'Europe  a  été  au-dessous  delà  situation  :  elle 
n'a  su  ni  faire  son  devoir,  ni  sauvegarder  ses  intérêts;  il 
lui  a  manqué  l'impulsion  salutaire  d'une  France  prépondé- 
rante. 

Quatre  jours  après  avoir  repoussé  le  protocole  de  Londres 
Sal'vet  déclara  aux  envoyés  monténégrins  le  refus  définitif 
de  la  Porte  d'accéder  h  leurs  demandes,  que  la  chambre 
dos  députés  ottomans  avait  repoussées.  Les  envoyés  quit- 
tèrent Constautinople  ;  mais  les  hostilités  ne  furent  pas 
reprises  immédiatement  dans  lu  .Montagne-Noire. 


t  Safiret  li^  déclare  dans  la  dûpâche  du  9  an-i!  1877. 
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Le  refus  de  la  Porte,  dit  le  chancelier  de  Tempire  russe,  dans 

une  circulaire  du  19  avril,  et  les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondée  ne 
laissent  subsister  aucun  espoir  d'une  déférence  de  sa  part  aux  vœux 
et  aux  conseils  de  TEurope,  ni  aucune  garantie  de  l'application  des 
réformes  suggérées  pour  l'amélioration  du  sort  des  populations  chré- 
tiennes; ils  rendent  impossible  la  paix  avec  le  Monténégro  et  l'exé- 
cution des  conditions  qui  pouvaient  amener  le  désarmement  et  la 
pacification.  Dans  ces  conjonctures,  toute  chance  est  fermée  aux  ten- 
tatives de  conciliation.  Il  ne  reste  pas  d'autre  alternative  que  de 
laisser  se  prolonger  l'état  de  choses  que  les  puissances  ont  déclaré  in- 
compatible avec  leurs  intérêts  et  ceux  de  l'Europe  en  général,  ou 
bien  de  chercher  à  obtenir  par  la  coercition  ce  que  les  efforts  una- 
nimes des  cabinets  n*ont  pas  réussi  à  obtenir  de  la  Porte  par  la  per* 
suasion. 

Notre  auguste  Maître  a  résolu  d  entreprendre  cette  œuvre  que  Sa 
Majesté  avait  convié  les  grandes  puissances  à  poursuivre  en  commun 
avec  Elle. 

Elle  a  donné  à  ses  armées  l'ordre  de  franchir  les  frontières  de  la 
Turquie. 

En  assumant  cette  tache,  notre  auguste  Maître  remplit  son  devoir 
qui  lui  est  imposé  par  les  intérêts  de  la  Russie,  dont  le  développe- 
ment pacifique  est  entravé  par  les  troubles  permanents  de  l'Orient. 
Sa  Majesté  Impériale  a  la  conviction  de  répondre,  en  même  temps, 
aux  sentiments  et  intérêts  de  TEurope. 

Ce  qu'on  peut  reprocher  à  la  dépêche  qu'on  vient  de 
lire,  c'est  cet  appel  final  à  l'intérêt  particulier  delà  Russie. 
Le  prince  Gorlchakov  aurait  pu  terminer  son  manifeste 
par  une  noie  plus  haulo  que  le  développement  pacifique 
des  intérêts.  Pour  arriver  là,  après  s'être  proclamé  le 
champion  désintéressé  des  chrétiens  d'Orient,  il  faul  que 
la  Russie  ait  cru  utile,  pour  être  comprise,  de  se  mettre  à 
la  hauteur  ou  plutôt  à  la  bassesse  du  reste  de  l'Europe,  en 
cherchant  un  pendant  aux  fameux  intérêts  anglais.  C'est 
regrettable,  même  au  simple  point  de  vue  de  l'art. 
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Le  23  avril  1877,  le  chargé  d'affaires  de  Russie  s'embar- 
quail  avec  le  personnel  de  l'ambassade  après  avoir  an- 
noncé à  la  Porte  la  rupture  des  relations  diplomatiques. 
Les  intérêts  russes  étaient  confiés  à  l'ambassade  d'Alle- 
magne. 

Le  manifeste  de  l'empereur  Alexandre  est  du  24  avril, 
daté  de  Kichcnef.  Il  n'y  est  plus  question  du  lU-reîoppement 
pacifique  des  intérêts  russes  i 


Nos  fidèles  et  bien-aimts  sujets  connaisseni  le  vif  itilérM  que  noua 
nvons  constamment  voué  aux  destinées  de  lu  population  chrétienne 
opprimée  de  Turquie.  Notre  désir  d'ainéliurer  et  de  garantir  son  sort 
a  été  partagé  par  la  nation  russe  tout  entière,  qui  se  montre  prête 
aujourd  bui  à  supporter  de  nouveaux  sacrifices  afin  d'alléger  la  po- 
sition des  chrétiens  dans  la  presqu'île  des  Balkans. 

Le  sang  et  les  biens  de  nos  fidèles  sujets  nous  ont  toujours  été 
chers;  lout  notrt^  rè'^e  ultesle  notre  constante  sollicitude  pour  con- 
server Â  la  Russie  les  bienfaits  de  lu  paix.  Ce  sentînaent  n'a  pas  cessé 
de  nous  animer  lors  des  tristeR  événements  qui  se  sont  accomplis  en 
Herzéijovine  et  en  Bulgarie  :  nous  nous  sommes  avant  lout  assigné 
pour  but  d'arriver  à  l'amélioration  de  l'existence  des  chrétiens  d'O- 
rient par  la  voie  des  nég<Jcîutions  pacifiques  et  de  concert  avec  les 
grandes  puissances  européennes,  nos  alliées  et  amies.  Pendant 
deux  ans,  nous  avons  fait  des  elloris  incessants  pour  amener  la  Porte 
à  des  réfornics  qui  pussent  prései-ver  les  chrétiens  de  Bosnie,  d'Her- 
xégovinc  et  de  Ilulgarie,  de  l'arbitraire  des  autorités  locales 

Ayant  ainsi  épuisé  tous  les  moyens  paciliques,  nous  sommes 
oblige,  par  l'obstination  hautaine  de  la  Porte,  à  procéder  à  des  actes 
plus  décisifs.  Le  sentiment  de  l'équité  et  celui  de  notre  propre  di- 
gnité nous  le  commandent.  Par  son  refus,  la  Porte  nous  mt-t  dans 
la  nécessité  de  recourir  à  la  force  des  armes. 

Profondément  convaincus  de  la  Justice  de  notre  cause,  nous  con- 
fiant à  la  grâce  et  à  l'assistance  divines,  nous  faisons  savoir  â  nos 
fidèles  sujets  que  le  moment  prévu  par  nous,  alor  s  que  nous  pronon- 
fimes  les  paroles  auxquelles  la  Russie  entière  a  réjiondu  avec  tant 
d'unanimilé,  est  actuellement  venu.  Nous  avions  annoncé  l'intention 
d'agir  indépendamment  des  autres  puissances  quand  nous  Jugerions 
c]u«cela  serait  nécessaire  et  que  l'honneur  de  la  Russie  l'exigeraiL 
At]jourd'hui,  appelant  les  bénédictions  de  Dieu  sur  nos  vaillantes 
armées,  noua  leur  donnons  ordre  de  franchir  la  frontière  de  Turquie, 
Si</né  :  Albxandhe. 


k^ordre  adressé  aux  troupes,  le  24  avril,  par  le  grand 
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duc  Nicolas  est  beaucoup  plus  accentué  dans  le  sens  chré- 
tien et  libérateur  : 

Le  joug  turc  pèse  depuis  des  siècles  sur  des  chrétiens^  nos  frères. 

Cruelle  est  leur  oppi-ession.  Tout  ce  qui  est  cher  à  l'homme,  la 
sainte  religion  du  Christ,  Thonneur,  les  biens  acquis  à  la  sueur  du 
front  et  au  pi-ix  du  sang,  —  tout  est  insulté  par  les  infidèles. 

La  patience  de  ces  infortunés  a  été  poussée  à  bout  ;  ils  se  sont  levés 
contre  leurs  oppresseurs,  et  le  sang  chrétien  coule  depuis  deux  ans; 
les  villes  et  les  villages  sont  incendiés,  les  biens  sont  pillés,  les 
femmes  et  les  filles  déshonorées;  dans  certains  endroits,  la  popula- 
tion a  été  massacrée  en  masse. 

Toutes  les  représentations  de  notre  souverain  et  des  gouvernements 
étrangers,  pour  obtenir  Tamélioration  de  la  condition  des  chrétiens, 
sont  restées  sans  résultats. 

La  mesure  de  la  patience  de  notre  Tsar- Libérateur  a  été  comble. 

La  dernière  parole  souveraine  a  été  prononcée  :  la  guerre  est  dé- 
clarée à  la  Turquie. 

Ofliciers,  sous-ofliciers  et  soldats  de  l'armée  placée  sous  mes  ordres! 

Nous  sommes  appelés  à  exécuter  la  volonté  du  souverain  et  le 
saint  legs  de  nos  pères. 

Ce  n  est  pas  pour  des  conquêtes  que  nous  marchons,  &est  pour 
défendre  nos  frères  insultés  et  opprimés^  pour  défendre  la  foi  du 
Christ, 

Kn  avant  î  Notre  cause  est  sainte  et  Dieu  est  avec  nous  î 

Il  n'y  avait  que  cela  à  dire...  ot  à  faire. 

Kl)  r«'»pon>o  à  la  communication  faite  h  la  Porte  par 
M.  Nelidov,  an  moment  oii  il  rompait  les  relations  et  quit- 
tait (a)n>lantinople.  SafvtM-Pacha  adressa  une  circulaire 
jnsliliralivo  aux  airenis  ottomans.  Dans  ce  document,  qui 
porte  la  dalc  du  i\  avril,  la  Turquie  fait  appel  à  la  mé- 
dialion  piv\ue  par  le  Iraili»  de  I85G.  Je  cite  ///  extenso. 
parct^  (pi'il  \  a  là  une  (luestion  de  droit  inlernalional  positif 
qui  pourra  hiiM)  levenir  quehjue  jour. 

La  Sul>lim»^-Porte  rappelle  d'abord  Tarticle  8  du  traité 
de  l^aris,  ainsi  conçu  : 

s'il  surrcH'itl  entre  la  S'il/ime-Porte  et  l'une  om  plusieurs  des 
autres  pui>:sance'i  un  disse  iti ment  qui  tnenaràt  le  maintien  de 
leurs  relations,  la  Su'jlime-Porte  et  chacune  de  ces  puissances, 
avant  de  recourir  à  Cemploi  de  la  force,  mettrait  tes  autres  par- 
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lies  contractâmes  en  mesure  de  prévenir  celle  cxlrémilé  par  leur 
action  médiatrice. 

Bien  que  ce  ne  soil  pas  le  gouvernement  ottoman  qui  menace  de 
prendre  l'initiative  de  l'agression,  et  qu'en  coneéquence  ce  fui  ù  la 
ri^^iicur  an  gouvernement  russe  de  faire  appel  ù  ces  stipulations  du 
Irailé  de  Paris,  le  gouvernement  impérial,  afin  d'éviter  tout  malen- 
tendu, s'adresse  aux  puissances  signalaires  de  ce  traité  pour  qu'elles 
veuillent  bien,  dans  les  circonstances  graves  où  il  se  trouve,  faire 
l'application  de  l'article  sus-mentionné  et  mettre  un  terme  à  la  ten- 
sion si  périlleuse  qui  affecte  les  relations  des  deux  États,  au  moyen 
d'une  action  conforme  aux  droits  et  aux  traités. 

Indépendamment  de  toute  stipulation  de  traité,  l'action  des  puis- 
sances serait  juslîilée  par  la  cause  même  que,  d'après  la  déclaration 
de  son  chargé  d'affaires  à  Constantinople.  la  Russie  voudrait  donner 
aujourd'hui  à  son  action  militaire,  en  alléguant  le  refus  de  la  Porte 
d'accéder  aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  toutes  les  puis- 
sances et  à  l'acte  signé  par  elles,  en  faisant  remarquer  que  sa  dé- 
marche répond  ainsi  exactement  aussi  l)ien  aux  prévisions  de  l'ar- 
ticle 8  du  traité  de  Paris  qu'aux  motifs  de  rupture  mai'qués  par  la 
Russie. 

La  Sublime-Porte  exprime  la  conviction  que  les  puissances  amies, 
fidèles  aux  sentiments  de  bienveillant  intérêt  qu'elles  n'ont  pas  cessé 
de  témoigner  à  l'empira  ottoman,  saisiront  celle  occasion  légitime 
d'arrêter  l'explosion  d'une  grande  guerre  et  d'épai^ner  ainsi  à  ces 
contrées  les  douloureuses  extrémités  dont  elles  sont  menacées  et  à 
l'Europe  elle-même  le  trouble  et  le  danger  résultant  d'un  conflit 
entre  les  deux  États,  conflit  dont  la  Sublime-Porte  est  en  droit  de 
repousser  toute  la  responsabilité. 


Les  (iéletiseurs  delà  lluâsie  ont  prétendu  quo  la  Porte 
n'était  plus  fondée  à  faire  cel  appel,  parce  que,  disent-ils, 
la  conférence  de  Conslanlinople  constituait  précisément 
la  médialion  prévue  de  l'arlicle  8.  Cet  argument  est  plus 
ingénieux  que  solide  :  je  croîs  que  la  demande  de  la  Porte 
t-tail  conforme  à  la  procédure  prévue  en  1856.  Si  l'on  en 
avait  été  encore  à  respecter  les  Irailés.  l'appel  de  la  Porte 
aurait  été  entendu  ;  mais  il  ue  le  l'ut  pas.  Les  puissances 
signataires  du  traité  de  Paris  ont  manqué  la  plus  lielle 
occasion  de  reprendre  en  mains  la  cause  des  chrétiens. 
Devant  cette  abstention,  la  Russie  n'était-elle  pas  autorisée 
à  affir  seule,  comme  Alexandie  If  l'avait  annoncé? 

Les  cabiaets  se  bornèrent  h  proclamer  leur  neutralité. 
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Pour  ce  qui  est  de  la  France,  le  duc  Decazes  écrivit  le 
25  avril  1877: 

La  politique  de  la  France,  c  est  la  neutralité  la  plus  absolue,  ga- 
rantie par  Fabstention  la  plus  scrupuleuse. 

La  guerre  était  entamée  par  l'entrée  des  troupes  russes 
en  Roumanie.  Le  Sultan  adressa  un  manifeste  à  ses  peuples 
et  une  proclamation  à  son  armée.  Dans  ce  dernier  acte, 
qui  est  du  29  avril,  le  commandeur  des  croyants  fait  appel 
en  terminant  aux  sentiments  religieux  de  ses  soldats  : 

Tant  que  nos  troupes  accompliront  leurs  devoirs  sacrés,  la  grâce 
divine  et  Tassistance  spirituelle  du  prophète  les  guideront.  Votre 
souverain  sera  toujours  avec  vous  et  prêt,  au  besoin,  à  déployer  pour 
accourir  à  votre  secours  Tétendard  du  kalifat  et  du  sultanat...  Que 
Dieu  vous  donne  la  victoire  ! 

Le  caractère  musulman  do  cette  lutte  est  encore  plus 
marqué  dans  une  proclamation  aux  troupes  envoyées  dans 
le  Caucase.  11  y  est  dit  :  «  Vous  combattrez  pour  T étendard 
sacré  de  r Islam.  » 

Telles  furent  les  négociations  qui,  en  1 877,  aboutissaient 
à  la  guerre.  Il  nous  reste  à  exposer  les  étranges  péripéties 
des  négociations  qui,  en  1878,  devaient  aboutira  la  paix^ 
après  avoir  menacé  TKurope d'une  conflagration  générale; 
mais  je  vais  d'abord  donner  le  récit  des  événements 
militaires.  Lorsque  j'aurai  amené  ce  récit  sans  interrup- 
tion jusqu'à  l'armistice,  je  reviendrai  sur  mes  pas  pour 
exposer  d'abord  rinlervonlion  de  la  Roumanie,  puis  l'at- 
titude de  la  Grande-Bretagne  pendant  les  hostilités.  Vien- 
dra ensuite  le  traité  de  San-Stéfano.  C'est  alors  que  j'aurai 
à  reprendre  le  fil  des  négociations.  Je  commencerai  natu- 
rellement par  les  pourparlers  d'avril  et  mai  1877,  qui  ont 
piécédé  Touverlure  des  hostilités  efTeclives. 
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LES    ARMÉES 


La  guerre  eutre  les  Russes  et  les  Turcs  commença,  en 
Europe  et  en  Asie,  au  mois  d'avril  1877  ;  elle  prit  fin  le 
31  janvier  1878;  elle  avait  duré  dix  mois  :  per  longos  de- 
cem  menses. 

Les  premières  rencontres  ne  semblèrent  pas  devoir 
amener  un  résultat  décisif,  par  la  raison  que,  des  deux 
côtés,  celui  qui  avait  remporté  un  avantage  ne  se  trouvait 
jamais  en  force  suffisante  pour  profiler  du  succès.  De 
part  et  d'autre  également  on  s'acharna  longtemps  à  atta- 
quer de  force  et  de  front  des  positions  imprenables.  Tel  fut 
le  cas  des  Turcs  devant  la  passe  de  Schipka  ;  telle  fut  aussi 
Terreur  des  Russes  devant  Plevna,  jusqu'à  ce  qu'arrivât  le 
vieux  héros  de  la  défense  de  Sébastopol. 

Passant  de  ces  traits  communs  aux  particularités  de 

chaque  armée,  on  s'aperçut  bien  vite  que  l'armée  turque 

manquait  complètement  d'une  faculté  dont   les  troupes 

adverses  étaient  douées,    mais  dont  elles  n'usèrent  pas 

toujours  avec  opportunité  :  je  veux  parler  de  la  mobilité. 

Ainsi^  le  22  juin,  les  Russes  avaient  passé  le  Danube. 

L'Europe  apprend  avec  stupéfaction  que,  le  13  juillet,  la 

colonne  du  général  Gourko  a  franchi  les  Ralkans.  On  le 
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d'imposer  à  Van  de  venir  sauver  Taulrc  ou  de  concourir 
avec  lui.  C'est  là  un  grand  symptôme  de  décadence.  Dans  de 
(elles  conditions  et  lorsqu'on  a  en  main  un  instrument 
merveilleux  comme  le  soldat  turc,  on  réussit  à  faire  répan- 
dre beaucoup  de  sang  ;  on  ne  sauve  pas  un  empire. 

Je  passe  à  une  revue  rapide  des  événements  militaires. 

L'objectif  des  armées  envahissantes  se  présentait  de  la 
manière  suivante  en  Asie  et  en  Europe:  en  Asie,  le  point  à 
atteindre  est  Erzcroum  ;  en  Europe,  Andrinople.  De  ces 
deux  points,  le  vainqueur  a  toujours  dicté  la  paix  au  maître 
de  Stamboul. 


II 

EN    EUROPE 

{Consulter  le  croquis). 

La  défense  militaire  d'Andrinople  et  des  Balkans  est 
composée  d'un  quadrilatère  appuyé  sur  la  mer  Noire  ;  les 
défenses  sont  à  Varna,  Silistrie,  Choumla  et  Routchouk. 
Tout  à  fait  à  l'ouest,  mais  à  une  grande  distance  et  près  la 
frontière  serbe,  est  la  forteresse  deVidin.  En  1828,  les 
Russes  avaient  abordé  de  front  le  quadrilatère,  parla  raison 
qu'étant  alors  maîtres  de  la  mer  Noire,  ils  avaient  tout 
avantage  à  se  tenir  rapprochés  de  la  flotte,  qui  les  appro- 
visionnait et  formait  une  admirable  base  d'opérations  mou- 
vante. En  1877,  au  contraire,  les  Turcs  étaient  maîtres 
de  la  mer.  Dès  lors,  les  Russes  n'avaient  aucun  avantage 
à  se  heurter  contre  Silistrie  ou  Routchouk,  avec  Choumla 
en  face  et  Varna  à  gauche.  Il  neleur  était  loisible  d'attaquer 
que  plus  à  l'ouest,  par  le  grand  espace  laissé  vide  entre 
Routchouk  et  Vidin. 

Routchouk,  ou  plutôt  l'ensemble  formé  par  le  (juadri- 
latère,  était  trop  rapproché  de  cette  ligne  de  marche  pour 
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que  rélal-major  russe  ne  fit  pas  bi 

Il  y  fut  poonru  par  rarmée  da 

mifttioD,  depob  le  conuneiieeBeal  jaifB%  la  fia,  ëe 

tenir  la  principale  armée  tnqaa 

Le  commandant  du  qnadrilalère  m\ 
ment  à  Tannée  échelonnée  sor  soa  tamc  ofrMrnIil  A 
Veut ,  le  général  Zimmermann  fat  einafé  daas  la  DoènMi|i 
d*où  il  menaçait  SUistrie*  Enfin,  aa  ooid,  les  Ras  soi  ^ 
poKiés  h  Giurgevo  sur  la  rive  ronmaine,  atlaqnèreal  la 
place  de  Routchouk.  L*armée  dn  qnadrUâlèra  était  daM 
harcelée  au  nord  et  à  Test,  masquée  da  cAlé  OMst. 

Par  ces  dispositions,  qui  montrent  chei  réIatHDapir 
russ»  une  véritable  entente  de  la  grande  goerra,  la  pria- 
rjpale  armée  turque  se  trouva  neutralisée  pendant  tonte  Ja 
rain pagne.  De  part  ni  d*autre  on  ne  fit  sur  laZantra  et  ar 
JisM  Uim  des  progrès  bien  sensibles,  mais  le  bntdeaRi 
éittil  atteint:  leur  armée  d'attaque  pouvait  s'avancer 
itrainte  d*étrc  inquiétée  sur  son  flanc  gaoche  par  les 
Turcs  du  quadrilatère.  Je  sais  bien  qu'un  Napoléon  on  na 
Mollkn  III!  Hi*  serait  pas  laissé  ainsi  enserrer  et  annihiler  ; 
miiiN  iV^liil-iiiiijor  russe  conDaissait  sans  doute  cet  ennemi, 
(loiil  U*  roir  Taible  est  l'impuissance  à  se  concentrer  et  à 
Hi*  mouvoir. 

Kii  Kunrn*  ronniie  on  mécanique,  refTort  est  juste  lors* 
f|iril  1*^1  proporlionnc';  à  lu  résistance.  C'est  pourquoi  les 
(liM|Mmilini)H  prisi^s  de  ce  côté  parles  Russes  doivent  être 
Uiïwvh  Huns  rrserve. 

hiitiH  Hii  tnnrclie  vers  1rs  Balkans,  marche  qui  va  du 
iinnl  fin  su<l,  rariin'MMrallaque  était  donc  bien  garantie  à 
r<'Hl,  r/rsl  n  din».  sur  le  (lanc  gauche.  A  rouest,  c'est-à- 
dirn  Hur  If*  lliiiir  droit,  Vidin  est  si  éloigné  que  les  Russes 
ne  Kl*  rrumil  pas  rxposrs  h  èlre  attaqués  vigoureusement, 
ou  roupr»s  di»  c<»  rolé  :  ils  n'y  concenlrèrent  pas  des  forces 
iin|)OHuulrH.  Ils  ;ivai(Mit  raison  sans  doute  au  point  de  vue 
(hî  Vidin  uM^iw  ;  mais,  en  cette  place,  un  Turc  s'est  ren- 
contré qui  fil  preuve,  dans  la  circonstance,  d'un  coup  d'œil 
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admirable.  Osman-Pacha  comprit  qu'il  fallait  en  riuelque 
sorte  rapprocher  Vidin  de  lu.  ligne  de  marche  russe,  et,  le 
19  juillet  1877,  il  vint  à  l'improviste  occuper  Pleviia,  d'où 
il  empêchait  l'ennemi  de  marcher  sur  les  Balkans.  Je  ne 
sais  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer  ou  du  Irait  de  génie  (|ui 
(it  venir  Osman  n  Plevna,  ou  de  la  piomptilude  avec 
laquelle  il  transforma  en  un  camp  inexpugnable  la  localiti'' 
qui  était  le  poitil  précis  où  il  ne  fallait  que  se  poster  pour 
empérher  les  Russes  de  faire  un  pas  en  avant.  L'état- 
major  russe  ne  l'avait  pas  prfivu,  ou  il  s'en  avisa  trop  tard. 
Une  (ois  que  l'heureux  et  terrible  Osman  fut  installé  à 
Plevna,  les  Russes  avaient  à  faire  de  deux  choses  l'une  : 
ou  l'y  masquer  comme  était  déjà  masquée  l'armée  du  qua- 
drilalfere,  on  l'en  déloger. 
^Sile  grand-duc  Nicolas  Nicolaïevitch  avait  eu  sous  la  main 
troisième  armée  décent  mille  hommes,  nul  doute  qu'il 
adopté  à  sa  droite  le  système  de  masque  qui  réussissait 
SI  bien  à  sa  gauche  ;  mais  il  n'avait  à  sa  disposition  que 
celle  même  armée  d'attaque  que  le  mouvement  du  Turc 
venait  neulraliscrpour  la  marche.  Force  fut  d'entreprendre 
le  délogement  d'Osman-Pacha.  Les  Russes  n'élaient  pas 
alors  assez  nombreux  pour  investir  la  place;  ils  l'atta- 
quèrent de  vive  force  et  furent  repousses  deux  fois,  seuls 
le  30  juillet,  et  avec  les  Roumains  le  14  septembre  187T. 
Ce  double  échec  fut  occasionné,  non  par  l'artillerie  enne- 
mie, mais  parle  feu  des  réserves,  qui,  placées  au  centre  de 
la  ligne  de  défense,  pouvaient  se  porter  rapidement  sur  le 
il  menacé  : 

Ces  deux  attaques,  dit  le  général  Tolleben,  nous  ont 
une  perte  de  30,000  hommes...  Le  feu  de  l'infanterie 
turque  projetait  une  grfrle  de  balh's  à  une  distance  de  plus 
de  deux  kilomMres.  Les  elTorts  les  plus  héro'ûiues  de  nos 
troupes  restaient  sans  résultat,  et  des  divisions  de  plus  de 
10,000  hommes  se  trouvaient  réduites  à  un  elfeclif  de 
4  à  5,000.  Cela  tenait  à  ce  que  les  Turcs  ne  se  donnent  pas 
leine  de  viser  ;  mais,  cachés  dans  leui's  tranchées,  ils 
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disposés  à  marcher.  Le  mouvement  hoI6  et  si  iiiopporlun 
l^de  1876  les  avail  ('■pLiisés  el  découragés  ;  ils  ne  se  pronon- 
^^^■ent  qu'après  la  prise  da  Plfîvna. 

^^^Hi*armée  turque  du  sud  avait  donc  louir;  liberté  f;oil  pour 
^^RlTer  Osman-Pacha  à  l'ouest,  soit,  à  l'est,  pour  renforcer 
Meheroet-Ali-Pacha  et  lui  permettre  de  rompro  le  rideau 
(lu  prince  héritier:  mais  Soliman-Pacha  ne  voulait  aider 
ni  Osman,  ni  Mehemet-Ali.Il  s'obstina  devant  la  passe  im- 
prenable de  Scliipka,  oi'i  Radeizki  lui  fit  perdre  inutilement 
vingt  mille  hommes. 

Enfin  l'arrivée  de  la  garde  impériale  permit  aux  Russes, 
déjà  renforcés  par  2o,000  Roumains,  d'entreprendre  des 
opérations  décisives. 

Voilà  donc  le  général  Tollehen  à  la  tête  d'une  armée 
suffisamment  nombreuse,  pntionle,  courageuse,  éprouvée, 
bien  pourvue  d'armes,  de  munitions.  0"  allait-il  faire? 
enlever  la  place  de  Plevna  d'assaul  ?  la  réduire  par  l'ar- 
Ullerie.ou  l'investir? 

L'expérience  des  guerres  récontes  et  l'insuccès  des 
Russes  eux-m?mes  dans  les  premières  attaques  montrent 
qu'on  ne  peut  jamais  avoir  l'espoir  fondé  d'emporter  d'as- 
saut une  position  convenablement  fortifiée,  défendue  par 
un  nombre  suffisant  de  soldats  courageux  et  pourvus 
d'armes  à  tir  rapide.  J'aurais  dit  qu'une  telle  entreprise 
est  impossible,  si  celte  assertion  ne  dût  l'être  bientôt  con- 
tredite en  Asie.  Le  général  Totleben  n'essaya  pas  le  coup 
de  main.  "  Après  avoir  procédé  aux  reconnaissances  né- 
cessaires, dit-il  dans  sa  lettre  au  général  Brialmont,  j'ai 
trouvé  que  les  positions  turques  étaient  imprenables  de 
vive  force.  » 

Elit  y  persista  jusqu'au  bout.    "  On  proposa  l'assaut, 
écrit-il  encore,  comme  moyen  d'en  finir  avec  Plevna.  Moi, 
je  m'y  opposai  avec  toute  l'énergie  inspirée  par  mes  con- 
"ans.  H 

1  ce  qui  concerne  l'artillerie,  son  action  bien  dirigée 
toresque  toujours  décisive  en  rase  campagne;  mais  qui 
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se  bal  maintenant  sans  êlre  retranché?  Or,  la  guerre  de 
1 877  a  été  une  manifestation  de  Timpuissance  de  rartillerie 
à  réduire  un  ennemi  bien  retranché.  «  L'artillerie,  écrit 
encore  Totleben,  n'a  joué  à  Plevna  qu'un  rôle  assez  secon- 
daire. »  La  nouvelle  guerre  se  fait  avec  la  carabine  et  la 
bêche*.  Le  général  Totleben  ne  tenta  pas  d'enlever  Plevna 
par  le  foudroiement  de  son  artillerie. 

Restait  l'investissement  pour  réduire  l'ennemi  par  le 
manque  de  munitions  et  de  vivres.  C'est  le  parti  qu'avait 
pris  l'armée  allemande  au  siège  de  Paris,  mais  dès 
l'abord,  sans  hésitations,  ni  tentatives  infructueuses  d'as- 
saut. 

Des  combats  brillants  qui  illustrèrent  les  noms  de 
Gourko  et  de  Skobelev  coupèrent  à  Osman-Pacha  toute 
communication  avec  Sofia,  en  même  temps  que  l'armée 
roumaine  l'isolait  de  Rahova. 

L'investissement  fut  complété  par  ces  grands  corps  de 
cavalerie  que  les  Russes  savent  bien  manier,  comme  ils 
Font  montré  en  1849  dans  la  campagne  de  Hongrie.  Les 
lif»:nes  russes  étaient  fortifiées  autant  que  Plevna. 

Voilà  donc  deux  forteresses  en  présence,  l'une  assiégée, 
raiilre  assiégeante».  Aucune  des  deux  ne  peut  prendre 
Taulrede  force,  exactement  comme  à  Paris  en  1870-1871  ; 
mais,  deces  doux  forteresses,  Tune,  garantie  par  le  prince 
héritier,  a  ses  communications  libres  avec  sa  base  de  ra- 
vitaillement, tandis  que  Tautre  ne  reçoit  plus  ni  vivres,  ni 
munitions,  ni  nouvellc^s.  Dans  ces  conditions,  et  vu  que 
les  assiégés  ne  pouvaient  pas  plus  déloger  les  assiégeants 
de  leurs  lignes  qu'être  forcés  par  eux  dans  les  leurs,  Osman- 
Pacha  devait  nécessairemeul  ou  tenter  d'échapper  par  une 
sortie,  ou  se  rendre  lorsqu'il  aurait  épuisé  ses  munitions 
et  ses  vivres.  La  reddition  n'eut  rien  eu  de  contraire  à 


i.  Un  Am/'ricain,  essonliellement  prat'ujue,  est  venu  offrir  au  grand-duc 
Nicolas  une  carabine  à  Liiionnelle-bèche  ;  ce  sera  l'arme  de  l'avenir...  jus- 
qu'au prochain  changement. 
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oiineur  et  aux  prisscriptioiis  mililaire?.  Osman  pn'-féra 
Isorlie  en  masse. 

Iipour  é(;hft|)pei'  piïr  co  moyeu  il  un  assiégeant  l'-gal  ou 

■périeurctilbrce,  il  faut  remplir  deux  conditions  :  d'abord, 

■cerla  ligue  ennemie  ;  en  second  lieu,  ne  pas  se  trouver, 

V^s  la  (rouée,    dans   une   position  telle   que  l'ennemi 

fisse  vous  écraser,  vous  entourer  ou  vous  afl'amer  de 

uveau.  C'est  à  i|uoi,  en  général,  les  oulranciers  do  la 

luée  ne  ré  liée  hissent  pas  suflîsamment. 

Osman-Pacha  tenta  la  Irouée  le  10  décembre  1877  sur 

la  diiection  de  Vidin  ;  mais  il  échoua  dans  la  première 

pération  ;  il  ne  réussit  pas  à  forcer  la  ligne  ennemie,  il 

L  réduit  à  se  rendre  sans  conditions,  avec  toute   son 

née.  Il  était  blessé  ;  l'empereur  Alexandre,  qui  n'avait 

lîls  quitté  ses  troupes,  et  le  prince  de  Houmanie,  toujours 

investi  du  commandement  en  chef,  accueillirent  Osman- 

Paclia  avec  les  honneurs  qui  lui  étaient  bien  dus. 

L  C'est  ainsi  que  les  Russes  parvinrent  à  détruire  l'obstacle 

Biles  arrêtait  parle  llauc  droit  et  qui  avait  mis  quelque 

nps  leur  armée  en  péril. 
PA  ce  moment  un  peu  tardif,  les  Serbes  entrèrent  aussi 
\  campagne  contre  l'extrême  gauche  des  Turcs  ;  ils  alla- 

lèrent  iNîcha,  qu'ils  prirent  le  10  janvier  1878. 
IComme  le  grand-duc  héritier  contenait  toujours  sur  le 
me  gauche  des  Russes  les  Turcs  du  quadrilatère,  l'armée 
I marche  était  devenue  libre;  elle  s'élança  vers  le  sud 
tec  un  ordre  et  un  entrain  qui  ont  été  remarqués.  Les 
Ikans  furent  franchis  vers  la  fin  de  décembre,  au  milieu 
I  neiges,    par  des   chemins    impraticables.   Le  3  jan- 
*  1878  SoHa,  au  sud  de  la  grande  chaîne,  était  occupé. 
M'extréme  ganclie,  le  9  janvier,  le  général  lïadetzki  fai- 
llit prisonnier  le  corps  qui  l'assiégeait  i'i  Schipka.  Le 
5  janvier,  Gourko  entrait  à  Philippopolis.  L'ennemi  avait 
été  partout  culbuté  et  dispersé.  L'armée  russe  triomphait 
de  l'homme  comme  de  la  nature.  La  rapidité  et  la  préci- 
~Bon  des  mouvements,  exécutés  avec  un  élan  irrésistible, 
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feraient  incontestablement  de  cette  marche  le  fait  le  plus 
glorieux  pour  farrnée  russe  pendant  toute  la  campagne, 
si  la  constance  devant  Plevna  et  Tassant  de  Kars  ne  pou- 
vaient faire  pencher  la  balance. 

Le  20  janvier,  Tarmée  du  grand-duc  Nicolas  entrait  à 
Andrinople. 

La  Turquie  était  vaincue  en  Europe. 


III 


DEUX    REMARQUES 


Avant  de  passer  en  Asie,  relevons  de  cette  guerre  deux 
remarques  que  je  n'ai  pas  eu  occasion  de  placer  au  cours 
du  récit. 

La  première  a  trait  à  l'impuissance  où  fut  réduite  la  flotte 
ottomane,  qui  élait  cependant  bien  construite,  bien  armée 
et  bien  commandée.  Cet  engin  formidable  et  dispendieux 
n'a  réussi  ni  à  faire  mal  à  l'ennemi,  ni  à  rendre  à  la  Porte 
des  services  appréciables. 

La  seconde  remarque  porte  sur  l'inutilité  de  couvrir  de 
feux  et  à  grands  frais  une  ville  habilée.  C'est  entre  Giur- 
gevo  et  Routchouk  qu'eut  lieu  le  principal  bombardement 
de  la  campagne.  A  aucun  moment,  les  retranchements  de 
Ciiurgovo  ou  do  Routchouk  n'en  ont  sérieusement  souffert, 
et  Ton  aurait  pu  continuer  ainsi  jusqu'aujourd'hui,  de 
même  que  le  ridicule  bombardement  de  Paris  par  Tarmée 
allemande  :  je  dis  ridicule,  parce  qu'on  peut  ainsi  quali- 
fier la  violence  impuissante. 

Kiiiin,  de  part  et  d'autre,  h  (iiurgevo  comme  à  Rout- 
chouk, il  a  été  détruit  beaucoup  d'édifices  privés,  il  a  été 
tué  pas  mal  de  femmes  et  d'enfants.  Que  les  Turcs  aient 
trouvé  une  Acre  jouissance  à  faire  du  mal  aux  Roumains 
de  Giurgevo,  on  se  l'explique  ;  mais  je  comprends  moins 
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pourquoi  les  Russes  oot  mis  tant  d'acharoemeol  à  réduire 
en  cendres  une  des  principales  villes  de  leurs  amis,  disons 
de  nos  amis  les  Bulgares,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  le 
plaisir  d'abattre  le  pariilon  du  consul  anglais.  Ils  ne  pou- 
vaient pas  raisonnablement  espérer  que  les  Turcs  allaient 
rendre  la  citadelle  et  les  forts  détachés  de  Routchouk 
pour  sauvegarder  la  vie  et  les  propriétés  de  ces  chiens  de 
chrétiens. 

11  n>st  guère  à  prévoir,  du  reste,  que  l'humanité  et  le 
bon  sens  en  aient  fini  avec  ce  sinistre  jeu  du  bombarde- 
ment des  habitations,  car  quiconque  a  fait  la  ^erre  sait 
combien  de  fois  on  tire  uniquement  pour  tirer.  C'est  comme 
le  bercement  pour  les  enfants  en  bas-â^e. 


IV 


BS    ASIE 


Erzeroum.  avons-nous  dit.  eM  l'objectif  de  toute  euerre 
en  Asie,  comme  AndririOtJ^  en  Euro:-e.  L'obrtacle.  Dour 
atteindre  Eneroum.  e^t  la  f.»r1eres^  de  Rars.  La  question 
était  de  savoir  si  les  Rosses  prenlrai-nt  Kars  ou  s'il*  ne 
prendraient  pas  Kars.  CVt<iit  connu  depui?  l>iS  :  aussi  le^ 
Turcs  aiaieat-ils  f-iitde  Kirs  une  pliCf  de  premier  ordre. 
bien  année,  bien  «p^ro^iriv^née. 

La  campagne  d  Asie  a  eu  lussi  *rr*  :»-riî»^i-*.  \j«rr-  une 
marche  ena^ant  f<^  ii-.  Tr-  p  f-i'-i-r-  p^uî-rtre.  le*  Ru>?es 
avaient  été.  au  mois  d-  j'ïiïl^i  ISTI.  ol»iij«r*  «ie  le^er  le 
siège  de  Rars  et  dfr  r>-:r.'j:i3trr.  *î  bien  q-j-r  qj-hu-^ 
points  de  leur  territ«>îre  fureiit  temp-.irîifTmerjt  «-r'up»^- 
par  Tennemi. 

Lorsque  l'arm-^e  du  ^^^ni-h^-:  Mi  ■•i-;l  r-i:":  l"...î-L*:ie. 
elle  se  trouva  en  pîv-^f>;e  -ie  celie  d-r  Moukîir-Paha.  qui 
était  eo  avant  de  Rar*.  L'àrmér  turq?;-  fu;  ^àÎL-rue  -lom- 
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plètemenl  le  15  octobre  dans  la  bataille  d'Aladja-Dagh. 
Restait  la  forteresse  de  Kars^  qui  fut  aussitôt  attaquée. 

Contrairement  à  toutes  les  prévisions  ressortissant  de 
Texpérience  la  plus  récente,  les  Russes,  le  18  novembre, 
enlevèrent  d'assaut  celte  formidable  position,  où  ne  man- 
quaient ni  les  défenseurs,  ni  les.  munitions.  Ainsi,  on 
peut  donc  encore  prendre  des  forteresses  d'assaut. 

J'ai  entendu  des  officiers  généraux  qui  avaient  fait  les 
grandes  guerres  de  l'Empire  soutenir  que  si  les  chevaux 
n'avaient  pas  de  brides,  la  cavalerie  défoncerait  tous  les 
carrés.  Allons-nous  donc  aussi  reconnaître  que,  lorsque 
les  fantassins  se  lancent,  pour  ainsi  dire,  h  bride  abattue, 
aucun  tir  rapide  ne  peut  les  arrêter?  Telle  n'est  pas  mou 
opinion,  ni,  ce  qui  est  plus  grave,  celle  d'un  juge  bien 
compétenl. 

<(  On  ne  peut,  dit  le  gruéral  Totleben,  s'expliquer  le 
succès  extraordinaire  de  Kars  que  par  reliel  moral  produit 
sur  l'esprit  tant  des  assiégeants  que  des  assiégés  parle  fait 
que  l'armée  de  Mouklar-Pacha  avait  été  peu  auparavant 
complètement  battue  en  rase  campagne  cl  en  partie  faite 
prisonnière.  Je  suppose,  ropendant,  que  si  le  premier  as- 
saut avait  été  repoussé,  le  second  n'aurait  eu  aucune  pro- 
babilité de  succès  *.  » 

On  aura  remarqué  que,  de  ces  deux  places,  Kars  et 
Plevna,  dont  l'une  es!  dans  une  position  formidable  et 
avait  été  tortillée  de  longue  date,  tandis  que  l'autre  fut 
imi)rovisée  sur  un  terrain  quelronque,  c'est  la  première 
qui  a  été  enlevée  d'assaut  :  l'auti'e  n'a  pu  être  prise  que 
par  famine. 

C'est  (jue  lu  science  la  plus  consommée,  les  précautions 
les  plus  tiabiles  ne  sulTiront  pas  à  faire  prédire,  encore 
moins  à  déterminer  le  succès  d'une  campagne.  Là,  comme 
partout,  la  vraie  force  sienl  de  l'esprit,  et  non  des  condi- 


1.  LeUre  au  général  Brialmont. 


RÉCRIMINATION  205 

lions  matérielles.  Ces  conditions  matérielles,  ce  serait  un 
crime  de  les  négliger  ;  nul  ne  peut  s'en  passer  ;  mais  on 
s'expose  aussi  à  de  durs  mécomptes  si  Ton  imagine  qu'elles 
soient  tout. 

En  supposant  qu'il  n'y  ail  aucun  avantage  pour  l'un  des 
combattants  du  côté  du  commandement,  du  nombre,  de 
l'armement,  du  retranchement,  même  de  la  solidité  et  de 
l'expérience,  il  se  présentera  un  moment  moral  où  l'une 
des  troupes,  et  non  l'autre,  devra  triompher.  C'est  ce  qui 
fait  que  la  guerre  ne  sera  jamais  une  science  pure  ;  c'est 
aussi  le  grand  art  de  connaître  les  hommes,  de  les  con- 
duire et  de  les  entraîner. 

Après  la  prise  de  Kars,  les  Russes  s'avancèrent  jusque 
devant  Erzeroum.  La  Turquie  était  vaincue  en  Asie. 

Le  31  janvier  1878,  un  armistice  et  les  préliminaires  de 
paix  furent  signés  à  Andrinople.  Les  hostilités  cessèrent 
immédiatement. 

En  vertu  de  l'armistice,  les  Russes  vinrent  sur  la  mer  de 
Marmara,  et  ils  conclurent  avec  la  Turquie,  ou  plutôt  ils 
dictèrent  à  la  Turquie  le  traité  de  paix  préliminaire  de 
San-Stefano,  qui,  dans  ses  traits  généraux,  reproduit  les 
décisions  de  la  conférence  européenne  de  Constantinople. 


V 


RÉCRIMINATION 


Au  moment  que  Tempereur  de  Russie  quittait  sa  capitale 
pour  se  rendre  à  l'armée,  le  comte  Schouvalov  retournait 
à  Londres,  où  Son  Excellence  eut,  le  8  juin,  avec  lord 
Derby,  une  conférence  dont  il  a  été  dressé  mémorandum. 
Sa  xMajeslé  y  fait  connaître  ses  intentions  sur  la  conduite  de 
la  guerre  en  Europe  : 

En  ce  qui  concerne  Constantinople,  nos  assurances  ne  peuvent  se 
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rapporter  qu*à  la  prise  de  possession  de  la  ville  ou  à  son  occupation 
permanente.  Il  serait  singulier  et  sans  précédent  que,  au  début  d'une 
guerre,  Tun  des  belligérants  s'engageât  d'avance  à  ne  pas  poursuivre 
ses  opérations  jusqu'aux  murs  de  la  capitale.  Il  n'est  pas  impossible 
que  la  résistance  des  Turcs  spécialement  s*ils  se  savaient  garantis 
contre  une  pareille  éventualité,  puisse  prolonger  la  guerre,  au  lieu 
de  l'amener  à  une  prompte  terminaison... 

Du  moment  où  nous  sommes  engagés  dans  la  guerre,  nous  ne 
pouvons  admettre  aucune  restriction  à  nos  opérations  éventuelles. 
Elles  restent  entièrement  subordonnées  aux  exigences  militaires; 
mais  les  conséquences  de  cette  guerre  peuvent  être  confinées  d'avance 
dans  certaines  limites  convenues.  Nous  pouvons  donner,  au  moment 
actuel,  l'assurance  que  : 

Si  la  neutralité  des  puissances  est  maintenue, 

Et  si  la  Porte  demande  la  paix  avant  que  nos  armées  aient  franchi 
les  Balkans, 

L'empereur  s'engagera  à  ne  pas  dépasser  cette  ligne. 

Eu  ce  cas,  la  paix  pourrait  être  conclue  aux  conditions 
suivantes  : 

Suit  rénumération  de  ces  conditions,  dont  nous  n'avons 
ici  que  faire,  et  qu'on  trouvera  plus  lard  dans  la  partie  de 
ce  travail  consacrée  aux  Explications  préliminaires.  Le 
mémorandum  reprend  : 

En  résurnô,  si  la  Porte  demande  la  paix  et  accepte  les  conditions 
sus-inentionnées,  avant  que  les  années  russes  n'aient  franchi  les 
Balkans,  Tenipereur  consentirait  à  ne  pas  pousser  les  opérations  de 
j^^uerre  plus  loin.  Si  le  ^gouvernement  turc  refusait,  la  Russie  serait 
ol)li^a*e  (le  poui^uivre  la  guerre  jusqu'à  ce  que  la  Porte  fût  obligée 
(l'accepter  la  paix. 

Ainsi  reiigagcMneiit  de  ne  pas  franchir  les  Balkans 
était  cssenliellenient  conditionnel,  et  il  était  naturel  qu'il 
le  fiil.  Des  deux  conditions  énoncées  plus  haut,  Tune 
était  remplie  :  les  puissances  n'avaient  pas  rompu  la 
neutralité;  Tautre  ne  le  fut  pas  :  les  Turcs  n'avaient  ni 
accepté  les  conditions  prescrites,  ni  même  demandé  la 
paix.  L'empereur  de  Russie  était  donc  parfaitement  et 
incontestablement  dans  son  droit  et  dans  son  programme 
du  8  juin  en  dirigeant  ses  forces  sur  les  Balkans  pour 
atteindre  Andrinople. 
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11  ne  me  semble  pas  qu'il  puisse  y  avoir  d'hésitation 
dans  ce  jugement.  Il  s'est  pourtant  produit  des  divergen- 
ces d'appréciations  que  j'attribuerais  ou  h  des  malentendus, 
ou  à  des  communications  dont  j'ignore  l'existence  ou  à 
quelque  imbroglio,  comme  il  s'en  produit  trop  souvent 
dans  les  affaires  publiques  ^ 


1.  Voici  un  récit  de  M.  de  Martens  :  »  Le  gouvernemenl  russe  se  décida  à 
déclarer  aux  cabinets  que,  si  lu  Porte  demandait  la  paix  avant  le  passage 
des  Balkans,  Tarmée  russe  ne  dépasserait  pas  cette  limite.  Le  comte  S  chou- 
valov  reprit  le  chemin  de  Londres  avec  cette  instruction,  tandis  que  Tem- 
pereur  se  rendait  à  Tarmée.  Mais  lorsque  les  ordres  furent  connus  au  quar- 
tier général,  ils  soulevèrent  de  vives  protestations.  Comment  s'engager  à 
ne  pas  passer  les  Balkans,  lorsque  tout  le  plan  de  la  campagne  consistait 
précisément  à  masquer  les  deux  flancs  et  à  marcher  rapidement  sur  Andri- 
nople...  Comment  abandonner  le  sud  des  Balkans  à  la  domination  et  aux 
vengeances  des  Turcs  ?. . . 

<c  En  présence  de  ces  objections  unanimes,  l'ordre  télégraphique  dut  être 
transmis  au  comte  Schouvalov  de  ne  pas  faire  usage  de  ses  instructions. 
Malheureusement,  il  s'en  était  déj:\  acquitté,  et  il  dut  rétracter  sa  déclara- 
tion. Celte  circonstance  fut  très  fdcheuse  :  elle  jeta  un  faux  jour  sur  les 
vues  du  gouvernement  russe,  qui,  cependant,  avait  agi  avec  les  meilleures 
intentions  et  une  parfaite  loyauté.  )> 

(Lettre  au  directeur  de  la  Nouvelle  Hevue,  dans  le  Nord  du  22  octobre  1880. 
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Les  Principaulés-Unies  n'ont  été  signataires  ni  du  traité 
de  1856,  ni  de  la  convention  de  1838  ;  celte  dernière  a  été 
acceptée  oiTiciellement  par  elles.  Je  dis  acceptée ^  mais  sous 
certaines  réserves  qui  ne  sont  pas  restées  mentales.  Aux 
yeux  des  Koumains,  en  effet,  les  privilèges  garantis  par  la 
convention  ne  sont  pas  équivalents  à  ce  qu'ils  considèrent 
comme  leur  droit  inéluctable,  résultant  des  mystérieuses 
capitulations.  Mais,  comme  ils  se  trouvaient  alors  dans 
une  condition  moins  bonne  et  que,  par  l'union  restreinte 
alors  prévue,  la  convention  leur  ouvrait  les  plus  riantes 
perspectives,  ils  ont  répondu  à  l'Europe  :  <(  Nous  acceptons 
ce  que  vous  nous  donnez  ;  nous  vous  en  remercions,  mais 
nous  ne  vous  donnons  pas  quittance  pour  le  reste.  »  C'était 
franc  et  habile. 

Bien  que  l'acceptation  de  la  convention  fût  ainsi  accom- 
pagnée, et  avec  raison,  de  bien  des  si  et  des  mah^  c'était 
une  acceptation,  et,  au  mois  d'avril  1877,  la  Roumanie  se 
trouvait  englobée  officiellement  dans  un  état  de  choses  qui 
avait  prévu  sa  parlicipalion,  avec  la  Porto,  à  la  défense  du 
territoire  dépendant  immédiatement  ou  raédiatement  du 
sultan  des  Turcs.  Se  coiicerloravec  la  Porte  pour  défendre 
ce  territoire  comprenant  la  Roumanie  était  une  fonc- 
tion à  elle  ofliciellement  attribuée,  et  avec  son  consente- 
ment. 

Pratiquement,  la  question  se  posait  ainsi  :  les  Roumains 
allaient-ils  défendre  à  Tarmée  russe  rentrée  de  leur  ter- 
ritoire? Ce  parli,  à  cause  de  leur  infériorité  numérique, 
impliquait  un  écrasement  certain  s'ils  restaient  seuls,  ou 
la  translation  de  la  guerre  sur  leur  territoire  s'ils  appe- 
laient les  Turcs  sur  la  rive  gauche  du  Danube.  Allaient-ils, 
au  contraire,  laisser  passer  les  Russes,  de  manière  à  re- 
fouler la  guerre  sur  le  territoire  directement  soumis  au 
sultan?  Parce  qu'ils  faisaient  encore  partie  de  Tagglomé- 
ration  ottomane,  allaient-ils,  les  yeux  bandés,  en  comp- 
tant sans  doute  sur  l'assistance  de  Mahomet,  promise  par 
le  sultan,  s'engager  dans  une  guerre  absolument  étrangère 
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ha  Roumanie  el  en  opposilioii  directe  avec  ses  senlimeiits 
iriilieiis,  puisqu'il  s'agissait  de  savoir  si  les  Turcs  pour- 

BieDt  continuer  librement  à  opprimer  les  Bulgares? 

TL'exposéqui  précède  contienlles  élt^'Uients  nt'-cessaires 
\lOar  appr6cicr  la  nature  el  l'étendue  Aasobli gâtions.  Nous 
chercherons  maintenant  quel  était  Tm/eViV de  lallouraanic, 
mais  nous  rappellerons  d'abord  que  c'est  i'iiurope  elle- 
niôme  qui  a  mis  en  avant,  prf^conisé  et  pratiqué  la  prépon- 
ilt''nince  de  l'inlérôt,  même  sur  le  droit  écrit.  Autrement, 
rAugleterre,  l'Aulricheet  la  France,  aux  termes  du  traité 
du  15  aM-il  1856,  auraient  du  elles-mêmes  prendre  les 
armes  pour  défendre  l'inlégrilé  de  la  Turquie. 

L'intérêt  est  à  examiner  au  point  de  vue  permanent  el 
f^celui  de  la  crise  occurrente. 

Il  a  été  iriiroduit  depuis  quelque  temps  une  Torme  d'ar- 
gumenlatioD  qui  mérite  d'être  relevée.  Quand  on  a  soi- 
même  intérêt  ii  ce  qu'un  lièrs  fasse  une  chose  qui  lui 
répugne,  on  prouve  clair  comme  le  jour  à  ce  tiers  qu'il 
n'entend  rien  à  ses  propres  aQ'aires,  el  on  lui  montre  quel 
estso/i  intérêt  bien  aitcnàu. 

.  On  a,  depuis  vingt  ans  et  dans  de  bonnes  intentions,  dé- 

■Dsâ  des  trésors  d'ingéniosité  paradoxale  à  démontrer 
X  Roumainsque  leur  inlênH  bien  entendu  était  de  prendre, 
irtout  et  toujours,  fait  et  cause  pour  la  Turquie. 

'  11  faut  pourtant  rappeler  qu'eu  étant  associée  à  la  for- 
tune de  l'empire  ottoman,  la  Roumanie  encouiail  non  seu- 
lement la  bonne,  mais  la  mauvaise,  et  que,  depuis  la  paix 
de  Carlovilz  en  1699,  c'est  la  mauvaise  qui  a  prévalu; 
qu'il  n'y  a  rien  à  gagner  ix  faire  partie  de  l'intégrité  d'un 
empire  dont  l'état  normal  est  d'être  envahi  par  ses  voisins, 
et  qui,  maigre  tous  les  billels  à  La  Chaire  de  l'Europe, 
n'a  pas  cessé  d'être  démembré  depuis  cent  cinquante  ans, 
si  bien  que  la  résultat  le  plus  net  pour  la  Roumanie  a  élé 
d'y  perdre  ta  Boukovine,  cxiorquée  en  1775  par  les  Autri- 
chiens, la  Bessarabie,  empoignée  par  les  Russes  en  1812, 
elle  délia  du  Danube,  escamoté  par  le  suzerain  lui-môme 
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en  1857  '.  Je  me  tais  sur  les  projets  de  compensatioD^ 
puisqu'ils  oui  avorté;  mais,  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle,  il  n'y  a  pas  eu  une  combinaison  de  remaniement 
européen  qui  n^ail  eu  pour  base  d'indemniser  quelqu'un 
en  lui  donnant  cette  partie  intégrante  de  l'empire  turc, 
dont  on  garantissait  l'intégrité  de  l'autre  main,  en  rele- 
vant à  la  hauteur  d'un  dogme.  On  en  rirait,  si  ce  n'était 
odieux. 

Essavons  d'être  sérieux  et  honnêtes  :  nous  reconnai- 
Irons  que  le  véritable  intérêt  (je  ne  dis  pas  Yintérêt  bien 
entendu  de  tout  à  Thcufe),  que  Tinlérêt,  dis-je,  des  Rou- 
mains, est  de  devenir  une  Belgique  dont  la  neutralité  et 
l'indépendance  soient  garanties  par  l'Europe  pour  la  garde 
des  bouches  du  Danube.  En  dehors  de  cela,  il  n'y  a  que  de 
cruelles  plaisanteries,  du  machiavélisme  ou  de  la  niai- 
serie. 

L'intérêt  du  moment  était  moral  et  matériel.  Comme 
État  clirétien^  la  Roumanie  allait-elle  se  faire  le  complice 
armé  de  l'oppression  de  ses  coreligionnaires?  Comme 
cliente  de  l'Europe,  allait-elle  soutenir  de  son  sang  une 
résistance  que  ses  puissants  patrons  venaient  de  flétrir  avec 
éclat  en  retirant  leurs  ambassades?  Au  point  de  vue  ma- 
tériel, la  Houmanie  devait  se  préoccuper  de  ne  pas  trans- 
porter le  théâtre  de  la  iriierre  sur  son  territoire.  Ne  peut- 
on  pas  dire  qu'elle  avait  le  devoir  de  chercher  à  en  épar- 
frner  les  horreurs  à  sa  population,  parfaitement  innocente 
de  tout  ce  qui  se  passait  "'? 

11  faudrait  un  casuisle  plus  profond  que  je  ne  le  suis 
pour  trancher  la  (pieslion  dans  son  ensemble.  Ce  que  j'af- 
lirme  comme  publiciste,  c'est  que  l'Europe  avait  fait  à  la 
Houmanie  une  situation  impossible  pour  Tévenlualité  qui 


1.  Voir  riiistoire,  [)en  connue,  du  rapi  de  la  Boukovinedans  le  Voyage  de 
Paris  à  Vile  des  Serpents^  par  Cyrille  (Adolphe  d'Avril;,  1  vol.  in-12, 1876  ; 
Paris,  Leroux,  page  l'JT. 

2.  Voir  Vallel,  liv.  III,  chap,  vu,  n*  175.  Il  parle  d*un  Étal  indépen- 
dant. 
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l'oiTrail  et  qu'on  aurait  dû  prévoir.  La  pauvre  Europe,  la 
feue  Europe,  comme  dirait  M.  de  Bcusi,  est  coutumièrc 
I0U  Tait,  témoin  la  création  de  la  RoumÉlie  orientale. 

Elle  a  le  plus  souvent  de  bonnes  intentions;  elle  pèche 
par  légferelé  el  ignorance,  deux  causes  dont  on  ne  tient 
Jamais  assez  comple  dans  l'appréciation  des  affaires  de  ce 
monde  en  général,  des  affaires  diplomatiques  en  parlicu- 
iier,  et  plus  spécialement  de  celles  d'Orienl.  Je  reste  con- 
fondu et  effrayé  qnand  je  vois  éclater  certaines  ignorances. 
Les  Roumairiss'en  sont  tirés  avec  beaucoup  d'esprit. 
Afin  de  faire  ressortir  le  véritable  caractère  de  ce  qui 
i  suivre,  je  demande  la  permission  de  le  dépouiller  de  la 
forme  officielle  pour  entrer  dans  la  réalité  et  dans  la  sin- 
lérilé  des  choses.  Aussi  bien  les  notes.  les  discours,  les 
nanifestes  servenl-ils  quelquefois  à  déguiser  cette  réalité 
bue  je  voudrais  mettre  en  relief.  Voici  donc  ce  que  les 
Roumains  ont  dit  aux  grandes  puissances,  ou  plutôt  ce 
qu'ils  ne  leur  ont  pas  dit,  mais  fait  comprendre. 
'  «  Vous  n'êtes  pas  seulement  nos  garants,  mais  nos 

^^^pères;  vous  êtes  nos  directeurs  spiriliiels.  Nous  sommes 
^^Hdécidés  à  suivre  vos  conseils  et,  ce  qui  est  plus  filial,  vos 
^^^excmplcs. 

^^^Ê  «  bu  vous  approuvez  la  contrainte  que  la  Russie  veul 
^^HBxercer  sur  l'empire  ottoman,  ou  vous  ne  l'approuvez  pas. 
^^H|  <<  Si  TOUS  l'approuvez,  ce  n'est  pas  nous,  vos  fils,  qui 
^^^vons  nous  jeter  entre  les  jambes  de  votre  gendarme  pour 
^^^Houtenir  la  Sublime-Porte  dans  une  résistance  que  vous 
^^^ivez  fous  condamnée  avec  tant  de  tapage  et  nue  unani- 
I  mité  aussi  lourhanle  que  rare. 

(I  Peut-être  condamnez-vous  que  la  Russie  impose  ce 
que  vous  avez  conseillé.  — Ce  n'est  pas  logique;  mais 
qu'importe?  Brigadiers,  vous  avez  toujours  raison.  Nous 
ûmmcs  avec  vous,  et  nous  emboîterons  le  pas.  Or  vous 
Brezhien  fait  entre  vous,  pour  nous  allribuer  la  fonclinu 
B  satellite  de  la  Turquie,  une  convention  que  nous  avons 
bc6p[ée  vulenles  nu/e/ilex;  mais  trois  de  vous  ont  conclu 
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librement  entre  eux,  le  15  avril  1856,  un  traité  solennel, 
qui  les  oblige  à  défendre  la  Turquie  par  les  armes.  Sans 
chicaner  sur  les  mots,  vous  êtes  au  moins  aussi  obligés 
que  nous,  car  c'est  vous  qui  nous  avez  liés,  tandis  que 
vous  vous  êtes  liés  vous-mêmes.  Messieurs  les  Anglais, 
tirez  les  premiers  ! 

«  Comment,  personne  ne  bouge  !  Vous  qui  avez  fait  le 
traité  du  15  avril  1856:  vous  qui  comptez  les  soldats  par 
millions  et  les  écus  par  milliards,  vous  ne  jugez  pas  oppor- 
tun de  mouvoir  un  écu  ni  un  soldat  pour  défendre  le  nou- 
veau membre  de  la  chrétienté!  Nous  suivrons  votre  pré- 
cieux exemple;  car,  évidemment,  vous  ne  voulez  pas  que 
nous  soyons  seuls  à  se  faire  tuer,  voler  et  violer  par  le  Grand 
Turc,  nous  qui  avons  si  peu  de  soldats,  nous  que  votre 
juif  Stroussberg  a  passablements  endettés. 

«  Ah  !  vous  avez  enfin  parlé.  Vous  déclarez  tous  avec 
enthousiasme  que  vous  ne  consulterez  que  votre  intérêt. 
Nous  comprenons  ce  muet  enseignement.  Nous  consulte- 
rons, comme  vous,  notre  intérêt,  qui  est  de  ne  pas  attirer 
chez  nous  la  guerre  des  Circassiens  et  desBachi-Bozouks. 
Voyons,  avons-nous  bien  saisi?  Est-ce  cela?  Répondez 
donc  quand  on  vous  parle  ! 

a  Personne  ne  nous  dit  rien  :  car  nous  ne  pouvons  prendre 
au  sérieux  une  l)0utade  de  lord  Derby,  prétendant,  avec  le 
ca^ur  IriTcr,  que  le  plus  simple  était  d'exécuter  la  conven- 
tion de  18o8.  Ce  n'est  pas  si  simple,  mylord.  D'ailleurs,  Sa 
Seiirneurie  nous  a  fait  assez  comprendre  que  c'était  une 
pure  plaisanterie,  en  daignant  ajouter  loyalement  que,  si 
nous  nous  lancions  dans  le  feu,  nous  pouvions  être  srtrs 
de  n'en  être  pas  tirés,  et  que,  pendant  que  nous  ferions 
tuer  nos  enfants  pour  défendre  la  roule  des  Indes,  qui  ne 
nous  touche  pas  du  tout,  John  Bull,  qui  y  est  seul  intéressé, 
resterait  tranquillement  à  manufacturer  et  à  beefsteaker 
dans  son  ile. 

«  Donc,  messieurs  des  grandes  puissances,  nous  laisse- 
rons passer  les  Russes,  et  vous  y  consentez.  » 
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En  réalité,  elles  y  consentaient;  mais  elles  n'ont  pas 
voulu  le  dire.  El  j'ajoute  qu'en  cette  circonstance,  devant 
une  consultation  formelle,  l'Europe  s'est  conduite  de  la 
manière  la  plus  pleutre  qu'on  puisse  imaginer.  Les  turco- 
philes  se  trouvaient  là  sur  le  meilleur  terrain  pour  arrêter 
la  Russie,  en  interdisant  à  ses  armées  de  passer  la  frontière 
roumaine  sous  peine  de  casiis  belli. 

Ce  que  j'en  dis,  du  reste,  c'est  en  me  plaçant,  bien 
malgré  moi,  au  point  de  vue  de  ceux  qui  considèrent 
comme  le  suprême  devoir  d'empêcher  la  Russie  de  déli- 
vrer la  chrétienté  d'Orient,  lorsqu'ils  refusent  de  le  faire 
eux-mêmes.  Personnellement,  je  me  réjouis  que  les 
choses  aient  tourné  à  ce  que  les  Bulgares  et  les  Bosniaques 
soient  affranchis. 


H 
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Grâce  aux  explications  qui  précèdent,  nous  pouvons 
nous  borner  maintenant  à  une  analyse  des  documents  et  à 
un  court  exposé  des  faits,  en  commençant  par  la  négocia- 
tion relative  à  la  neutralité  de  la  Roumanie,  et  en  faisant 
seulement  remarquer  que  les  actes  européens  n'avaient 
pas  stipulé  cette  neutralité  :  c'était  une  nouveauté  à  intro- 
duire dans  le  droit  public  de  l'Europe  orientale.  A  cette 
affaire  se  trouvent  mêlées  les  questions  posées  à  l'Europe 
sur  l'attitude  que  la  Roumanie  prendrait  dans  l'éventualité 
d'une  guerre.  Dès  le  mois  d'octobre  1876,  les  troupes 
roumaines  avaient  été  concentrées  pour  les  manœuvres 
d'automne,  conformément  à  la  loi. 

Cette  concentration,  écrivait  le  ministre  des  affaires  étrangères  le 
7  octobre,  est  d'autant  plus  justifiée  dans  les  circonstances  actuelles 
que  nous  devons  nous  tenir  prêts  à  toute  éventualité. 
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La  question  de  la  garantie  de  neutralité  est  introduite, 
le  3  novembre  1876,  dans  une  circulaire  expédiée  par 
télégraphe  : 

Il  y  a  une  question,  entre  autres,  qui  probablement  s'imposera 
aux  négociateurs  :  c'est  la  sanction  de  la  gaiantie  accordée  à  la 
Roumanie  par  les  traités.  Notre  neutralité  ne  serait  un  bienfait  pour 
l'Europe  que  si  les  puissances  garantes  accordaient  à  la  Roumanie, 
par  un  acte  international,  une  garantie  spéciale  en  prévision  de 
l'éventualité  d'une  guerre  entre  Tune  des  puissances  et  la  Turquie. 

Je  vous  prie  de  sonder  avec  la  plus  grande  discrétion  les  dispo- 
sitions à  cet  égard  du  gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accré- 
dité. 

Le  15  novembre,  lord  Derby  répond  que,  «  n'étant  pas 
seul,  il  ne  peut  prendre  aucun  engagement.  » 

Le  17  novembre  1876,  M.  Ionesco  pose  nettement  la 
question  à  tous  les  cabinets  garants  : 

Si  la  situation  changeait  et  qu'une  guerre  éclatât  entre  les  puis- 
sances garantes  mêmes,  qu'adviendrait  il  alors  de  notre  neutralité? 
Employez-vous  à  avoir  de  la  part  du  gouvernement...  une  réponse 
positive  * . 

Le  16  novembre,  le  prince  Ion  Ghica  télégraphie  de 
Londres,  d'après  lord  Salisbury  : 

L'Angleterre  ne  permettra  pas  un  envahissement;  elle  est  décidée 
à  en  faire  un  cas  de  guerre  (I) 

Le  18  du  même  mois,  M.  Balaceano  écrit  de  Vienne  : 

Quant  à  la  garantie  spéciale,  comme  celle  de  la  Belgique,  elle  ne 
parait  pas  compatible  avec  notre  position  actuelle.  Aussi  longtemps 


1.  Le  plus  grand  nombre  des  documents  cités  dans  ce  chapitre  est  extrait 
d'une  publication  orncielle  du  gouvernement  rounwiin  :  Ministend  afface- 
rilorstraine,  — Documente  oficiale.  — SiluatiuneaRomanilor  in  Turcia.  — 
Constitutiunea  otlomana.  —  Garantia  neutralitalii  Romaniei.  —  Retroces- 
siunea  gurelor  Dunarii.  —  Independenta  Romaniei.  —  Bucuresci,  Impri- 
meria  Statului,  1878,  in-4o,  148,  xii  pages.  —  Ce  titre  seul  montre  le  ca- 
ractère néo-latin  de  la  langue  roumaine  et  des  Roumains. 
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«jue  nous  ferons  partie  de  l'empire  ottoman,  nous  ne  pourrons  obtenir 
d'aulre  garantie  que  celle  que  l'Europe  a  donnée  à  lu  Turquie,  et 
qu'elle  regrette  aujourd'hui.  La  neutralité  est  le  complément  forcii 
de  l'indépendance... 

e  22  novembre,  M.  Scndrea  écrit  de  Paris  : 

Bduc  Descazes  m'a  répondu  que  tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  que 
Inipotenliaires  de  la  FranreàConstanlinoplesoumetlent  laques- 
lion  aux  délilicralions  de  la  conférence. 

De  Rome,  M.  Gheorghian  annonce  ce  qui  suil,le  23  no- 


inistre  Meleg;ari  a  répondu  que  l'ambassadeur  italien  sera 
ehar-'é  de  soutenir  h  demande  de   la  Roumanie  devant  la  cenré- 


La  réponse  du  cabinet  allemand  est  la  plus  propre  à 
justifier  l'assertion  (jue  j'émettais  tout  h  l'heure,  h  savoir 
que  les  puissances  garantes  oui  laissé  la  Koumnnie  non 
seulement  sans  appui,  mais  sans  conseil.  Je  traduis  litté- 
ralement du  roumain  (Documente  ofiria/e,  page  47)  : 

Mon  interlocuteur  (M.  de  Bulow),  dît  M.  Degré,  a  répondu  qu'il 
est  pénétré  de  la  réalité  des  diflicultës  dans  lesquelles  nous  noua 
trouvons,  et  que,  en  ce  qui  concerne  l'éventualité  d'une  guerre  qui 
puisse  compromettre  noli-e  neulralilé  et  les  sécurilés  internationales 
dont  nous  jouissons,  il  ne  peut  pas  dire  aulre  chose,  si  ce  n'est  qu'il 
prévoit  une  solution  pacilique  (!]  de  la  question  d'Orient  ;  que,  cepen- 
dant, dans  le  cas  contraire,  que  chacun  se  préserve  comme  il  sait 
et  croit  le  mieux... 

s  —  Cependant,  ai-je  repris,  permettez-moi  de  vous  faire  une 
demande  :  les  garanties  à  nous  accordées  par  les  grandes  puissances 
de  l'Kurope  venant  à  élre  rendues  inefficaces  par  la  force  des  choses 
el  frappées  d'une  suspension  inévitable,  de  manière  que  nous  soyons 
forcés  éventuellement  de  nous  défendre  proprio  marie,  dans  qnel 
sens  devons-nous  alors  combiner  nos  mesuzes  de  précaution  ? 

«  —  Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  vous  conseiller  dans  quel  sens 
vous  devei  régler  votre  conduite,  it  répondit  M.  de  Bulow,  en  ajou- 
tant qu'il  ne  peut  pas  promettre  une  réponse  plus  positive,  même 

is  le  cas  où  nous  nous  déciderions  à  poser  la  question  dans  une 

a  ofilcielle,  ce  qu'il  espère  que  nous  ne  ferons  pas.  (27  novembre 
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La  conférence  s'élant  réunie  h  Gonstantinople,  M.  Dé- 
mètre Braliano  y  fut  envoyé  avec  de    pleins   pouvoirs 
pour  traiter  la  question  de  la  neutralité  et  celle  des  bouches 
du  Danube,  sur  laquelle  il  présenta  un  mémoire  spécial. 
Tous  les  ambassadeurs  extraordinaires  et  ordinaires 
répondirent  qu'ils  n'avaient  pas  d'instruction,  et  que  les 
affaires  roumaines  n'étaient  pas  comprises  dans  le  pro- 
gramme de  la  conférence  *.  Les  plénipotentiaires  laissaient 
donc  les  Roumains  livrés  :\  eux-mêmes.  La  situation  était 
difficile  assurément  pour  l'Europe,  mais  elle  ne  l'était  pas 
moins  pour  les  Roumains  ;  et  qui  a  créé  cette  situation, 
sinon  l'Europe? 

C'est  une  triste  page  dans  l'histoire  diplomatique.  Le 
gouvernement  de  Bucarest  était  autorisé  h  dire,  comme  il 
Ta  fait  plus  lard,  <(  que  la  Roumanie  ne  pouvait  pas  faire  à 
elle  seule  ce  que  l'Europe  entière  n'a  pas  fait  pour  s'oppo- 
ser au  passage  des  Russes  (circulaire  du  22  avril  1877)  ; 
—  que  l'Europe  entière  abandonne  la  Turquie  »  (discours 
de  M.  Kogalniceano,  du  28  avril),  —  et  que  «  les  Roumains 
avaient  été  livrés  à  eux-mômos  sans  direction  comme  sans 
appui  »  (circulaire  du  14  mai).  Los  choses  ne  se  seraient 
pas  passées  ainsi,  si  la  France  avnil  encore  tenu  le  haut 
du  pavé. 

Quelle  est,  en  tout  cas,  celle  des  ij;randes  puissances  qui 
pourrait  jeter  à  la  lloumanie  la  première  pierre?  En  face 
d'une  Europe  qui  no  sut  que  se  laver  les  mains  comme 
Pilate,  les  lloumains  consullèrcMit  à  leur  tour  ce  fameux 
ui/rrrt(\\w  tous  l(^s  grands  cabinets  venaient  à  Tenvi  d'ins- 
rrire  lièreuienl  sur  IcMirs  drap(NUi\. 


1.  Ihnimmtr  (./«/"/^f/'',  paires  'lO  à  1(33. 
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Le  passage  pour  les  troupes  russes  étant,  comme  il  est 
dit  dans  un  document  officiel,  impérieusement  demandé  \ 
rîntérêt  évident  de  la  Roumanie  était  :  1°  de  ne  pas  faire 
écraser  sa  petite  armée  par  les  Russes  ;  2°  d'épargner  à 
son  territoire  les  horreurs  de  la  guerre. 

Pour  atteindre  ce  double  but  et  sous  celle  pressior^  irré- 
sistible, le  gouvernement  du  prince  Charles  conclut  une 
convention  avec  la  Russie  et  adressa  une  nouvelle  requête 
aux  puissances  garantes. 

Nous  parlerons  d'abord  de  la  convention,  qui  est  du 
16  avril  1877,  et  nous  en  donnerons  le  texte,  en  appelant 
l'attention  sur  le  préambule. 

Agissant  d'accord  avec  les  grandes  puissances  dans  le  but  d'amé- 
liorer les  conditions  d'existence  des  chrétiens  soumis  à  la  domination 
da  sultan,  le  gouvernement  impérial  de  Russie  a  attiré  Tatiention 
des  cabinets  garants  sur  la  nécessité  d'assurer,  d'une  manière  cffi- 
cace,  l'exécution  des  réformes  exigées  de  la  Porte.  Comme  l'excita- 
tion des  musulmans  et  la  faiblesse  avérée  du  gouvernement  ottoman 
ne  laissent  pas  espérer  des  mesures  sérieuses  d'exécution  de  la  part 
des  autorités  turques,  une  intervention  militaire  du  dehors  peut 
devenir  nécessaire. 

Pour  le  cas  où  le  développement  ultérieur  des  affaires  politiques 
en  Orient  obligerait  la  Russie  à  assumer  cette  tache  et  à  diriger  son 
armée  du  côté  de  la  Turquie  d'Europe,  le  gouvernement  impérial, 
désirant  respecter  l'inviolabilité  territoriale  do  l'État  roumain,  est 
convenu  de  conclure  avec  le  gouvernement  de  S.  A.  le  prince 
Charles  I*'  une  convention  spéciale  relativement  au  passage  des 
roupes  russes  par  la  Roumanie. 


1.  Dans  Texposé  des  motifs  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  convention  du 
16  avril. 
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Art.  l*'.  —  Le  goa^ernemmi  de  S.  A.  le  prinee  de 
Oiarles  I"'  assure  i  Pannée  russe  qui  sers  af^dée  à  se  nndie  si 
Turquie  le  libre  passage  i  travers  le  territoire  de  la  Booiiunie Slli 
traitement  rëserté  aux  armées  amies.  Tous  les  firais  qui  iiiamsipil 
être  occasionnés  par  les  besoins  de  l'armée  russe,  par  son  tfampÉi^ 
ainsi  que  par  la  satisbction  de  toutes  les  néoessitèBy  tombent 
rellement  à  la  chaîne  du  gouTemement  imp&rial. 

Art.  s.  —  Afin  qu'aucun  inconvénient  ou  dai^ger  ne  résnlle 
la  Roumanie  du  fait  du  passage  des  troupes  russes  sur  son  terrilein^ 
le  gouvememetit  de  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies  sTi 
i  maintenir  et  i  faire  respecter  les  drmts  politiques  de  l'Étal 
tels  quMIs  résultent  des  lois  intérieures  et  traités  existants,  ainsi  qA 
maintenir  et  à  défendre  l'intégrité  actuelle  de  la  Roumanie. 

Art.  3.  —  Tous  les  détails  rdatib  au  passage  des  troupea 
à  leurs  relations  avec  les  autorités  locales,  ainsi  que  tons  les 
ments  qui  devraient  être  pris  dans  ce  but,  seront  consignés 
convention  spéciale,  qui  sera  conclue  par  les  délégués  des  d^oc 
vemements  et  ratifiée  en  même  temps  que  la  présente,  et  entrcn  m 
vigueur  simultanément. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  de  S.  A.  le  prince  de  Roomanis 
s'engage  à  obtenir  pour  la  présente  convention,  ainsi  que  poor  esHs 
mentionnée  dans  l'article  précédent,  la  ratification  requise  par  ki 
lois  roumaines,  et  à  en  rendre  les  stipulations  immédiatement  enésa* 
toires. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires,  etc.  (Signé)  Stuart-Kooal- 

NICEANO. 

Suiila  convention  d'exécution  en  26  articles. 

Voici  en  quels  termes  M.  Kogalniceano,  ministre  des 
affaires  étrangères,  fit  ressortir  le  caractère  des  actes  du 
16avriH877: 

Ces  conventions  n'ont  aucun  caractère  politique  que  celui  de  nous 
faire  garantir  pendant  la  guerre  notre  statu  quo  actuel.  Il  n*y  a  ni 
indépendance  vis-à-vis  de  la  Turquie,  ni  résolution  d*aucun  des  liens 
avec  cette  puissance,  aucune  coopération  de  Tarmée  roumaine  avec 
les  armées  russes,  aucune  alliance  contre  la  Turquie.  (Circulaire  du 
29  avril  1877). 

Le  22  avril,  le  prince  de  Roumanie  reçut  du  grand  vizir 

lo  télégramme  suivant  : 

Conformément  aux  prévisions  de  Tarticle  26  du  traité  de  Paris  et 
du  paragraphe  3  de  Tarticle  8  de  la  convention  du  19  août  ISEUB,  je 
viens,  au  nom  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  inviter  Votre  Altesse  à  se  con- 


CONVE>T10N    AVEC    LA    KCS5IE  221 

eêilcr  avec  la  :>ub]ime  Porte,  en  vue  d'arrêter  en  commun  les 
mesures  militaires  propres  à  assurer  la  défense  du  territoire  de  la 
Principauté,  en  raison  de  réventualité  dont  elle  pourrait  être  me- 
nacée. Je  n'attends  que  la  réponse  de  Votre  Altesse  pour  donner  les 
instructions  nécessaires  à  cet  effet  au  Serdar-Ekrem  Abud-ul-Kérim 
Pacba,  f(ui  se  trouve  sur  le  Danube  à  la  tête  des  armées  oltomnncs, 
et  avec  lequel,  en  attendant,  les  autorités  militaires  de  \'otre  Allesse 
pourront  se  concerter  en  cas  d'urgence. 

LelendemaiD,  M.  Kogaluiceano  répondit: 

Le  contenu  de  cette  dépècbe...  est  d'une  nature  tiop  gjavc  pour 
que  le  pouvoir  exécutif  puisse  prendre  sur  lui  de  se  prononcer.  J'ai 
donc  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Allesse  que  le 
Parlement  roumain  seul  a  le  droit  de  décider  que  la  Roumanie 
prenne  part  à  la  guerre  et,  par  conséquent,  qu'elle  sorte  de  la  voie 
(le  neutralité  qui  lui  est  tracée  par  les  traités  (?),  neutralité  tpii  lui  a 
élê,  du  reste,  recommandée  constamment  par  la  Sublime  Porte  elle- 
minie,  ainsi  que  par  les  puissances  garantes. 

Celle  réponse  est  du  23  avril,  et  le  Parlement  était  con- 
voqué pour  le  ;2G.  —  Le  24,  les  Iroupes  russes,  en  vertu  de 
la  convention  conclue  le  10  du  môme  mois,  entraient 
paisiblement  dans  les  Principautés  par  trois  points  à  la 
fois,  en  tançant  une  proclamation  aux  Roumains. 

....  Je  vous  déclare,  proclamait  le  grand-duc  Nicolas,  que  nous 
venons  comme  d'anciens  amis  et  ne  voulant  que  votre  bien.  J"espère 
trouver  cbez  vous  cet  accueil  cordial  que  vos  ancêtres  ont  fait  à  nos 
armées  dans  ks  dernières  guerres  que  nous  avons  eues  avec  les 
Turra. 

Le  passade  de  nos  armées  par  votre  territoire,  où  elles  ne  resteront 
que  temporairement,  ne  doit  nullement  vous  troubler,  votre  gouver- 
nement étant  considiJFL'  comme  un  ijouvcrnemcntami.  —  J'ai  pris  des 
mesures  pour  que  tout  ce  qui  sera  donné  à  l'armée  soil  payé  sans 
retard  et  en  entier  par  la  caisse  militaire...  Je  me  crois  en  droit  de 
TOUS  demander  voire  concours  pour  l'armée  qui  passe  par  ce  pays, 
afin  de  porter  une  main  secourable  aux  chrétiens  d'au  delà  du  Da- 
nul)e. 

L'armée  roumaine  s'élait  retirée  devant  l'occupation. 
En  ouvrant  la  session  extraordinaire  le  26  avril,  le  prince 
Giiaries  rappelle  que  ses  eiîorls  pour  faire  reconnaître  la 
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neutralité  de  la  Roumaaie  ont  échoué  :  il  a  dû  tout  faire 
pour  éviter  que  le  pays  ne  devint  le  théâtre  de  la  guerre. 
Les  institutions  seront  sauvegardées  :  Bucarest  ne  sera 
pas  occupé.  11  appartient  aux  députés  de  tracer  au  gou- 
vernement la  conduite  qu'il  aura  à  suivre» 

Le  Parlement  discuta  et  approuva  les  mesures  prises 
par  le  prince,  c'est-à-dire  la  convention  avec  la  Russie. 

La  protestation  de  la  Porte  ne  se  fit  pas  attendre. 

Savfet-Pacha,  dans  une  circulaire  du  2  mai  1877,  expose 
d'abord  que,  d'après  le  traité  de  1836  et  la  convention 
de  1858,  la  Russie  n'avait  pas  le  droit  d'effectuer,  ni  la 
Roumanie  de  permettre  l'invasion.  Il  continue  : 

11  appartient  maintenant  aux  {jurandes  puissances  d*âpprécier  si, 
en  présence  des  entreprises  de  la  Russie,  contre  lesquelles  la  Sublime 
Porte  proteste  les  armes  à  la  main,  l'attitude  que  le  prince  Charles 
a  gardée  dans  ces  circonstances  est  conforme  aux  obligations  qui  lui 
incombaient.  Tandis  que  la  Sublime  Porte  offrait  à  ce  gouvernement 
les  moyens  de  défendre  le  pays  contre  l'invasion  de  l'ennemi,  les 
ministres  de  Bucarest  traitaient  secrètement  avec  la  Russie  et  con- 
cluaient, dès  le  10  avril,  la  convention  par  laquelle  toutes  les  res- 
sources du  pays  étaient  mises  d'avance  à  la  disposition  de  l'envahis- 
seur. 

La  publication  de  celte  convention  a  révélé  une  situation  que  la 
Sublime  Porte  était  loin  de  soupçonner,  et  qui  fait  peser  la  plus 
lounle  responsabilité  sur  un  jxouverneinent  qui,  oublieux  de  tous  ses 
devoirs,  n'a  p.is  liésilé  à  contracter  avec  Tétran^^er  des  arrangements 
inavouables,  ayant  pour  but  do  faciliter  renvabissement  de  l'empire, 
trabissant  en  môme  temps  les  intérêts  du  pays,  la  confiance  du  gou- 
vernement suzerain  et  les  espérances  que  toute  l'Europe  avait  fondées 
sur  les  institutions  des  Principautés-Unies.  Le  jugement  qui  doit 
frapper  des  actes  entacbés  d'une  déloyauté  si  patente  ne  saurait  être 
trop  sévère. 

On  ne  (loil  pas  perdre  de  vue  que  la  vraie  question  est 
de  savoir  qui  souleuail  une  cause  juste  :  les  Turcs  ou  les 
Russes?  Le  vassal  ou  sujet  le  plus  loyal  n'est  pas  tenu 
d'obùir  au  souverain  qui  ordonne  de  verser  le  sang  pour 
une  cause  injuste. 
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En  môme  temps  qu'il  réglait  les  conditions  du  passage 
des  Russes,  le  cabinet  de  Bucarest  réclamait  Tintervenlion 
des  Puissances  garantes  contre  une  attaque  éventuelle  des 
Turcs  sur  le  territoire  roumain. 

Sa  prétention  était  de  garder  la  neutralité.  Je  laisse  la 
parole  à  M.  Kogalniceano. 

L'envahissement  de  la  Roumanie  par  Tarmée  et  les  Bachi-Bo- 
zouks  turcs  ne  saurait  être  justifié  par  le  passage  de  Tarmée  russe, 
ainsi  qu'on  le  fait  croire  à  Constantinople.  L  armée  russe  ne  fera 
que  traverser  notre  pays  avec  Tassentiment,  plus  ou  moins  tacite,  des 
puissances.  Nous  ne  saurions  faire  ce  que  l'Europe  ne  fait  pas.  Mais, 
si  nous  ne  pouvons  pas  nous  opposer  au  passage  des  Russes,  la  Tur- 
quie ne  saurait  pour  cela  être  en  droit  de  transporter  en  Roumanie 
le  théâtre  de  la  guerre.  Si  donc  les  puissances  nous  abandonnent 
dans  des  moments  si  critiques  et  laissent  la  Turquie  réaliser  ses  me- 
naces, nous  serons  forcés  de  prendre  conseil  de  notre  désespoir.  (Cir- 
culaire du  17  avril.) 

Cette  communication  soulève  une  question  de  droit 
international  sur  laquelle  il  convient  de  s'arrêter.  La  Rou- 
manie était  fondée  assurément  à  dire  aux  Turcs  :  Si  vous 
ne  m'attaquez  pas,  j'observerai  Tabstention.  L'était-elle 
en  contestant  à  la  Turquie  le  droit  de  Tattaquer? 

Dans  notre  préoccupation  constante  de  tenir  droite  la 
balance  de  la  justice,  nous  recourrons  encore  au  pro- 
cédé qui  consiste  à  se  mettre  à  la  place  d'autrui. 

Or,  je  suppose  que,  dans  quelque  circonstance  qu'on 
voudra  imaginer,  la  Suisse,  par  des  considérations  d'ordre 
supérieur  ou   inférieur,  pendant  une  guerre  de  l'Allé- 
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magne  contre  la  France,  ouvre  son  territoire  à  l'armée 
ennemie  et  mette  toutes  les  ressources  du  pays  à  sa  dispo- 
sition par  une  convention  en  vingt-huit  articles.  Pour  nous 
empêcher  d'aller  arrêter  Tennemi  sur  le  territoire  helvé- 
tique, on  nous  dirait  que  les  Allemands  ne  feront  que 
passer  ;  que  la  Suisse  n'avait  pas  la  force  d'empêcher 
seule  ce  passage  impérieusement  demandé  ;  que  Tenirée  a 
eu  lieu  avec  l'assentiment  tacite  ou  exprès  des  autres  puis- 
sances; que  Tarmée  suisse  n'a  pas  promis  sa  coopération; 
que  nous  avons  reconnu  la  neutraUté  du  territoire  de  la 
Confédération  ;  que  les  laitières  suisses  ont  grand  peur 
des  turcos,  etc.,  etc. 

Dans  une  telle  espèce,  aucun  publiciste  n'hésitera  à 
déclarer  que  la  France  aurait  droit  d'envahir  immédiate- 
ment la  Suisse  pour  attaquer,  repousser  et  détruire  l'en- 
nemi sur  n'importe  quel  point  du  territoire  de  la  Confédé- 
ration. 

Dans  cette  quei^tion  comme  dans  bien  d*autres,  les 
Turcs  ont  un  grand  tort,  c'est  d'être  les  Turcs  ;  mais  la 
justice  est  la  même  pour  tous!  Or  il  faut  remarquer  que  la 
Roumanie  ne  jouissait  même  pas,  comme  la  Suisse,  d'une 
neulalité  recounue  par  les  Irailos,  puisque  les  traités  pré- 
vovai«Mit,  au  contraire,  sa  coopération  avec  la  Porte  dans 
la  (Irfcnse  du  territoire  commun.  Donc,  sans  revenir  sur 
l'ahstenlion  des  grandes  puissances,  puisque  leur  compte 
aélr  réglé  plus  haut,  ni  sur  le  caractère  défectueux  de 
certaines  stipulations  internationales,  j'opine  que  les  Rou- 
mains n'étaient  |)as  fondés  à  contester  aux  Turcs  la  faculté 
d'aller  arrêter  remiemi  sur  le  territoire  occupé.  Celle 
malechance  était  la  conséquence  naturelle  et  légitime  de 
Touverture  de  la  frontière,  qui  mettait  les  Roumains  en 
la  puissance  de  rennemi. 

Je  rapporterai,  mais  celle  fois  sans  commentaires,  les 
réponses  des  grandes  puissances  à  Tappel  adressé  de 
Bucarest  le  17  avril,  appel  qui  fut  renouvelé  le  22  du 
même  mois,  in  extremis^  et  avec  une  plus  grande  insistance 
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au  point  de  vue  de  Thumanilé.  [Documente  oficiale^  p.  82.) 
Le  iO  avril  1877,  l'agent  roumain,  M.  Degré,  transmet 
la  réponse  de  Berlin  : 

S.  E.  M.  de  Bulow  a  déclaré  qu'il  ne  peut  pas  promettre  Tinter- 
vention  du  gouvernement  allemand  dans  l'intérêt  de  notre  cause. 

Après  avoir  renouvelé  l'objurgation  de  son  gouver- 
nement, le  môme  agent  télégraphie,  le  24  avril  : 

Le  gouvernement  allemand  insiste  pour  que  la  Turquie  agisse 
humainement.  Du  reste,  aucune  espérance  d'une  intervention  mili- 
taire de  l'Allemagne  en  faveur  de  la  Roumanie.  S.  E.  pense  que  le 
traité  de  Paris  n'a  pas  garanti  la  neutralité  de  la  Roumanie  en  cas 
de  guerre.  (Voir  aussi  une  lettre  du  même,  le  25  avril.) 

M.  Callimaki  Catargi  écrit  de  Paris,  le  19  avril  1877  : 

Le  duc  Decazes  vient  de  communiquer  par  télégraphe  aux  ambas- 
sadeurs français  à  Londres  et  à  Vienne,  l'appel  que  je  lui  ai  adressé 
au  nom  du  gouvernement  roumain,  et  il  les  charge  d'inviter  les  ca- 
binets anglais  et  autrichien  à  une  démarche  qui  soit  faite  en  commun 
auprès  de  la  Porte,  dans  le  but  de  l'amener  à  ne  pas  transporter  le 
théâtre  de  la  guerre  sur  notre  territoire.  Je  dois  ajouter  que  le  duc 
Decazes  m'a  très  découragé  par  son  peu  de  confiance  dans  le  succès 
de  cette  proposition. 

Au  moment  de  la  conférence  de  Constantinople,  la 
Porle  avait  éprouvé,  en  faveur  de  la  neutralité  de  la  Rou- 
manie, quelques  velléités.  Le  16  avril  1877,  elle  fit  sonder 
le  gouvernement  britannique  sur  cette  même  question, 
avec  ridée  que  les  puissances  garantes,  si  elles  reconnais- 
saient la  neutralité  de  la  Roumanie,  empêcheraient  la 
Russie  d'envahir  le  territoire  devenu  neutre  *. 


i .  Les  documents  qui  vont  suivre  sont  extraits  du  2o«  hlue  Book  de  1877. 
Consultez  sur  celle  queslion  les  pi«>ces  qui  portent  les  numéros  38,  40,  58, 
66,  70  el  >^], 

Les  tendances  de  la  Porte  en  faveur  de  la  neutralisation  sont  consignées 
dans  les  Documente  oflciale  de  Roumanie,  pag.  65^ 
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Voici  d'abord  de  quelle  manière  fut  accueillie  Tinsinua- 
tion  de  la  Porte  : 

L'ambassadeur  turc,  écrit  lord  Derby  le  17  avril  1877,  m*a  laissé 
un  télégramme  de  son  gouvernement  s'informant  si  la  question  de  la 
neutralité  de  la  Roumanie  a  formé  le  sujet  de  négociations  entre  les 
puissances. 

J'ai  dit  à  Musurus-Pacha  que,  à  ma  connaissance,  aucune  négo- 
ciation n'avait  eu  lieu  avec  l'objet  de  neutraliser  cette  principauté. 

S.  E.  m'a  pressé  de  faire  des  démarches,  ou  de  la  part  du  gouver- 
nement britannique  ou  de  concert  avec  d'autres  puissances,  pour 
déclarer  le  territoire  de  la  Roumanie  neutre  et  pour  le  protéger  contre 
une  invasion  russe. 

J'ai  donné  à  Musurus-Pacha  peu  d'encouragement  pour  supposer 
que  ce  pays  ou  quelque  autre  puissance  prendrait  une  telle  détermi- 
nation K 

Il  faut  bien  reconnaître  que  la  Turquie  se  ravisait  un 
peu  tard  et,  qu'en  ne  soumettant  pas  la  question  à  la  con- 
férence de  Constantinoplc,  malgré  les  insistances  du  gou- 
vernement roumain*,  elle  avait  commis  une  grande  faute. 
Savfet-Pacba  s'en  est,  du  reste,  accusé  lui-même.  Dans  une 
pièce  circulaire  qui  fut  écrite  le  2  mars,  deux  semaines 
après  le  télégramme  à  Musurus-Pacha,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  du  sultan  dit  : 

Il  ne  dépendait  pas  de  la  Sublime-Porte  seule  de  reconnaître  et  de 
faire  reconnaître  par  l'Europe  la  neutralité  des  Principautés;  et  si  elle 
n'a  pas  cru  devoir  prendre,  dans  les  conférences  de  Consfantinople, 
l'initiative  de  la  proposition  relative  à  la  neutralité  perpétuelle  des 
Principautés-Unies,  c'est  que  le  but  de  la  conférence  était  tout  autre, 
et  que  la  Sublime  Porte  n'aurait  pas  été  en  droit  de  soulever,  de  son 
propre  chef,  ces  questions  étranp:ères  au  proj^ranime  de  la  conférence. 
Elle  crai^niait  aussi,  en  abordant  cette  question  dans  un  sens  quel- 
conque, de  fournir  de  nouveaux  motifs  de  mécontentement  à  la 
Russie,  qui  eût  sans  doute  envisagé  une  pareille  proposition  comme 
une  mesure  dirij^ée  contre  elle. 

Précisément  parce  que  la  neutralisation  de  la  Roumanie 


1.  Ce  lélt'^gramme  se  trouve,  sous  le  n"  38,  clans  le  25^  Blue  Book  de  1877. 

2.  Documente  oftcialCy  pages  48,  51,  5'i,  57,  61,  65. 
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est  une  mesure  dirigée  contre  la  RussIp.  la  Porte  et  les 
gouvernements  quila  soutenaient  auraient  dû  s'yaltacher. 
II  reste  h  mentionner  la  réponse  du  lord  Derby  à  l'ou- 
verture faite  par  le  duc  Decazes,  dans  un  sens  favorable  à 
la  demande  des  Itoumains.  Celte  réponse  est  consignée 
dans  une  lettre  de  Sa  Seigneurie  à  lord  Ljons,  en  date 
du  20  avril  : 


J'ai  dit  à  M.  d'Haicoiirt  que  je  n'avais  pas  exprimé  d'opiDion  oril- 
fctle  sur  ce  siijel,  mais  que  je  pensais  que  la  reijuéle  roumaine  ne 
traissait  pas  être  telle  que  le  ^fouveinement  de  S.  M.  pftl  lu  sou- 
tenir. On  demanduit  que  nous  iissionsdes  démarches  pour  cmpi^cher 
aucune  force  turque  d'entrer  dans  le  territoire  roumain,  tandis  que 
rien  n'élait  dit  quant  à  l'exclusion  des  armées  russes  de  ce  même 
lerriloire.  Il  pouvait  certainement  être  fort  gênant  pour  le  peuple 
roumain  que  son  pays  devint  le  cliamp  des  opération»  milîlaii-es; 
mais  il  ne  parai^ait  pas  compatible  avec  la  Justice  que  ce  pays  pût 
être  ouvert  à  l'un  des  combattants  (.1  fermé  a  l'autre.  Et  en  même 
temps,  il  serait  parfaitement  inutile,  st  la  guerre  était  décidée,  de 
demander  à  la  Russie  de  ne  pas  traverser  la  fronliëre  roumaine. 

J'ai  ajouté  que  je  pouvais  seulement  entretenir  le  soupçon  que  la 
requête  avait  été  émise,  non  dans  l'expectative  qu'où  voudrait  ou 
pourrait  l'agréer,  mais  avec  l'idée  de  poser  un  fondement  pour  une 
entente  avec  la  Russie. 

!  Au  point  où  l'Europe  avait  laissé  arriver  les  choses. 
iUle  d'avoir  l'esprit  de  faire  la  besogne  elle-même  ou  le 
courage  de  l'interdire  au.\  Russes,  lord  Derby,  au  mois 
d'avril  JS77,  avait  peut-être  raison  en  trouvant  diflicile 
li'inlerdire  aux  Turcs  un  territoire  ouvert  aux  [tusses  pour 
lie  guerre  imminente  ;  mais  la  même  situation  n'existait 
s  en  décembre  1876.  lorsque  le  ministère  anglais  s'obs- 
tina, comme  les  autres,  à  fermer  l'oreille  a u-t  instances  de 
M.  Démètre  Braliano,  et  que  la  Porto  n'osa  cUe-mijme 
-introduire  la  question,  bien  qu'elle  en  comprit  déjà  l'uti- 
Klé,  comme  on  vient  de  le  voir. 

~  Si  j'expose  ici  l'affaire  de  la  neulralisalion  de  la  Rou- 

"ïoanie   avec  lant  de  développement    et  d'insistance,  ce 

•si  pas  pour  la  stérile  salisfaclion  de  trouver  une  fois  de 

^us  CD  défaut  la  pcrspii-acitë  et   le  courage  tant  de  la 
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Sublime  Porte  que  du  cabinet  de  Saint-James.  Non,  c'est 
uniquement  parce  que,  parmi  les  questions  qui  ont  failli 
mettre  TEurope  en  feu,  celle-là  n'a  pas  été  résolue  mftme 
par  rindépendunce  reconnue  h  Berlin,  et  qu'elle  s'impose 
encore  aujourd'hui  à  la  prévoyance  des  hommes  d'État, 
pour  un  avenir  peut-être  rapproché.  A  ceux  qui  redoutent 
de  voir  la  Russie  ou  les  Austro-Allemands  s'emparer  du 
bas  Danube,  je  dirai  : 

«Vous  venez  d'expérimenter  l'inanité  du  principe  de 
l'intégrité  de  l'empire  otioman  ;  essayez  de  la  neutralité 
roumaine.  »  — Mais  c'est  la  guerre  avec  la  Russie  !  —  Peut- 
être.  Et,  si  vous  n'avez  pas  le  courage  de  planter  un  veto 
quelque  part,  à  quoi  bon  tant  parler  et  tant  écrire  ?  Taisez- 
vous  et  attendez  une  nouvelle  convention  de  San-Stefano, 
dont  vous  vous  tirerez  comme  vous  pourrez,  en  y  laissant 
bien  des  plumes. 


V 
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La  silualion  cri''rc  par  rocciipation  russe  devait  aboutir 
fatalement  à  la  fruerro  enlre  la  Roumanie  et  la  Turquie. 
Ce  ne  fut  pas  long  à  vtMiir  :  mais  il  no  parait  pas  que  le 
gouvernemeni  do  HucarcstcnM  y  arriver  si  vile,  si  j'en  juge 
par  une  circulaire  de  M.  Kogalniceano,  qui  porte  la  date 
du  3  mai  1877  : 

....  Ce  n*est  que  lorsque  nous  nous  sommes  vus  abandonnés  par 
toutes  les  puissances  que  notre  pays  s'est  efToreé  de  s'assurer  au 
moins  son  ^^ouvernornent,  ses  frontières,  ses  droits  et  ses  intérêts. 
C  est  tout  ce  (jue  n()usa^(^ns  fait,  el  pas  plus.  Ce  n'est  pas  exact  que, 
par  les  convenlions,  nos  autorités  soient  substituées  par  les  autorités 
russes;  que  nous  îiyons  accoidé  à  la  Russie  le  droit  de  remplacer 
nos  raiUvays  par  d'autres  systèmes  russes.  Notre  armée  a  été  mobi- 
lisée pour  détendre  nos  frontières  contre  Tinvasion  des  Circassiens 
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Ides  Bachi-Bozouks, qui  rava;;ent  aujourd'hui  les  vJlks  siltiées  sur 
1  rive  dj'oile  du  Danube. 

Quand  les  Iroupes  russes  s'approchaient  de  noire  armée,  cette  der- 
nière n'a  pas  coopéré;  mais,  au  contraire,  elle  se  relirait  dans  l'in- 
térieur du  pays,  là  où  il  n'y  avait  pas  dt  troupes  russes. 
I  Je  vous  prie  donc  de  donner  des  assurances  positives  que  nous  n'a- 
lOs  trompé  et  que  nous  ne  trompons  personne.  Quand  l'Europe  ne 
Kisulte  que  ses  intérêts,  quand  on  dit  à  la  Roumanie  :  Lasciale  ogni 
ieranza,  notre  pays  doit  subir  la  force  majeure  et  ne  prendre  con- 
âl  que  de  la  terrible  situation  dans  laquelle  il  est  poussé  contre  sa 
|l1onté. 

L  Ed  effet,  il  fut  bientôt  poussé.  Le  môme  jour  de  celte 

Prculaire,   les  inonilors   turcs  bombardaient  la  ville  de 

^aïla,  défeniiui;  par  des  batteries  russes.  Réni  était  bom- 

trdé  le  letidetnaiii  4  mai.  La  veille,  Savret-Pacha  avait 

Otifié  h  l'agence  foumaine  de  Constantinople —  la  stis- 

^enxion  de  ses  fondions,    expression  maladroite,  contre 

laquelle  M.  Gbica  fit  une  prolestalion.  Le  8  mai.  le  minis- 

iL're  roumain  signalait  que  les  Turcs  avaient  bombardé 

Oltenitza,  Katarache,  Beket,  villes  de  Roumanie  ouvertes, 

où  il  n'y  avait  de  troupes  ni  russes,  ni  roumaines,  et  que 

des  incursions  de  pillage  avaient  eu  lieu  du  côté  de  fieket. 

r  Enfin,  le  0  mai,  les  batteries  turques  de  Vidin  ayant 

î  sur  Kalaral.  position  Tortillée  et  occupée  par  les  Ruu- 

lains  seuls,  ceux-ci  ripostèrent  au  septième  coup  do  la 

hre  droite.  Voilà  le  premier  coup  de  canon  roumain  tiré  ! 

I  Le  10  mai,   M.    Kogalniceano  signalait  qu'aupriis   de 

jekel  des  barques  armées  avaient  enlevé  tous  les  bâli- 

fenls  stationnés  vers  le  coniluent  du  Jioul  et  notamment 

^n  sloopp  qui  portail  le  pavillon...  anglais! 

(hi  lu  voit,  c'était  une  guerre  à  laquelle  il  ne  manquait 

quela  déclaralion.  Aussi  bien,  dès  le9  mai,  l'ambassadeur 

jBrc  Ji  Vienne  avail-il  répondu  à  certaines  observations  du 

U'on  Orcïy  que,  depuis  la  convention  roumano-russe,  la 

brie  se  considérait  comme  étant  en  guerre  avec  la  Rou- 


Bcbe  de  M.  Bslïceano,  p.  tOO,  Jej  Uocuimnte  opciale. 
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J'ai  déjà  expliqué,  et  je  n'y  reviendrai  plus,  que  c'était 
en  effet  une  conséquence  naturelle  et  légitime  de  cette 
convention,  ce  qui  justifie  les  faits  de  guerre,  mais  non  les 
actes  contraires  au  droit  de  la  guerre. 

La  déclaration  formelle  de  guerre  résulte  d'une  motion 
adoptée  les  9  et  10  mai  par  le  parlement  roumain.  En 
voici  le  texte,  où  Ton  verra  qu'il  s'agit  de  bien  autre  chose 
encore,  c'est-à-dire  de  la  rupture  de  tout  lien  avec  l'em- 
pire ottoman  : 

L* Assemblée,  complètement  satisfaite  des  explications  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères, 

Considérant  que  la  Turquie,  par  ses  déclarations  et  par  ses  actes 
d'agression  contre  la  Roumanie,  a  rompu  elle-même  (?)  les  anciens 
liens  qui  nous  unissaient  à  elle,  et  s  est  mise  en  état  de  guerre  contre 
l'État  roumain  ; 

Prenant  acte  de  la  déclaration  du  gouvernement  que  le  canon  rou- 
main a  déjà  répondu  à  la  déclaration  de  guerre  faite  par  la  Turquie, 

L'Assemblée  nationale  reconnaît  que  l'état  de  guerre  est  créé  à  la 
Roumanie  par  le  gouvernement  ottoman  lui-môme; 

Approuve  l'attitude  du  gouvernement  en  face  de  l'agression  étran- 
gère; 

S'appuie  sur  les  sentiments  de  justice  des  grandes  puissances  ga- 
rantes, lesquelles,  depuis  le  traité  de  Paris,  ont  pris  sous  leur  égide 
le  développement  et  l'individualité  politique  de  la  Roumanie. 

Ayant  pleine  confiance  dans  l'énergie  et  le  patriotisme  du  gouver- 
nement, elle  l'autorise  à  faire  malgré  toutes  les  difficultés  tous  les 
efforts,  à  prendre  toutes  les  mesures  pour  défendre  et  assurer  l'exis- 
tence de  l'État  roumain,  afin  que  la  Roumanie  puisse  sortir,  à  la 
prochaine  paix,  avec  une  position  politique  bien  définie,  et  que  la 
nation,  existante  par  elle-même,  puisse  accomplir  sa  mission  histo- 
rique. 

Ce  n'est  [)as  encore  une  proclamation  formelle  d'indé- 
pendance, et  l'appel  aux  puissances  est  rédigé  avec  beau- 
coup de  tact.  Du  reste,  nous  allons  trouver,  dans  les  paroles 
du  prince  et  dans  deux  circulaires,  un  commentaire  auto- 
risé et  assez  explicite  du  vote  émis  par  l'Assemblée. 

La  première  circulaire  est  du  14  mai  1877.  M.  Kogal- 
niceano  se  prévaut  d'abord  de  la  neutralité  que  la  Rou- 
manie s'est  imposée  en   1876  pendant  les  troubles  de 
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l'Herzégovine,  de  la  Bosnie  et  de  la  Bulgarie,  aussi  bien 
(jue  pendant  l'aLlaque  de  la  Serbie  et  du  Monléni^gi'O. 
Lorsque  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie  se  présen- 
iail  comme  imminente,  ni  la  Porte,  ni  le^;  puissances,  ni  la 
Conférence,  ne  voulurent  reconnaître  et  garantir  la  neu- 
tralité de  la  Roumanie.  De  son  côté,  la  Porte  s'obstinait  à 
ne  pas  vouloir  régler  les  queslions  pendantes  et  à  ne  pas 
même  reconnailre  le  nom  de  lîoumanic,  déjà  sanctionné 
par  toutes  les  puissances  garantes.  Suit  une  nouvelle 
apologie  des  conventions  du  16  avril  et  la  démonstration 
de  l'impossibilité  où  était  la  Roumanie,  soit  de  conclure 
une  convention  semblable  avec  la  Porte,  soit  de  concourir 
avec  elle  à  la  défense  du  territoire,  comme  la  proposition 
lui  en  fut  faite  seulement  àla  veille  de  l'entrée  des  troupes 
russes.  Enfin.  M.  Kogalniceano  s'applique  \v  prouver  (ce 
qui  est  plus  difficile)  que  c'est  la  Turquie  elle-même  qui  a 
déclaré  la  guerre  et  rompu  les  liens  avec  la  Roumanie. 

C'est  seulement  dans  une  circulaire  en  date  du  3  juin 
que  le  même  ministre  affirme  l'indépendance  «lia  notifie 
aux  puissances  garantes,  avec  tous  les  ménagements  con- 
venables. 

...  .  Aux  dates  des  9  et  10  mai,  nns  corps  lég'islalifs  ont  sponla- 
nëment  iidoplé  une  motion  tendant  'a  mettre  la  Houmsnie  dans  une 
position  fianctie  et  déterminée  vis-à-vis  de  la  Porte  ottomane 

L'indt^pendance  absolue  de  la  Roumanie  fut  donc  proclamée  par 
toutes  les  voix  autorisées  du  pays.  Souverain  et  peuple  ont  pris  la 
ferme  résolulion  de  la  défendre  les  armes  à  la  main,  au  même 
litie  que  lintégrité  de  noire  teiritoire,  à  laquelle  elle  se  trouve  do- 
rénavant identifiée  aux  yeux  de  toute  la  population  roumaine 

La  déférence  que  nous  nous  plaisons  à  témoit;ner  en  toute  occa- 
sion au  ffouvemement  auprès  duquel  vous  représentez  les  intérêts  de 
notre  pays,  me  fait  un  devoir  de  vous  inviter  à  porter  à  la  connais- 
sance de  S.  E.  te  ministre  des  adaires  élranijères  cet  acte,  qui  a  pria 
le  camclùre  d'un  article  de  foi  dans  notre  existence  nationale. 

M.  Kogalniceano  expose  ensuite  ce  que  la  Roumanie 
demande,  pour  le  moment,  aux  puissances  garantes  : 

lUs  apprécions  à  sa  juste  valeur  la  réserve  qu'imposent  à  chacun 


■fDniulJf: 

...  l»  Torfi^  dit  le  priaoe  Cb«1ei.  mm  m  l 
•ur  itmii  11  Ufoe  du  DuMbe,  ea  hmoimrétÉà  mm 
briiUDt  a 

ConuM  cwwiqWD»  d*  TMat  d*  twiTt  artf  pv  la  1 
mtaM,  «MU  «*«  répoodn  i  «w  pwwtrtwf  ts  pnrH^iBl  Wl 
a  qui  uaùuieat  la  RMuamie  à  la  Tanpâe —  Tmh  a 
pmeUuti,  l«  U  mai,  l'itiiUpcDilaïKe  romplètc  ie  U  Roamjoic. 

Il  relie  à  enregistrer,  comme  U  coaclosion  habitndle 
de  CCS  sortes  d'événements,  la  protestation  de  la  Porte, 
datée  du  6  juin  1877: 


La  réliellion  dcit  Principautés  réunies  est  donc  désomuia  on  bit 
conMinmé. . .  La  Sublime  Porte  proteste,  de  la  manière  la  {dus  sden- 
nell(!  et  la  pluti  énergique,  tant  contre  la  résolution  du  gonTernemant  ' 
princier  que  contre  les  entreprises  ambitieuses  de  la  Russie... 

La  Sublime  Porte  déclare  que,  quoi  que  le  gouvernement  princier 
puisse  faire  et  dire,  elle  entend  maintenir  ses  droits  intacts,  en  se 
réwervunt  d'user,  envers  les  Print^ipuutiis,  des  moyens  quelaicoD- 
seillerail  le  soin  de  ses  propres  intérêts  et  que  la  marche  des  éréne- 
menls  lui  sum^érerait. 

Le  ifouvernement  impérial  prie  les  puissances  signataires  du  traité 
de  Paris  de  vouloir  bien  prendre  acte  de  cette  démarclie;  il  esptoe 
voir  l'Europe  s'associer  à  sa  pensée  et  à  sa  protestation. 

AioBJ,  de  CoDstanlinopIe  comme  de  Bucarest,  rEurope 
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élail  sommée  d'exprimer  un  avis.  Dans  les  documents 
pnblii^s,  nous  n'avons  pas  trouvé  les  réponses  des  gouver- 
nements européens. 


LA   PARTICIPATION  ACTIVE 

L'armée  roumaine  conserva  une  attitude  défensive  jus- 
qu'à la  fin  du  mois  d'aoùl  1877.  A  ce  momeni,  la  situation 
lies  Russes  en  Bulgarie  ôlanl  devenue  presque  critique,  le 
concours  nctir  de  la  Roumanie  fut  demandé  et  accordé. 
Celte  décision  est  due  principalement  à  la  volonté  person- 
nelle du  prince  Cliarles.  Une  première  division  roumaine 
passa  le  Danube  à  Corabia,  le  24  août.  La  proclamation 
du  prince,  en  date  du  1  i  septembre,  explique  cette  déci- 
sion avec  beaucoup  de  sens  politique  et  de  dignité  :  on  y 
remarquera  que  la  Itoumanies'y  affirme  nettement  comme 
uue  puissance  chrétienne,  îi  qui  cette  qualité  impose  des 
devoirs  : 

' Nous  avons  proclamé  l'indùpendance  absolue  de  la  Iloumanie, 

et.  aux  altaquc;s  qui  nous  étuienl  l'ailes  d'une  fa^on  déloyale  et  bar- 
bare, nous  avons  répondu  par  une  franclie  déclaration  de  Ruerre. 

Plus  de  Irois  mois  se  sont  écoulés  depuis.  Désireux  d'épargner  te 
plus  posftible  au  pays  les  maus  de  la  guerre,  nous  nous  sommes 
appliqués  iK<nduul  tout  ce  temps  à  rester  sur  la  défensive... 

Malheureusement  la  guerre  au  delà  du  Danube  se  prolonge  plus 
qu'on  ne  pensait.  Cette  guerre  prend,  de  la  part  des  musulmans,  un 
caractère  de  plus  en  plus  acharné,  et,  en  même  temps  le  sorl  de  la 
Roumanie  devient  de  jour  en  jour  plus  douloureux...  Nulle  part  les 
effets  désastreux  de  la  lutte  se  sont  fait  sentir  autant  que  dans  notre 
pays... 

Mais  combien  plus  terrible  deviendrait  notre  position,  s'il  était 
donné  aux  troupes  Lun|ues  de  prendre  l'ofTensive  et  de  transporter  le 
IbéAIre  de  la  guerre  en  deçà  même  de  nos  frontières. 

Nous  sommes  obligés  de  coopérer  avec  les  forces  impériales  de  la 
Russie,  afin  de  hâter  à  tout  prix  lu  fin  de  la  guerre. 
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U  Balgme  ert  dèfislée  ;  les  popdrtioM  chréUeMnes  SMiftEtilai 
en  proie  à  b  cniaiité  des  hordes  mdieripKnéee  de  TAmt; 
d'extennination  est  déclarée  à  tout  ce  qui  potte  le  nom  de 
Nous  n'afons  donc  aucune  imiaon  de  croire  q[ne,  griee  à  une 
égoEste,  nous  pourrions  attendre  pour  notre  pajs  on  aort  i  .,,, 
si  des  succès  constants  donnalait  aux  années  torques  le  ponwiiéi 
fouler  le  sol  de  la  Roumanie. 

Tant  que  les  dtadelles  turques,  depuis  Ada-Kalé  joeqa'à 
resteront  ddiout,  non  pour  faire  fiice  à  d*antres  dtiMielles 
mais  seulement  pour  bomharder  nos  villes  ouvertes  el  miner 
commerce  international  et  local  sur  notre  grand  flenve;  tant  qite 
régime  d'humanité  et  de  légalité  ne  sera  pas  étaUi  en  Bulgarie;  taril 
que  les  droits  et  la  dignité  de  l'homme  ne  seront  pas  easmnis  ans 
chrétiens  de  la  Turquie,  la  Roumanie  ne  peut  ni  n*n  le  droit  diss 
croire  à  Tabri  de  catastrophes  présentes  et  ftatures.  H  Cuit  dose  qm 
la  Roumanie,  dans  la  mesure  de  ses  fbms,  contribue,  elle  anssi,  i 
écarter  ces  maux  qui  nous  menacent  inoessammenty  à  aasnier  à  h 
Bulgarie  une  situation  réclamée  par  la  justice  et  la  eiviUaation  émk 
deme.  Ce  devoir  nous  est  imposé  par  le  passé  glcmeux  de  notre  pefi^ 
par  les  intérêts  les  plus  sacrés  du  présent  et  la  néceosilé  d'assunr 
noire  avenir. 

Et  puis,  est-ce  que  nous.  Roumains,  nous  ne  sommes  pas  dué^ 
tiens?  Est-ce  que  les  intérêts  de  TOrient  ne  nous  rognrdeat  psef 
Est-ce  que,  dans  la  grande  question  de  Témancipation  des  dirUens 
d'Orient,  nous  n*avons  pas  nous  aussi  le  droit  et  le  devoir  de  dire  un 
mot,  de  donner  un  concours,  de  coopérer  à  une  solution  salutaire? 
Kst-ce  un  é^roïsinc  mesquin,  une  passivité  aveugle,  qui  doit  inspirer 
la  politique  de  notre  (tays  ?  Mais,  si  nous  nous  isolions  de  la  grande 
lutte,  si  nous  n'apportions  aucun  secours  à  ceux  qui  combattent  pour 
la  cause  de  riiumanité  et  de  la  justice,  est-ce  que,  par  là  même, 
nous  ne  seiulderions  j^as  renoncer  au  droit  de  réclamer  le  secours 
des  autres  à  Theure  du  dan^rer?  Faudra-t-il  donc  que  nous  nous 
appuyions  éternellement  sur  les  épaules  des  autres,  et  que  nous  ne 
comptions  jamais  sur  nos  propres  forces,  sur  notre  propre  vitalité? 

Roumains,  convaincus  que  tous,  depuis  le  plus  grand  jusqu'au 

plus  petit  et  en  toutes  circonstances,  vous  saurez  remplir  vos  devoirs 
envers  la  patrie,  nous  entrons  ouvertement  dans  la  lutte,  en  poussant 
ce  cri  antique,  auquel  vos  pères  ont  vaincu  si  souvent  : 

En  avants  avec  Dieu,  pour  noire  pays  et  notre  foi! 

Donné  en  notre  quartier  général  de  Poradin,  le  27  août  (11  sep- 
tembre) 1877. 

Charles. 

Les  Ministres  : 

Jean  G.  Bratiano.  —  M.  Kogalniceano.  —  6.  Clûtzo.  —  J.  Cam- 
piniano.  —  P.-S.  Aurelian. 
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Au  moment  qu'il  lançait  cette  proclamation,  dont  le 
caractère  élevé  n'échappera  à  personne,  le  prince  Charles 
de  Roumanie  était  investi  du  commandement  supérieur  de 
toutes  les  forces  russes  et  roumaines  concentrées  autour 
de  Plevna.  Jusqu'à  la  fin  de  la  campagne,  le  contingent 
roumain  prit  une  part  active  à  la  guerre.  Sa  participation 
eut  une  influence  marquée  sur  le  succès  des  opérations, 
et  son  action  ne  fut  pas  sans  éclat. 

Au  point  de  vue  général  et  permanent,  nous  avons  à 
retenir  l'attention  sur  un  fait  qui  aura  son  poids  dans  les 
destinées  ultérieures  de  l'Europe  orientale  :  c'est  la  mani- 
festation de  la  Roumanie  comme  une  force  militaire,  avec 
laquelle  il  faudra  compter  désormais.  Jusqu'à  présent, 
beaucoup  n'avaient  considéré  l'élément  roumain  que 
comme  une  masse  singulièrement  persistante,  absolument 
irréductible  et  débordant  même  de  tous  les  côtés  sur  ses 
voisins,  mais  peu  propre  à  une  résistance  effective,  bien 
moins  encore  à  une  action  extérieure.  L'erreur  est  dis- 
sipée. Par  ce  seul  résultat,  plus  encore  que  par  les  avan- 
tages obtenus  à  la  suite,  Charles  1"  et  ses  ministres  de 
1877  ont  rendu  à  la  Roumanie  un  service  inappréciable. 
L*Europe  aussi  s'applaudira  certainement  un  jour  d'avoir 
découvert  en  1877  qu'entre  les  Karpathcs  et  le  Danube  il 
existe,  en  dehors  du  monde  slave,  dans  la  race  latine,  une 
force  respectable  pour  coopérer  à  la  solulion  normale  de 
la  question  orientale,  qui  est:  1  Orient  rendu  à  lui-même. 

Après  avoir  conduit  les  Roumains  sur  le  champ  de 
bataille,  nous  aurons  à  les  suivre  au  Congrès  de  Berlin  et  au 
delà. 


LIVRE  SEPTIÈME 
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NOUVILLB  INTERVENTIOlf  8ÉPÀBÉB   DX  lA  GRANDK-BBBTAaHK 

M.  Layard  terminait  une  mémorable  communication  da 
19  juin  1877,  dont  nous  parlerons  ultérienrementf  par 
rindication  des  différents  partis  auxquels  le  cabinet  de 
Londres  pouvait  s'arrêter  : 

Il  me  parait  que  l'Angleterre  a  Tune  de  ces  trois  lignes  de  con- 
duite à  poursuivre  : 

i^  Ou  bien  empêcher  Taccom plissement  des  desseins  de  la  Russie, 
soit  par  des  mesures  décisives,  soit  en  tenant  sur-le-champ  un  lan- 
gage qui  lui  fasse  comprendre  que  nous  sommes  préparés  à  empê- 
cher, si  c'est  possible,  la  destruction  et  le  partage  de  Tempire  otto- 
man. 

^^  Ou  bien  laisser  les  choses  suivre  leur  cours  jusqu'à  ce  que  le 
moment  favorable  arrive  d'intervenir  comme  médiateur  impartial 
préparé  à  sauver  la  Turquie  de  conditions  trop  onéreuses  et  trop 
fatales. 

3**  Ou  bien  encore  nous  croiser  les  bras  et  ne  rien  faire,  abandon- 
nant tout  au  hasard. 

Le  cabinet  D*6tait  pas  tout  à  fait  résigné  d  se  croiser  les 
bras.  Il  ne  voulait  pas  non  plus  se  borner  à  attendre  le 
moment  favorable  (Tintervenir  comme  médiateur  \  mais« 
comme  il  n*élail  rien  moins  que  décidé  à  prendre  des 
mesures  décisives  ou  à  tenir  un  langage  équivalent^  il  prit 
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une  altitude  qui  le  comprometlail  dans  la  cause  ollomane, 
<Hi\  06  pouvait  pas  arrêter  les  Russes  et  qui  encourageait 
les  Turcs  à  la  résistance  sans  leur  apporter  aucun  appui. 

Nous  sommes  k  la  fin  de  juin  1877.  La  guerre  est  com- 
mencée ;  mais  Osman-Pacha  n'est  pas  encore  venu  occuper 
à  Plevna  la  position  qui  devait  arrêter  si  longtemps  les 
Russes.  Rappelons  quelle  Tut  alors  l'altitude  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Cette  attitude  a  été  manifestée  :  1"  par  l'envoi  de  la 
(lotte;  2"  par  la  présence  des  officiers  à  l'armée  :  3*  par 
une  action  en  Grèce  ;  i"  par  une  interposition  entre  les 
bellieéranls. 


L\   FLOTTE 

I  remontant  au  début  des  complications,  je  rappelle- 
j  que  deux  circulaires,  portant  les  dates  des  19  mai  et 
i  juin  1870  et  émanant  de  lord  Derby,  avaient  armoncé 
qu'une  escadre  anglaise  se  rendait  à  Besika  pour  protéger 
les  personnes  et  les  propriétés  des  étrangers,  tout  en  res- 

(ectant  les  droits  du  sultan  et  la  convention  des  détroits, 
lors,  c'esl-à-dire  en  1876,  cette  mesure  fut  interprétée 
Ommc  une  manifestation  en  faveur  de  la  Turquie. 
Au  mois  de  décembre  de  la  même  année,  durant  les 
onférences  de  Conslantinople  et  à  la  demande  du  pléni- 
otcntiaire  lord  Salisbury,  l'amiral  reçut  l'ordre  de  quitter 
Besika  et  de  se  rendre  au  Pirée.  «  Cela  fut  fait,  comme 
l'expliquait  le  Tinies,  non  pas  autant  pour  témoigner  le 
léplftisir  du  gouvernement  de  la  reine  au  sujet  de  l'obsli- 
btion  des  Turcs,  que  ponrleur  donner  un  signe  extérieur 
loisible  qu'ils  n'avaient  rien  à  espérer  de  l'Angleterre, 
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dans  le  cas  où  ils  se  plongeraient  dans  une  guerre  avec  la 
Russie.  » 

Au  moment  que  lord  Derby  recevait  les  conGdences  du 
comte  Schouvalov  sur  les  intentions  delà  Russie,  Tescadre 
britannique  était  au  Pirée  depuis  six  mois.  Quelques  jours 
après  que  l'ambassadeur  russe  eût  fait  sa  communication 
et  que  M.  Layard  eût  envoyé  sa  consultation  responsive, 
l'escadre,  composée  de  sept  frégates  blindées,  vint  mouiller 
de  nouveau  à  la  baie  de  Besika,  c*est>à-dire  à  Tembou- 
chure  des  Dardanelles. 

Cet  événement  causa  une  grande  émotion  en  Angleterre. 
Le  6  juillet  1877,  M.  Lawson  interpella  le  cabinet  :  «  L'es- 
cadre, dil-il,  parait  avoir  été  envoyée  à  Besika  comme  un 
avertissement  ou  une  menace  envers  l'un  ou  l'autre  des 
belligéranls.  M.  Lawson  ne  voit  pas  comment  le  gouver- 
nement pourrait,  dès  lors,  éviter  de  prendre  une  part 
active  aux  événements.  >  Le  chancelier  de  l'Échiquier  nia 
que  le  fait  d'avoir  expédié  Tescadre  à  Besika  eût  pour 
signification  une  menace  ou  un  avertissement.  Le  gouver- 
nement entend  maintenir  une  complète  neutralité.  Son 
but  est  do  placer  Tescadre  dans  une  position  convenable 
pour  pouvoir  communiquer  facilement  avec  le  gouverne- 
mont,  d'une  part,  et  avec  Tambassade,  do  l'autre. 

Lord  Derby  parla  aux  lords  dans  le  même  sens,  le 
10  juillet.  Néanmoins,  la  présence  à  Tentrée  des  Darda- 
nelles d'une  force  britanniquo  imposante  n'en  fut  pas 
moins  «  un  signe  oxlériour  et  visible  )>  en  faveur  de  la 
Turquie.  L'impression  fut  encore  plus  forte  et  plus  accen- 
luoo,  lorsqu'on  apprit  que  les  garnisons  anglaises  dans  la 
Méditerranée  avaient  été  augmonlées  de  3,000  hommes 
ou,  du  moins,  perlées  par  cet  envoi  au  chiffre  normal,  en 
vuo  do  la  situalion  incertaine  de  la  contrée  méditerra- 
néenne, comme  il  fut  expliqué  au  I^arlement  le  24  juillet. 
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La  flotte  turque  fut  commandée,  pendant  tout  le  temps 
de  la  guerre,  par  un  officier  de  la  marine  royale,  Hobart- 
Pacha.  Au  vis-à-vis  du  cabinet  russe,  le  ministère  anglais 
gardait  une  attitude  correcte,  en  ne  laissant  pas  M.  llobart 
figurer  sur  les  cadres  de  TAmirauté.  Mais  cette  distinc- 
tion officielle  ne  pouvait  être  saisie  par  l'une  ou  par 
l'autre  des  nations  belligérantes,  pas  plus  que  ne  Tavait 
été  le  désaveu  infligé  de  Saint-Pétersbourg  au  général 
Tchernaïev,  lorsqu'il  commanda  les  Serbes  en  1876. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  reste  à  signaler  la  pré- 
sence et  le  concours  actif  d'un  grand  nombre  d'officiers 
anglais  dans  l'armée  turque.  Ce  n'est  pas,  du  reste,  que 
cette  assistance  ait  été  utile  ou  bien  accueillie.  A  ce 
propos,  je  demande  la  permission  d'insérer  ici  quelques 
extraits  d'une  correspondance  adressée  d'Asie,  le  T' juil- 
let 1877,  au  Slandard/]0\xrnal  ministériel  : 

L'ancien  proverbe  est  vrai  qui  dit  que  «  trop  de  cuisiniers  gâtent 
le  bouillon.  »  Lorsque  les  généraux  turcs  se  soumettent  au  meilleur 
jugement  des  officiers  anglais,  ils  le  font  contre  leur  gré.  Or  le  plus 
mauvais  plan  de  bataille,  lorsqu'il  est  exécuté  avec  énergie,  peut 
conduire  à  la  victoire  ;  tandis  que  le  meilleur,  lorsque  des  doutes 
s'élèvent  dans  le  for  intérieur  du  commandant  en  chef  et  qu'il  ne  s'y 
met  pas  de  tout  cœur,  doit  presque  certainement  conduire  à  une 
défaite...  Tant  que  Sir  Arnold  Kemball  a  été  auprès  de  l'armée,  les 
Turcs  ont  été  battus  ;  mais  à  peine  ce  général  anglais  se  fut-il  retiré 
à  Erzeroum  avec  tous  ses  bagages,  que  les  Turcs  remportèrent  deux 
brillantes  victoires. 

Tant  qu'un  général  anglais  ou  quelque  autre  général  européen 
n'aura  pas  une  autorité  illimitée  sur  une  armée  turque  et  qu'il  ne 
saura  pas  comprendre  leur  manière  de  voir  ou  européaniser  leur 
caractère^  il  vaut  mieux  que  les  généraux  turcs  soient  abandonnés  à 
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leurs  propres  instincts,  qui  frappent  souvent  le  bon  côté  mieux  que 
ne  peut  le  faire  la  meilleure  instruction  adaptée  à  des  circonstances 
différentes. 

Lorsque  le  bruit  se  répandit  que  sir  Arnord  Kemball  commandait 
dans  la  malheureuse  affaire  de  Zeïdekan,  les  musulmans  ressentirent 
presque  un  malicieux  plaisir  de  la  défaite  ;  tandis  qu'en  mentionnant 
les  récentes  victoires,  on  n'oublie  pas  d'ajouter  que  le  Ingliz  Ferik 
n'était  pas  présent  dans  le  camp... 

Nous  ne  recevons  pas  de  remerciements  pour  nos  conseils,  qui 
font  plus  de  mal  que  de  bien  aux  Turcs. 

Les  observations  qui  suivent,  du  correspondant  du  Stan- 
dard^ entrent  dans  le  cadre  de  ce  travail,  en  ce  qu'elles 
font  ressortir  avec  netteté  quelques-unes  des  causes  qui 
paralysent  Faction  personnelle  des  Anglais  sur  les  popula- 
tions de  rOrient  en  général  ;  on  croirait  lire  un  chapitre 
de  l'histoire  de  l'Inde  : 

La  nature  nous  a  refusé  Tamabilité  des  Français,  qui  est  cause  que 
tant  d'Orientaux  sont  francisés,  et  la  flexibilité  des  Allemands,  qui 
se  conforment  si  facilement  aux  mœurs  des  nations  étrangères,  adop- 
tant aussi  bien  leurs  vices  que  leurs  vertus.  Nous,  au  contraire,  ne 
sommes  attirés  par  aucune  nation  et  nous  n'en  attirons  aucune;  nous 
restons  toujours  des  étrangers  parmi  des  étrangers  en  Orient,  et,  au 
pôle  comme  dans  riniérieur  de  l'Afrique,  nous  conservons  notre 
individualisme. 

Un  mur  de  séparation  doit  donc  exister  entre  les  Turcs  et  les  offi- 
ciers anj^lais.  Nous  pouvons  être  craints  et  estimés  ici,  mais  nous  ne 
serons  jamais  aimés.  Les  officiers  prussiens  sont  beaucoup  plus  chez 
eux  dans  l'armée  réi^^ulière  turque... 

Nous,  Anî^^lais,  ne  sommes  nullement  aimés  en  Orient,  ni  par  les 
musulmans,  ni  par  les  chrétiens. 

Pour  lie  pas  revenir  plus  fard  sur  le  même  sujet,  je 
citerai  un  trait,  entre  miiliî,  qui  montre  bien,  cl  pur  une 
autre  face,  les  diflicullrs  cpréprouvont  les  Anglais  à  se 
faire,  je  ne  dirai  pas  aimer,  mais  accepter  par  les  Orien- 
taux. Deux  ans  après,  au  mois  de  mai  187Î),  deux  prêtres 
grecs,  dans  l'île?  de  Chypre,  avaient  commis  des  contraven- 
tions légères  :  l'un  avait  enfreint  le  règlement  qui  interdit 
aux  propriétaires  rébranchago  de  leurs  propres  arbres 
dans  certaines  conditions;  Taulre  avait  refusé  unecilalion 
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en  justice.  Le  commissaire  anglais  de  Famagouste  leur  fit 
couper  les  cheveux,  la  barbe  et  les  moustaches.  Eh  bien  ! 
je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  l'administration  anglaise  eût 
excité  moins  d'indignation  et  d'horreur  répulsive  si,  au 
lieu  de  raser  ces  deux  têtes,  elle  les  eût  tranchées.  Nul  ne 
viendra  contredire  ce  jugement,  parmi  les  personnes  qui 
connaissent  TOrient  autrement  que  pour  avoir  voyagé 
entre  Péra  et  Buyuk-Déré  et  entre  Buyuk-Déré  et  Péra, 
en  écoutant,  bouche  béante,  la  conversation  d'un  drogman. 
Un  correspondant  du  Journal  des  Débats  exprimait  plus 
tard  les  mêmes  idées  en  parlant  d'un  autre  pays  (fé- 
vrier 1879): 

J'ai  recueilli  de  la  bouche  de  conservateurs  le  regret  que  les  fonc- 
tionnaires anglais,  en  présence  de  peuples  barbares,  finissent  tôt  ou 
tard  par  recourir  à  la  guerre.  11  y  aurait  là  un  défaut  de  souplesse, 
une  incapacité  à  s'assimiler  la  nature  des  rapports  à  entretenir  avec 
des  races  inférieures. 


IV 


PRESSION  EN  GRÈCE 


Le  cabinet  de  Londres  s'occupa  aussi  beaucoup  du  dan- 
ger que  la  Turquie  pouvait  courir  du  côté  de  la  Grèce  *. 

Dans  une  première  conversation  avec  M.  Sluart,  minis- 
tre plénipotentiaire  anglais,  au  sujet  de  la  politique  que  le 
gouvernement  hellénique  comptait  suivre  à  Tégard  de  la 
Turquie,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  ]\1.  Tricoupis, 
déclara  que  la  Grèce  ne  se  proposait  pas  actuellement  de 
faire  la  guerre  avec  la  Turquie  ;  —  le  gouvernement  hellé- 


1.  Voir,  à  ce  sujet,  deux  dépêches  adressées,  le  4  et  le  11  septembre  1877, 
au  chargé  d'aiïaires  à  Londres,  par  M.  Tricoupis,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  Georges  1*'. 

IG 


242        LA  GRANDE-BRETAGNE  PENDANT  LA  GUERRE 

nique  usait  de  son  iniluence  pour  prévenir,  quant  à  pré- 
sont, (les  mouvements  insurrectionnels  dans  les  provinces 
limitrophes,  c'csl-à-dire  en  Épirect  enThessalie. 

Le  \  septembre,  M.  Wyndham,  chargé  d'affaires  de  la 
Grande-Bretagne,  fil  part  à  M.  Tricoupis  d'un  télégramme 
de  lord  Derby,  destiné  à  (Mre  communiqué.  Par  ce  télé- 
gramme, le  principal  secrétaire  d'État  de  la  reine  faisait 
alhision  aux  inquiétudes  que,  daprès  les  rapports  de 
M.  Lîiyanl,  l'attitude  de  la  Grèce  inspirait  à  la  Porte.  En 
conséquence,  lord  Derby  demandait  si  le  gouvernement 
hellénique  autorise  celui  de  la  Grande-Bretagne  à  donner 
à  la  Porte  l'assurance  que  la  Grèce  ne  se  rendra  pas  com- 
plice d'actes  ayant  pour  but  de  provoquer  des  mouvements 
insurrectionnels  dans  les  provinces  limitrophes. 

Cette  seconde  communication  provoqua,  de  la  part  de 
M.  Tricoupis,  des  explications  qui,  sans  înGrmer  formelle- 
ment les  exphcations  déjà  données  à  M.  Stuarl.  en  allé- 
nuaient  singulièrement  la  portée  pratique.  Dans  rexlrait 
qui  va  suivre,  on  remarquera  aussi  Taftirmation  franche 
de  V/i*\Uni<mt\  ce  qui  sienitie  que  les  sujets  du  p.^i 
iioorces  vMil  de>  droits  et  des  devoirs  à  l'éjarJ  'los  Grt  > 
qui  hvibitenl  eu  dehors  du  royauaio.  Kouloiis  M.  Tri- 
coupis : 

MW   %.*%•*   s  ••-      ,••*.^      .  \,^»     '   %     •   ,,.•       .  ^       "-^^         i     F*      -*-"-         '     '      • •      \     '•  '^     ^  -*      <*-* 

■  •"<,.■!.■•••.-••      ■.■«  î  .»         •..--•■.■■«.•<  ■•■  -.      ;;^-         .,     «,>^  ...  '_.  -      ..       .        ■-.-^.-■^--         »^        _ 

«  ■  >  ■ 

■   ■■«■  «  m     —    m  «  B^*^  •■«  «  «  ■■&  ^  •«»■■«•  .     v«      ^M   ■       *    ^ÊM  ■         *  —        ^ 

.    .   ^.     ..*...     . ,    N-*    .*•..-■.     ..-■..    .      .   ^  .  :  .    .  ^  i.    ..    .  «   ■:  .  -      -    . i  «  ^   > 

.  .........      ^.    .    .    .-   -.. —  . ..     .     ...^    .   -..    -  ^- ;      -^-^    .     _: .   -     ^    ^< 

^»  1.  1  I  ■■  -^  -—  ■x  .»— .i.^T  ^. 

«^»  «  ««««  m  ■«-  •  ««  .«  ^h  ■  h  K  ta-."..  .A.-  «  «tai.a.  ^M     «  ^     .  _        -     w      .  ^   m^  %    m 


*    -    •—.         ^     A. 


*^  •  •  •  _ 


pdESsio.v  r.y  rtHËcK  243 

Snlfirnationale  que  la  Grèce  se  fit  rpconnaîlre,  il  y  a  quaiante- 


I "•"/ 


if'oilà  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  faire  la  guerre. 
L'explication  relative  aux  provinces  limitrophes  repose 
ir  une  idt^e  plus  complexe  et  moins  généralement  acccp- 
lée  que  celle  de  la  souverainett^.  Aussi  les  explications  du 
ministre  grec  sont-eltes  moins  tranchantes  et  moins 
Dettes  :  M.  Tricoupis  tient  h  expliquer  que,  s'il  a  dit  à 
M.  Stuart  que  le  gouvernement  hellénique  usait  do  son 
indueiice  pour  prévenir  jusqu'à  présent  des  mouvements 
insurrectionnels  en  Épirc  et  en  Thessalie,  c'est  à  rilre  de 
simple  infurmalion  : 


iLe  gouvernement  hellénique  était  obli^,  par  ses  devoirs  interna- 
maux,  à  ne  pas  susciter  des  troubles  dans  les  provinces  d'un  Élat 
c  lequel  il  entretenait  des  relations  de  paix  ;  mais  la  Porte  n'avait 
nullement  le  droit  de  lui  demander  de  coopérer  à  prévenir  ou  à 
réprimer  des  insurrections  dans  ces  mêmes  provinces,  et  le  gouver- 
nement hellénique  ne  prendrait  pas  un  tel  engagement. 

S'il  était  vrai,  ainsi  que  je  l'avais  dit  à  M.  Stuarl,  que  ta  Grèce 
usait  de  l'influence  qu'elle  possédait  dans  ces  provinces  pour  em- 
péctier  une  insurrection,  elle  le  faisait  par  des  raisons  qui  ne  regar- 
daient qu'elle;  mais  le  gouvernement  hellénique  ne  se  croyait  nulle- 
ment tenu  envers  les  puissances  étrangères  à  agir  ainsi  ;  et  il  ne 
persévérerait  dans  cette  voie  que  tant  qu'il  conlinuerait  à  la  considérer 
^^^^mme  Tavorable  aux  intérêts  de  l'hellénisme,  qui  sont  ses  propres 
^^■lérétf. 

^^^^KAyant  ainsi  d^^agé  le  sens  de  la  déclaration  demandée,  je  n'hésitai 
^^^^L  à  dire  à  M.  SVyndham  qu'il  pouvait  informer  lord  Derby  que  le 
^^^^Buvemement  hellénique  observait  et  continuerait  ik  observer  le 
^^^^Bvoir  qu'il  avait  de  ne  pas  provoquer  des  mouvements  insurrec- 
^^^^nmnels  dans  les  provinces  limitrophes. 

^^^^  L'engagement  à  cet  égard  s'entendait  de  soi,  puisqu'il  constituait 
une  obligation  internationale  des  Élals  envers  ceux  avec  lesquels  ils 
étaient  en  paix,  et  que  la  Grèce  reconnaissait  ses  obligations  inler- 
utionales  et  ne  pouvait  se  proposer  de  les  enfreindre. 

■  Dans  la  suite  de  cette  conversation  du  4  septembre,  le 

■argé  d'affaires  brilannique  parla  des  armements  de  la 

^èce.  M.  Tricoupis  répondit  en  rappelant  le  protocole 

Londres,   dans   lequel  les  plénipotentiaires  anglais. 


> 
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franchis  et  russes  avaient  consigné  leur  refus  de  prendre 
en  considération  une  demande  de  la  Porto,  qui  avait  pour 
objet  de  limiter  les  forces  grecques  de  terre  et  de  mer  an 
nombre  suffisant  pour  lapolice  et  le  bon  ordre. 

M.  Wyndham  communiqua  ces  explications  au  ministère 
anglais  et  à  Tambassadeur  près  la  Sublime-Porte.  A  la 
suite  d*une  correspondance  télégraphique  entre  lord  Derby 
et  M.  Layard,  le  gouvernement  anglais  ne  jugea  pas.oppoi^ 
tune  la  communication  à  la  Porte  des  réponses  de  M.  Tn- 
coupis,  attendu  qu'elles  seraient  considérées  à  Gonstanti- 
nople  comme  insuffisantes.  En  conséquence,  le  chargé 
d'affaires^  M.  Wyndham,  fut  invité  à  demander  au  minis- 
tère grec  la  suppression  des  réserves  qu'il  avait  attachées 
aux  assurances  de  ses  intentions  pacifiques.  M.  Tricoupis 
ne  voulut  rien  ajouter  auxdites  assurances  : 

Demander  davantage,  écrivait-il  le  11  septembre,  ce  sendt  {né- 
tendre  que  la  Grèce  fit,  auprès  des  populations  helléniques  de  la  Tur- 
quie, ofBce  de  gendarme  du  gouvernement  ottoman  ;  c'est  asseï  dire 
que  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  l'Angleterre  pourrait  espérer  que 

Porte  trouverait  notre  réponse  sufOsante. 

Dans  la  même  dépêche  qui  est  adressée  à  la  légation 
grecque  en  Angleterre,  comme  celle  du  4  septembre^ 
M.  Tricoupis  impute  la  situation  actuelle  à  la  Turquie,  et 
affirme  de  nouveau  riiellénisme  : 

C'est  dans  sa  propre  aclion,  et  non  dans  celle  de  la  Grèce,  que  la 
Porte  doit  chercher  les  moyens  de  parer  aux  dangers  que  lui  crée  sa 
position  vis-à-vis  de  rhellénisme  en  Turquie.  Une  élude  conscien- 
cieuse des  causes  de  la  situation  actuelle  lui  ferait  reconnaître  qu'il 
ne  dépend  que  d'elle  de  porter  des  remèdes  efGcaces  au  mal  dont  on 
cherche,  bien  à  tort,  à  rejeter  ailleurs  la  responsabilité. 

Quant  à  la  Grèce,  dans  ses  rapports  avec  ses  frères  de  race  en 
Turquie,  elle  a  bien  soin  de  respecter  les  obligations  internationales 
envers  la  Porte  ;  mais,  pour  le  reste,  elle  n'a  en  vue  que  les  intérêts 
de  l'hellénisme.  G*est  en  vue  de  ces  intérêts  qu^elle  fut  érigée  en 
Etat  indépendant,  et  elle  a  trop  la  conscience  du  rôle  qui  lui  a  été 
réservé  en  Orient  par  les  grandes  puissances  de  TEurope  pour  renon- 
cer à  l'exercice  des  droits  et  à  laccomplissement  des  devoirs  que  ce 
rôle  lui  impose.  L'éventualité  de  crises  de  la  nature  de  celle  que 
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l'Orient  traverse  en  ce  momenl  n'aviiil  pas  échappa  aux  prévisions 
des  hommes  d'État  et  des  diplomates  qui,  en  1832,  fuirent  appelés  à 
répondre  en  conférence  aux  demandes  par  lesquelles  la  Porte  cher- 
chait dés  lors  à  bâillonner  la  Grèce,  et  ce  n'est  pas  au  moment  où 
ces  prévisions  se  réalisent  que  la  Grèce  s'écartera  de  la  voie  de  ses 
devoirs,  telle  qu'elle  fut  tracée  par  la  conférence  de  Londres. 

Par  ordre  de  lord  Derby,  M.  Wytidham  eut  de  nouvplles 
enlreviies  avecX.  Tricoupis,  les2l  et  22  sepletnbre  1877. 
Après  avoir  dt^clnré  que  lo  gouverncmenl  anglais  avait 
reçu  nvi'c  saltsraclion  ies  explicalions  et  les  assurances  du 
gouverneiïietil  hellétiîque,  M.  Wyndham  donna  officielle- 
ment connaissance  à  M.  Triroupis  d'un  ti^l^grarame  adressé 
parla  Porte,  le  30  août,  à.Musurus-Pacha.  llyiMait  énonci^' 
el  expliqué  que  les  Taits  ne  correspondaient  pas  aux  assu- 
rances pacifiques  de  la  Gr&ce.  La  conclusion  était  : 

N'est-ce  pas  le  devoir  sacré  d'un  gouvernement  d'empêcher  le  mal 
d'augmenter  et  de  chercher  à  l'arrôter,  non  par  des  demi- mesures, 
mais  en  frappant  à  la  racine  même? 

En  soumellant  ces  ohsenalions  à  lord  Derby,  vous  insisterez  donc 
spécialement  sur  ce  dernier  point. 

C'était  donc  une  menace  non  déguisée  que  M.  Wyndham 
élail  chargé  de  notifier  à  la  Grèce. 

Dans  un  office  en  date  du  22  septembre,  le  ministre 
Tricoupis  s'attache  d'abord  à  réfuter  les  plaintes  de  la 
Turquie  au  sujet  de  la  formation  des  bandes  insurrec- 
lionnelles  et  de  leur  refuge  en  Grèce,  au  sujet  de  la  presse 
hellénique  el  du  recrutement  de  volontaires  en  Turquie. 
Le  ministre  grec  expose  ensuite  l'impression  pénible 
que  lui  a  produite  la  communication  du  télégramme  turc  : 

Tel  est  l'échafaudage  par  lequel  la  Porte  clierche  il  étayer  le  pro- 
jet qu'elle  caresse  d'une  agression  contre  la  Grèce,  Il  est  de  son  de- 
voir sacré,  dit-elle,  d'attaquer  le  mal  dans  sa  racine  même,  et  elle 
attire  spi'cialement  l'attention  de  lord  Derhy  sur  cette  menace.  Elle 
est  grave,  en  effet,  et  de  nature  à  éveiller  toute  la  sollicitude  de  ceux 
qui  s'intéressent  à  la  Grî-ce  ou  qui  sont  responsables  de  sa  sécurité. 
lorsque,  »<nrtout,  une  puissance  qui  a  garanti  l'indépendance  de  la 
Grèce,  au  lieu  d'opposer  à  un  pareil  langage  la  réprobation  qu'il 
mérite,  se  charge  de  lu  portera  noire  connaissance,  il  y  a  là,  pour  le 
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^ouyernement  hellénique,  un  avis  que  c'est  dans  ses  propres  forces 
qu'il  doit  chercher  la  garantie  de  ses  droits  et  un  encouragement  à 
persévérer  dans  la  voie  qu'il  s'est  tracée,  et,  tout  en  respectant  lui- 
même  les  droits  d*autrui,  à  achever  le  développement  de  ses  forces, 
aûn  de  pouvoir  faire  respecter  par  les  autres  ses  propres  droits. 

Le  document  du  22  septembre  1877  se  termine  par  une 
instance  reconvenlionnelle  contre  la  Turquie,  et  l'invi- 
tation àTÂngleterre  de  communiquer  et  appuyer  àCons- 
tantinople  les  griefs  de  la  Grèce  : 

M.  Wyndham,  dit  M.  Tricoupis,  m^ayant  fait  observer  que  c'est 
dans  l'intérêt  de  la  paix  que  le  gouvernement  britannique  s'était 
chargé  de  cette  communication,  je  lui  répondis  que  le  gouvernement 
hellénique  n'était  pas  disposé  à  acheter  la  paix  au  sacrifice  de  ses 
droits,  et  que  la  nation  hellénique  serait  prête  à  tous  les  sacrifices 
pour  préserver  ses  droits  et  accomplir  ses  devoirs  dans  la  crise  ac- 
tuelle. Ce  n*était  pas  en  nous  donnant  le  conseil  de  céder  à  l'intimi- 
dation ou  à  des  hostilités  efTectives  qu'on  parviendrait  à  maintenir  en 
paix  la  nation  hellénique.  Bien  au  contraire,  c*était  en  faisant  respec- 
ter les  droits  de  l'hellénisme  qu'on  pourrait  écarter  les  dangers  d'un 
conflit.  Ce  qui  se  préparait  en  Thessalie,  en  Épire,  en  Macédoine,  en 
Crète,  devait  attirer  Tattention  des  puissances  désireuses  de  voir 
l'hellénisme  garder  la  paix,  et  non  les  préparatifs  militaires  et  parfai- 
tement légitimes  d'un  petit  Etat  qui  se  voit  menacé  dans  son  honneur 
et  dans  ses  droits,  et  abandonné  pour  leur  défense  à  ses  propres 
moyens. 

Il  semble,  en  effet,  que  la  Porte  aurait  pris  à  tache  d'accumuler 
comme  à  plaisir,  dans  les  provinces  {grecques  de  la  Turquie,  les  causes 
d'un  soulèvement,  en  poussant  à  bout  leur  patience  ainsi  que  celle 
de  l'État  limitrophe. 

Une  pareille  situation  peut  rendre  problématique  le  main- 
lien  de  la  paix  ;  et,  dans  ma  conversation  avec  M.  Wyndham,  j'ai  in- 
sisté sur  l'urgente  nécessité  d'une  intervention  du  gouvernement 
britannique  auprès  de  la  Porto  pour  mettre  fin  à  cet  étal  de  choses, 
en  faisant  respecter  les  droits  méconnus  des  Grecs  en  Turquie,  en 
taisant  cesser  les  violations  des  obligations  internationales  de  la  Tur- 
quie avec  la  Grèce,  et  en  nous  faisant  obtenir  une  prompte  et  suffi- 
sante réparation  pour  l'insulte  éprouvée  par  un  de  nos  consulats  en 
Thessalie  *. 


1.  Le  consulat  grec  &  Larisse  avait  été  assailli  par  une  bande  d'environ 
Î^OO  bachi-bozouks. 


PRESSION    EN    CnËCB 


Iy  a,  dans  celle  dernière  communication,  beaucoup  de 
1^,  et  une  \'âri(^  assez  dure  pour  le  ininîslfere  anglais. 
Ce  qui  est  surloul  h  remarquer,  c'esl  la  sommalion  h  lord 
Derby  d'intervenir  en  faveur  de  l'iiollénisme. 

D'un  nuire  côté,  sous  ces  affirmations  répétées  des  de- 
voirs et  de»  droits  qui  incomberaient  à  la  Grèce  envers 
rhellénisme,  on  sent  une  préoccupation  sinon  nouvelle, 
du  moins  parvenue  ^l'étal  aigu. Cette  préoccupation,  dont 
le  nom  n'est  pas  prononcé  dans  les  documents  officiels, 
est  la  crainte  du  slavisme.  Les  Bulgares  et  les  Grecs  pré- 
tendent également  à  la  possession  politique  et  religieuse 

^^de  la  Roumélie,  c'est-à-dire  de  la  Macédoine  el    de  la 

^^^ace'. 

^^^■La  Russie  est  favorable  aux  prétentions  des  Bulgares; 

l^^fflc  a  aidé  à  la  soustraction  du  plus  grand  nombre  à  la  hié- 
rarchie grecque,  dans  ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  vague 
de  Roumélie.  C'est  une  blessure  qui  saignera  toujours  du 
sein  de  l'hellénisme.  En  unissant  son  action  h  celle  de  la 
Russie,  la  Grfece  ne  va-l-elle  pas  favoriserce  qu'on  appelle 
les  empiétements  du  slavisme?  Si  elle  ne  fait  rien,  l'élé- 
ment grec  ne  va-t-il  pas  en  être  affaibli  et  paralysé  pour 
longtemps,  peut-être  pour  toujours?  De  I.^  une  grande 
perplexité  trop  facile  à  comprendre,  el  qu'il  faut  lire  entre 
loulcsles  lignes  des  communications  d'Athfenes. 

.\ces  considérations  ajoutons  que  les  préparatifs  mili- 
taires n'étaient  pas  suffisants,  et  qu'à  Syra,  comme  au 
Pirée  et  sur  toutes  les  côtes  el  lies  de  la  Grèce,  on  n'était 
pas  sans  redouter  la  puissante  flotte  ottomane  commandée 
par  un  Anglais. 

Que  ce  soit  à  cause  du  slavisme,  de  l'insuffisance  mili- 
taire, de  la  crainte  de  la  flotte  turque,  à  cause  de  la  pres- 
sion de  Londies,  peut-être  de  quelque  promesse  de  lord 


1.  Voir  les  chapitres  itilitulêE  :  Bulgares  H  Grecs.  Natiojudité  et  religim 
pBgPs  177  et  184,  Jans  le  Voyage  iinlimeiital  dans  les  pays  slaves. 
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Derby,  la  Grèce  ne  prit  pas  les  armes  pMidant  la  guerre 
de  1877.  Ce  fut  un  succès  pour  le  ministère  tory. 


21  BirrnB  us  BELuafiRAirrs 


Le  28  juillet  1877,  c'est-à-dire  deux  jours  a?ant  le  pre- 
mier grand  échec  des  Russes  à  Plevna,  lord  Derby  écrn 
vait  à  M.  Layard  : 

Le  goa¥enieiiient  de  Ss  Majesté  vous  autorise  i  sonder  le  Saltaa 
au  sujet  des  conditions  de  paix  possibles.  Si  Sa  Miyesté  était  diapostf 
à  ouvrir  des  négociations,  tous  pouvei  lui  donntf  Tassnnuioe  qu'il 
peut  compter  que  les  offices  amicaux  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
britannique  seront  exercés  en  vue  d'obtenir  les  conditions  les  plus 
favorables  possibles  dans  les  circonstances  ;  mais  ce  gouvernement 
n'est  pas  disposé  à  prendre  l'initiative  de  proposer  aucune  condition. 

Le  2  août,  c'est-à-dire  deux  jours  a/>m  le  premier  grand 
succès  des  Turcs,  l'ambassadeur  répondit  : 

Je  crois  pouvoir  vous  dire  avec  quelque  conGance  que,  dans  les  cir- 
constances présentes.  Sa  Majesté  ne  pourrait  ni  proposer,  ni  écouter 
aucunes  propositions  de  paix.  Bien  que  Sa  Majesté,  j'ai  tout  lieu  de 
le  croire,  soit  personnellement  désireuse  et  impatiente  de  sauver  son 
empire  des  horreurs  de  la  guerre,  ses  ministres  et  autres  person- 
nages qui  ont  de  l'influence  sur  le  pays  sont  tellement  encouragés 
par  les  récents  succès  obtenus  par  les  armées  turques  à  Plevna,  à 
Eski'Sagra  et  en  Asie,....  qu'ils  ont  la  confîance  que  l'ennemi  sera 
finalement  repoussé  et  chassé  de  la  Roumélie  et  de  la  Bulgarie  comme 
il  l'a  été  de  l'Arménie. 

Le  12  décembre  1877,  c'est-à-dire  deux  semaines  après 
la  prise  de  Kars  et  deux  jours  après  la  prise  de  Plevna,  la 
Porte  sentit  qu'elle  ne  pouvait  plus  résister;  elle  demanda 
les  bons  ofrices  de  l'Europe  par  une  circulaire  du  ministre 
des  aifaires  étrangères  : 
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Nous  pensons  nue  le  moment  est  venu  où  les  deux  parties  peuvent 
accepter  la  paix  sans  roiluire  à  leur  dignité,  et  l'Europe  pourrait  uti- 
lement interposer  ses  bons  ofiices,  Quunt  au  gouvernement  impérial, 
il  est  prêt  à  la  demander  ;  non  pas  que  le  pays  se  sente  arrivé  au 
terme  de  ses  ressources  :  il  n'y  a  pas  de  sacrifice  que  la  nation  tout 
entiiire  ne  s'impose  pour  maintenir  l'indépendance  et  l'inté^îté  do 
I  fa  patrie  ;  mais  le  devoir  du  (>ouvernement  impénal  est  d'arrêter,  si 
c'est  possible,  une  plus  gi-ande  efTusion  de  sang.  C'est  donc  au  nom 
de  rhumanité  que  nous  faisons  appel  aux  sentiments  de  justice  des 
grandes  puissances,  et  nous  espérons  qu'elles  voudront  bien  accueillir- 
favorablement  notre  démarche. 


Les  ressources,  c'est-fi-diro  les  moyens  de  défense, 
étaient  bien  réellement  épuisés;  la  Turquie  était  défini- 
livemenl  vaincue  et  hors  de  combat  ;  ce  que  dit  Server  de 
l'esprit  de  sacrifice  est  aussi  parfaitement  vrai.  A  ce 
moment  suprême,  le  devoir  de  l'hislorion  est  de  le  pro- 
clamer haulemenl.  Il  y  a.  dans  les  annales  du  monde,  peu 
de  guerres  où  les  soldats  et  les  officiers  aient  montré 
autant  d'abnégation,  de  patience  et  de  solidité,  ces  dons, 
ces  vertus  mômes  qui  deviennent  de  nos  jours  la  forme  de 
rUéroïsme  militaire  et  la  condiliou  du  succès,  ou  l'honneur 
de  la  défaite. 

Quatre  jours  après,  l'empereur  allemand  fil  répondre  h 
l'ambassade  turque  qu'en  ce  qui  le  concerne,  il  déclinait 
la  requête  du  sultan  pour  une  médiation. 

Ce  refus  seul  suffisait  pour  faire  échouer  la  démarche 
du  12  décembre.  Repoussée  sur  le  terrain  de  l'interven- 
tion collective,  la  Porte  fit  un  appel  séparé  à  la  Grande- 
Bretagne,  le  24  décembre  1877,  et  en  ces  termes  ; 

Il  y  a  une  dizaine  de  jours,  la  Sublime-Porte  s'adressait  aux 
grandes  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  pour  manifester 
son  désir  de  voir  le  rétablissement  de  la  paix.  Bien  que  celte  dé- 
marclie,  qui  faisait  l'objet  do  ma  dépêche  circulaire  du  12  décembre, 
ait  rencontré,  en  principe,  un  accueil  sympathique  en  Europe,  elle 
n'a  pu  cependant  aboutir  au  résultat  que  nous  étions  en  droit  d'en 
attendre.  Dans  cet  état  de  choses  et  devant  les  raisons  développées 
dans  ma  dépêche  précitée,  et  qui  subsistent  toujours,  S.  M.  1.  le 
iâVttan,  constamment  animé  du  désir  de  mettre  fin  à  une  guerre  qui 
i  les  doux  pays  belligérants  ot  d'épargner  une  plus  grande  eITu- 
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sion  de  sang,  a  décidé  de  s'adresser  au  gouvernement  de  S.  M.  bri- 
tannique, qui  a  porté  en  tout  temps  une  sollicitude  bienveillante  à 
Findépendance  et  à  l'intégrité  de  Tempîre,  base  fondamentale  de 
notre  vie  politique.  Je  viens  donc,  d'ordre  de  notre  auguste  maître, 
vous  inviter,  monsieur  l'ambassadeur  (Musurus-Pacba),  à  de- 
mander, au  nom  de  la  Sublime-Porte,  la  médiation  du  gouverne- 
ment de  S.  M.  britannique,  médiation  qui,  nous  en  sommes  con- 
vaincus, ne  nous  sera  pas  refusée  par  notre  ancienne  et  constante 
amie. 

Il  ne  s'agit  plus,  comme  au  12  décembre,  de  bon$  of- 
fices^ mais  d*unc  vraie  médiation.  Or,  au  moment  que  ses 
troupes  venaient  de  Tranchir  le  Danube,  Tempereur 
Alexandre  avait  déclaré  qu'il  n'accepterait  pas  d'interven- 
tion en  faveur  de  la  Turquie.  Cette  déclaration  a  été  faite  à 
Biela,  le  30  juillet  1877^  à  Tattaché  militaire  de  la  Grande- 
Bretagne,  lequel  en  a  rendu  compte  le  7  août  au  comte 
Derby  :  Médiation  in  favour  of  Turkey  could  not  he  enter- 
tained^  Le  mémorandum  de  M.  Wellesley  ne  fut  révélé, 
il  est  vrai,  que  Tannée  suivante  au  peuple  anglais,  scanda- 
lisé de  ce  relard  ;  mais  il  est  étonnant,  ou  que  lord  Derby 
lait  oublié  au  moins  de  décembre,  ou,  s'il  s'en  est  sou- 
venu, qu'il  n'ait  pas  imité  la  réserve  de  l'empereur  Guil- 
laume et  qu'il  ail  essayé,  au  contraire,  de  s'interposer 
entre  les  belligérants,  11  n'était  pas  difficile  de  com- 
prendre que  l'empereur  de  Russie,  après  avoir  été  laissé 
seul  par  l'Europe  pour  imposer  à  la  Porte  les  décisions  de 
la  conférence  européenne  de  Constantinople,  voulût  traiter 
directement  de  la  paix  avec  son  adversaire  vaincu  ;  il  y 
avail  même  de  l'indiscrétion  à  s'interposer. 

Le  ministère  français  ne  s'y  laissa  pas  prendre,  quoiqu'il 
pût,  lui,  ignorer  alors  le  mémorandum  de  M.  Wellesley. 
Invité  a  s'associer  à  la  démarche,  M.  Waddington  déclara 
que  le  gouvernement  français  ne  le  pouvait  faire  officielle- 
ment, tout  en  promettant  une  certaine  action  morale  et 


1.  hlue  Book,  n<»  9  de  1878.  Annexe  au  n»  3,  page  2. 
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on  conseillftnl  ans  deux  cours  de  ne  pas  froisser  leurs 
susceptibilités  réciproques  '. 

L'est  le  27  septembre  1877  que  lord  A.  Loft  us  reçut 
l'ordre  de  demander  au  gouvernement  russe  si  l'cinpereui' 
accueillerait  des  ouvertures  pour  la  paix  '.  —  Dès  le  29, 
l'ambassadeur  transmettait  au  principal  secrétaire  d'État 
la  réponse  catégorique  du  chancelier  de  l'empire  : 

Le  prince  Gortchakov  a  reçu  cette  communication  dans  un  espiil 
courlois  et  amical,  et  m'a  chargé  de  ré|>ondre  à  la  question  (enquiry) 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  la  Russie  ne  désirait  rien  plus 
que  d'arriver  à  la  paix  ;  mais  que,  pour  cet  objet,  la  Porte  devait 
s'adresser  elle-même  aux  commandants  en  chef  impériaux  en  Europe 
et  en  Asie,  lesquels  exposeront  les  conditions  auxquelles  un  armis- 
tice peut  être  accordé. 

Le  4  janvier  1878,  le  comte  Derby  fil  dire  au  prince 
Gortchakov  qu'il  lui  paraissait  clairement  indispensable 
que  les  conditions  auxquelles  serait  accordé  un  armistice 
qui  devait  comprendre  l'Europe  et  l'Asie,  plus  la  Serbie  et 
le  Monténégro,  fussent  disculées  entre  les  deux  gouver- 
nements et  non  pas  simplement  enlro  des  généraux  com- 
mandant une  porlion  des  forces  combattantes:  «  Le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  ajoutait-il,  appelle  l'allention 
du  prince  Gortchakov  sur  cette  modification  de  ses  vues.  » 

Lord  Loftus  répondit,  le  a  : 

Le  prince  a  répondu  qu'il  mainlenait  la  réponse  à  moi  donnée 
précédemment,  à  savoir  :  que  la  Porte  devait  s'adresser  directement, 
par  quelque  personne  notable  et  de  conGance,  aux  commandants  en 
chef  en  Europe  et  en  Asie.  Il  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement 
d'un  armistice,  mais  qu'il  avait  indiqué  ce  mode  d'arriver  à  la  paix, 
et  que  les  commandants  militaires  étaient  munis  d'instructions  pour 
exposer  les  conditions  auxquelles  un  armistice  pouvait  être  con- 
senli. 


1.  Livre  jaune  de  1S78,  pages  3  el  i. 

2.  LoTil  Derby  Qt  remarquer,  le  7  janvier,  i  M  usu  ru  s- Hacha,  que,  par 
eetu  démarche,  le  gouvernement  «le  la  reine  n'acceptait  pas  la  position  da 

mêdialeur.  Blue  Book,  a'  2  de  I87a,  n*  21. 


352 


Ll    GRlNDE-SRETAG'fE    POD&XT    L&    CcenBE 


Sur  des  communicalions  faile^  de  Londres  ît  Coostanti- 
iiople.  le  ministre  d(>  la  guerre  turc  se  mit  en  rapport  avec 
le  grand-duc  Nicolas,  qui  lui  répondit,  le  10  janvier: 

I.i.'S  néi^ocialions  peuvoDl  seulement  avoir  lieu  directemeol 
moi.  II  ne  peut  paa  ^tre  question  d'un  armîslice  en  ce  moment 
basfw  lie  paix. 

CoDsullt^  par  l'ambassadeur,  M.  Layard,  sur  ce  que  la 
Porte  devait  faire,  le  comte  Derby  répoodil.  le  12  jan- 
vier 1878.  qu'il  fallait  céder  h  l'exigence  russe  pour  la  bî^ 
mullanéité  des  négocialions  sur  l'armistice  et  sur  les  bai 
de  la  paix.  La  Porte  céda. 

Eu  résumé,  ni  la  présente  d'officiers  anglais,  ni  i'appa^ 
rilion  de  ia  Huile  à  Besika,  ni  l'abstcnlioD  imposée  iï  la 
Grèce,  ni  la  tentative  d'une  interposition  in  ej-lremis, 
n'empêchèrent  la  Turquie  d'être  réduite  h  la  derniîïre 
exln^mité,  d'être  obligée  de  s'adresser  directement  à  son 
vainqueur,  et  de  signer  des  bases  de  paix  eo  même  temps 
que  l'armistice. 

Pour  ne  pas  ralentir  et  corapliquerlerécit  outre  mesure, 
j'ai  omis  de  raconter  plusieurs  négociations  subsidiaires 
dont  les  actes  se  trouvent  dans  les  publications  officielles'. 


1 

e  la 
jan- 
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LE   TRAITÉ   PRÉLIMINAIRE  DU    3    MARS    1878 

Le  trailé  préliminaire  fut  signé,  le  3  mars  1878^  pour  la 
Russie  par  le  comte  Ignatiev  et  M.  Nelidovi  pour  la  Tur- 
quie par  Savfet-Pacha  et  SadouUah-bey.  Voici  les  disposi- 
tions y  consignées  {consulter  le  croquis  ci-Joint)  : 

Monténégro  (art.  1  et  2).  —  Le  Monténégro  recevra  une 
augmentation  de  territoire  comprenant  Niktchilch,  Gatzko, 
Kolachine,  Spouge,  Podgoritza,  Jabliak  et  Antivari.  La 
frontière  traversera  le  lac  de  Scutari  pour  aboutir  à  la  mer 
Adriatique  par  le  thalweg  du  fleuve  Roïana.  La  princi- 
pauté acquerrait  ainsi  un  large  accès  à  la  mer.  La  ligne 
frontalière  sera  déterminée  par  une  commission  euro- 
péenne. 

La  Porte  reconnaît  déflnitivement  Tindépendance  du 
Monténégro.  Une  convention  réglera  les  rapports  de  voisi- 
nage, et  si  un  accord  ne  peut  intervenir  entre  les  inté- 
ressés, les  questions  irrésolues  seront  tranchées  par 
Farbitrage  de  la  Russie  et  de  TAutriche-Hongrie.  Doréna- 
vant, s'il  y  a  discussion  ou  conflit,  sauf  le  cas  de  réclama- 
lions  territoriales,  la  Turquie  et  le  Monténégro  abandon- 
neront le  règlement  de  leurs  différends  à  la  Russie  et  à 
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r Autriche-Hongrie,  lesquelles  devront  statuer  en  commun 
arbitralement. 

Serbie  (art.  3  et  4).  —  La  Serbie  est  reconnue  indépen- 
dante. Elle  reçoit  un  agrandissement  au  sud-est  suivant 
une  ligne  qui,  se  rapprochant  d'abord  de  Novi-Bazar  cl  de 
la  ligne  ferrée  aboutissant  à  Mitrovitza,  tourne  à  Test 
comprenant  le  district  de  Leskovatz  et  se  dirige  ensuite 
vers  le  nord  en  donnant  à  la  principauté  le  district  de 
Nicha.  A  Touesl,  le  thalweg  de  la  Drina  formera  la  fron- 
tière, ce  qui  attribue  à  la  Serbie  le  petit  Zvornik  et  Zakar, 
objet  de  si  longues  contestations.  Sur  le  Danube,  le  fort 
dans  nie  d'Ada-Kalé,  située  vis-à-vis  la  frontière  serbe, 
un  peu  en  amont  d'Orsova,  sera  évacué  et  rasé. 

La  frontière  sera  déterminée  sur  le  terrain  par  une 
commission  turco-serbe,  assistée  d'un  commissaire  russe 
et  avec  la  participation  d'un  délégué  bulgare  pour  la 
limite  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie. 

Roumanie  (art.  5  et  19).  —  La  Porle  reconnaît  Tindé- 
pendance  de  la  Roumanie.  Le  gouvernement  roumain  fera 
valoir  ses  droits  à  une  indemnité  de  guerre  à  débattre 
entre  les  deux  parties. 

La  Russie  se  réserve  de  céder  la  Dobroudja  à  la  Rou- 
manie en  échange  de  la  partie  de  la  Bessarabie  acquise 
par  la  Moldavie  en  1856. 

Bulgarie  (art.  6  à  11).  —  Que  faut-il  entendre  par  le 
mot  Bulgarie'!  Voilà  une  question  qui  a  failli  meltre  le  feu 
à  l'Europe  en  1 878  et  qui  y  réussira  probablement  un  jour. 
Dans  la  pensée  des  contractants  de  San-Stefano,  la  Bul- 
garie est  le  pays  habité  par  les  Bulgares  ;  cette  définition, 
qui  parait  d'une  logique  irréfutable,  même  enfantine, 
présente  des  difficultés  pour  les  districts  où  la  population 
est  mixte. 

La  question,  du  reste,  n'était  pas  neuve,  puisque  la  con- 
férence de  Conslantinople  avait  énuméré  elle-même  les 


conlrées  à  comprendre  dans  la  Gulgiirie.  La  Russie,  dans 
les  préliminaires  d'Andrinoplc,  s'i^lail  habilement  référée  à 
la  décision  do  la  conférence  comme  minimum.  L'arlîcle  6 
de  Saii-Slefano  dctermini;  sur  le  terrain  une  Bulgarie  com- 
prenant des  pays  que  les  Bulgares  sont  supposés  habiter 
seuls  ou  en  majorité,  avec  la  restriction  qu'il  serait  tenu 
compte  des  nécessités  lopographiques  et  de  circulation. 

Kn  Europe,  dfcs  qu'on  vit  tracée  sur  dos  caries  celle 
Bulgarie,  il  s'éleva  une  clameur  immense  parmi  les  gens 
qui  savent  peu  la  géographie  et  pas  du  tout  l'ethno- 
graphie, c'est-à-dire  dans  la  grande  majorité  des  publi- 
cistes  ri  des  diplomates.  Comment!  ce  sera  si  grand? 
La  Bulgarie,  notre  Bulgarie  de  la  conférence,  allait  donc, 
elle  aussi,  du  Danube  jusqu'à  peu  de  distance  de  la  mer 
Egée  et  des  confins  de  l'Albanie  à  la  mer  .Noire  !  Comme 
la  poule  qui  a  couvé  un  canard.  les  conférenciers  n'en 
revenaient  pas  d'avoir  mis  au  monde  un  pareil  enfant 
(cuir  le  a'oifuis,  p.  177),  et  surtout  de  voir  qu'il  avait  tant 
grandi  en  si  peu  de  temps.  Comment  !  ces  Bulgares,  dont 
l'unnée  dernifere  nous  soupçonnions  à  |)eine  l'existence, 
que  nous  prenions  pour  des  Grecs  ou  des  Turcs,  vont 
écouler  librement  et  tranquillement  leurs  utiles  pro- 
duits par  deux  mers  !  Et  l'Europe  va  pouvoir  traiter  direc- 
tement avec  ces  tondus,  ces  pelés,  sans  subir,  avec  le 
contrôle  de  la  Porte,  les  difficultés  et  les  frais  des  deux 
Uosphorcs  ?  C'est  infolérable  !  Haro  !  Voilà  les  belles 
choses  qu'où  entendit  alors  en  Europe. 

Pour  mon  compte,  je  n'admettrai  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  l'altribulion  à  la  Bulgarie  de  plusieurs  districts 
frontaliers,  à  propos  desquels  il  faudra  peser  les  réclama- 
lioDS  des  Grecs,  des  Serbes,  des  Vataques  el  des  Albanais. 
Ou  doit,  cependant,  reconnailre  que,  dans  son  ensemble, 
le  tracé  de  San-Sléfano  diffère  peu  du  tracé  admis  par  la 
conférence  de  Conslantinople  et  paraît  en  conformité 
atec  les  travaux  ethnographiques  les  plus  répandus, 
comme  avec  les  enseigaemcnis  de  l'histoire...   Pour  ne 
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piss  ax  >iiltaB  fse  h  mode  healifor  da  mur  d'AnasIase; 
i{aî  «;r{<-èe  pr^:?qoe  toet  le  fitlonl  de  le  mer  Noire  mvec 
B.:cr^L-  -îî  ViriA-  qui  î^>l«?  Coostanlinople  de  ITEenégo- 
%•=-.  i-?  Il  Rj^zir?  rt  -ie  r.\Ibanie:  de  cette  grande  Bulga- 
re •*.  iis-j-:.  Ir  tri; II*  'i-î-  Niih-Stefano  fait  une  principauté 
.iui.n.'Sie,  :n:cuir>?  du  sultan,  avec  un  gouTernement 
•rhrv  tien  et  une  ciiiice  nationale. 

Le  prin.:-  '^-^^n  tlu  par  la  p-i^pulation  et  confirmé  par  la 
Porte  A^«f  •:  ra>>eïUiaient  de^  Puissances.  Il  ne  pourra  être 
oh*i>i  parmi  Ii>  J\rasties  rêvantes  des  grandes  puis- 
sicoe?  de  rEiir.'pe.  Une  assemblée  de  notables,  sous  la 
-ur^eillàcce  d'un  commissaire  russe  et  en  présence  d'un 
ottoman.  êUU'vrvTa  l'organisation  future  conformément  à 
ce  qui  a  été  prati  juê  en  IS30  piur  les  règlements  oi^- 


1.  S'iint  Ojri::'.  f.:  s  tut  If. 'À ■-/••.  'f^.  ffc.  «ir^  un  mémoirt  $ur  (a 
iangtu:,  i'aiph'xt^t  €t  .v  rit'  ^lUri^UiS  aux  ap^Ares  slaves  du  II*  «lècle» 
par  A.  d'ArrJ.  Piris.  Lîp.ui.  1SS5. 
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biques  (le  la  Moldavie  el  de  la  Yalachie.  L'introduction  et  le 
PODclionaernent  du  nouveau  régime  sei'onl  confiés,  pendant 
peux  années,  à  un  commissaire  russe.  Après  une  année, 
fâ  une  entente  s'établit  entre  la  Russie,  la  Porte  et  les 
abinets  européens,  ces  derniers  pourront  adjoindre  au 
ommissaire  russe  des  délégués  spéciaux. 
Toutes  les  anciennes  forteresses  seront  rasées.  L'armée 
~oltomaiie  ne  séjournera  plus  en  Bulgarie  ;  la  Porte  aura  le 
droit  de  faire  passer  parce  territoire,  sur  des  roules  déter- 
minées, les  troupes  destinées  à  la  Bosnie,  à  l'Herzégovine 
ou  à  l'Albanie,  mais  seulement  les  réguliers,  à  l'exclusion 
des  Circassiens  et  des  Biichi-Bozoukr;. 

Jusqu'à  In  formation  de  la  milice  indigène,  la  Bulgarie 

lera  occupée    par    un    corps  russe  qui    n'excédera   pas 

),000  hommes.  Celle  occupation  est  limitée  à  un  lerme 

approximatif  de  deux  années.  Le  corps  d'occupaliou  con- 

fjervera  ses  communications  avec  la  Russie,  non  seulement 

wr  les  ports  de  la  mer  Noire,  mais  par   la  Roumanie. 

IfCetle  dernière  n'avait  pas  été  consultée,  ce  qui  est  au 

boins  un  manque  d'égards.) 

Les  Bulgares  qui  voyageront  ou  séjourneront  dans  les 
autres  partie."f  de  l'empire  ottoman  seront  soumis  aux  lois 
_ti(  aux  autorités  ottomanes. 

Dans  les  localités  où  les  Bulgares  sont  mêlés  aux  Turcs. 
iux  Grecs,  aux  Koutzo-Valaques  et  .\lbanais,  il  sera  tenu 
"un  juste  compte  des  droits  et  des  intérêts  de  ces  popula- 
tions pour  les  élections  et  dans  l'élaboration  du  règlement 
organique.  (Il  fallait  jijuuler les  Serbes.) 


Danube  fart.  12  el  \'i).  —  Toutes  les  forteresses  du  Da- 
nube seront  rasées.  Il  n'y  aura  désormais  plus  de  place 
îbrte  sur  les  bords  de  ce  fleuve  ni  de  bâtiments  de  guerre 
lans  les  eaux  des  principautés  de  Roumanie,  de  Serbie  et 
Kb  Bulgarie,  sauf  les  slalionnaires  usités  et  les  bÂIiments 
igers  destinés  à  la  police  fluviale  et  au  service  des 
Hiuanes. 

17 


r||ro|ir*l*lll|f    (lu    ll.iliî^Lr:,    *»:!..    H-iJ^  -liLrr    ll*.u'  .•     L'-  Sli- 

l»limi»-Porh*  pron'l  â  5^1     iiiVT    jr  •r:*.;î..'=^r-2iex:    i-    .i 

\\w\\\  appliqu*')'-*  en  Bn^iii-  -:  -1  HtT-.  •  jlt  .r-  :r:.:.jij- 
di»!»'*  «Miro|M'»riiii«*s  jir«'M.Milr»r*  -.  is  r  l'-rr-Lr^  :t  •!. •:.-:&-- 
(ini»j»h\  a\ri*  li'.>  iiKHlilicati'jL*  q-i  s-rrê^-ri.:  irr-r-rer  d  un 
I  iMMUMiii  acroni  mire  la  Port-,  li  Rir^.r  -r:  lA-Vi.hr- 

/'  ;  .x  t/rrt'f/urs  'aii.  I.'i  .  —  L-  rr.^rZJT:-:  j-nar  i 
I.)  {  mMt  !*ii  ISliS  srra  apj)liqur  >iTU|»L;i^L:'!-rZi-rii:. 

l  a  it\uliMiuMil  aiialo}j:ii«»  sera  inlrHluit  rn  Th«i:>>aiif.  en 
I  |M'x*  »l  iliins  li»s  autres  parlio  d*.- la  Tur.juîr:'  d  Europe 
|VM.    h'Mpiolles  il  n'a  pas  élé  slipulé    un»:-    ori:âDi>dlioii 

I 

P.  N  .AM\nui>^ii>n^  sptM'iales,  dans  lesquelles  rt'li-aaeiil 

.».•..    .iiu.i    um»  larm*  parliripalion,    seront    ohariiéos 

. ,.,      p:  iM  iih(»  trelahorcr  le  nou\eau  rè::iL'mr"nl.  r\ 

.  r         .     ;s..::.  ;.i  L»  Kussie  avant  de  le  maître  ♦_•»  ext.'ou- 


^  h»  l.i  INulr  s'eiif^ai^e  à  réaliser  sans 

./>  .;;n.liiM\ili(>ns  <»l  les  i'éfoi'me.>  exigées 

N  .  \  .i.;\  ^l.ins  les  piovinetîs  habitées  par  les 

V  .  ..  .;.:::r  huir  sérurilé  eonlre  les  Kurdes 


.  ,.'  A     . 


•    ■  I  >     1    < 
I 


i  /.  ..:;i.'l('  rsl  relalifà  une  délimila- 
■../.,.\M.;;./»:i  depuis  très  longtemps  et  il 
.  :.  !.i^     .^i'iv-  à  la  Perse. 


Iî>  .    -  Avee  la  question  bul- 
-u,     ./ U'  .,   .  ..;>  «;:  os  d  oraires  et  de  eonsé- 
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L'indemnité  est  (ixée  à  mille  quatre  cent  dix  millions 
(1 ,410,000,000)  de  roubles. 

Vu  les  embarras  financiers  de  la  Turquie,  la  Russie 
acceptera  pour  un  milliard  cent  millions  de  roubles  :  a)  la 
Dobroudja  avec  les  îles  du  Delta  et  celle  des  Serpents 
(pour  les  transférer  à  la  Roumanie)  ;  b)  Ardahan,  Kars, 
Batoun,  Bayazid  et  le  territoire  jusqu'au  Saganlongh. 

Le  payement  du  reste  de  l'indemnité  sera  l'objet  d'ar- 
rangements spéciaux. 

Moines  et  pèlerins  [diV{.  22).  —  Les  ecclésiastiques,  les 
pèlerins  et  les  moines  russes  voyageant  ou  séjournant  dans 
la  Turquie  d'Europe  ou  d'Asie  jouiront  des  mêmes  droits, 
avantages  et  privilèges  que  les  ecclésiastiques  étrangers 
appartenant  à  d'autres  nationalités. 

Le  droit  de  protection  officielle  est  reconnu  à  l'ambas- 
sade impériale  et  aux  consulats  russes  en  Turquie  tant  à 
l'égard  des  personnes  sus-indiquées  que  de  leurs  posses- 
sions, établissements  religieux,  de  bienfaisance  et  autres 
dans  les  Lieux-Saints  et  ailleurs. 

Ce  qui  précède  n'est  guère  que  la  confirmation  des 
avantages  concédés  à  Kulchuk-Kainardgi  en  1774.  Une 
autre  disposition  de  l'article  22  aura  pour  effet  de  mainte- 
nir au  mont  Athos  la  situation  des  moines  russes  qui  se 
disent  menacés  parles  moines  grecs. 

Les  détroits  (art.  24).  —  Cet  article  est  l'enterrement 
de  l'espoir  où  avait  été  la  Russie  d'obtenir  la  liberté  des 
détroits  pour  sa  marine  de  guerre.  L'article  stipule  seule- 
ment que  les  navires  marchands  neutres  pourront,  même 
en  temps  de  guerre,  passer  les  détroits  en  arrivant  des 
ports  russes  de  la  mer  Noire  ou  en  s'y  rendant. 

Évacuation  (art.  25  et  26).  —  Sauf  ce  qui  a  été  stipulé 
à  l'article  VIII  pour  la  Bulgarie,  l'évacuation  complète 
de  l'armée  russe  aura  lieu  en   Europe  trois  mois^   et 


de  Ift  paix  défliiH 
tive. 


—Tel  cit  lehMlé  Je  Sm  SWiJino  ;  j^en  rfs«- 
lef  Inib  le»  plw  aflaris  :  poar  eBeHODème,  k 
Raiéie  se  iHt  doBBcr,  amc  Eais,  le  clef  de  TAne  MiDeare, 
et,  «lec  Pilo—  ■  le  memà  boa  port  sar  le  cftie  sod-oneotale 
de  le  Mer  Xoiie,  HIe  letie»!  le  Dohwwrfje,  comme  moyen 
d'écliai^  po«r  rcatrer  dess  le  peitie  de  la  Beseeiebie 
cédée  eo  1836.  la  positioa  des  moiaee  meaes  an  moet 
Aihoe  est  genalie. 

Ed  fiTear  des  chrélieBs  d'Orient,  la  Rnssie  a  stipulé 
bien  daienlage  ;  le  Vontén^io  acquiert  les  forteresses 
qei  Fétooflaient  et  un  vaste  accès  à  la  mer  ;  son  indépra- 
dence  de  bit  est  reconnue  par  la  Porte.  La  Bosnie  et 
l^Henéfsoiine  anront  nne  autonomie  administrative.  Pour 
ces  deux  proTinces,  comme  pour  le  llontén^^,]a  Rnssie 
exercera  le  patronage  de  moitié  arec  rAntriclie.  La  Serbie 
obtient  son  indépendance  et  un  agrandissement.  La  Rou- 
manie sera  aossî  indépendante.  Ijes  provinces  grecques 
auront  une  organisation  locale  analogue  à  celle  de  la 
Crète.  Entiii.  les  Bulgares  acquièrent  une  indépendance 
de  fait  <ur  tout  le  vaste  territoire  entre  deux  mers,  où  ils 
sont  eslimés  habiter  soit  seuls,  soit  en  majorité. 


Il 


LES    INTERVENTIONS    DE  LA    RUSSIE 

Le  traili"'  de  San-Stéfano  marque  le  point  culminant  de 
rinlenention  russe  en  Orient. 

Ce  qui  suivra,  c'est-à-dire  le  traité  de  Berlin,  sera  une 
œuvre  collective  et  de  concessions  réciproques,  Tœuvre 
de  tout  le  monde,  et  par  conséquent  de  personne.  Le 
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Iraiti^  de  Sati-Stéfano,  au  contraire,"  est  l'œuvre  de  la 
Russie  seule.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  montre  à 
San-Stérano  ce  qu'il  veut  dans  son  for  inlérieur.  et  ce 
(|u"il  peut  lorsqu'il  se  Irouve  en  Ifilo-à-ti^le  avec  la  Sublime- 
Porle. 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  jeter  un  coup  d'œil  rô- 
Irospeclir  sur  ce  qu'a  été  jusqu'alors  l'intervention  russe 
et  sur  ses  résultats. 

J'en  étais  lâ  de  ce  travail,  lorsqu'il  est  arrivé  au  public 
une  impression  d'ensemble  qui  m'a  paru  d'une  haute 
valeur.  Cette  impression  est  l'œuvre  d'un  homme  qui  a 
Hé  in^lé  lui-même  aux  affaires  dans  le  centre  de  l'Europe  ; 
il  m'a  semblé  qu'elle  eùl  sa  place  ici.  Aussi  bien,  le  dirai- 
je,  j'ai  appréhendé  quelquefois  que  ma  vieille  conviction 
en  faveur  de  la  renaissance  chrétienne  de  l'Orietit  pût 
altérer  la  justesse  de  mon  appréciation.  La  sympathie  pour 
l'œuvre  ne  va-t-elle  pas  rejaillir  sur  l'ouvrier?  M.  Julian 
Klaczko  étant  Polonais,  je  le  sais  à  l'abri  d'un  pareil  entraî- 
nement ;  aussi  lui  passé-je  volontiers  la  parole.  Je  citerai 
successivement  deux  passantes  de  son  travail  : 

Depuis  1571,  une  apostasie  hideuse  avait  commencé  â  exercer, 
parmi  les  chrétiens  d'Orient,  des  ravai^s  qui,  d'abord  peu  remar- 
qués, tinirenl  par  éclater  â  lous  tes  yeux  dans  les  dernières  années  du 
XVII'  siècle.  Des  voyageurs  comme  Clievalier,  Pocole  et  la  Motraye, 
observent  vers  celle  époque,  dans  le  Levant,  des  renversions  en 
m.isse  des  populations  de  l'un  et  l'autre  rile  à  l'islamisme  ;  mais 
c'est  surtout  dans  les  rapports  des  noncen  et  des  missionnaires  apos- 
toliques qu'on  peut  suivre  ta  marctie  projfressive  et  effrayante  de  ce 
fléau.  Dt^laissés  de  l'Occident,  oubliés  de  lout  le  monde,  les  rayas 
avaiont  commencé  par  se  sounielire,  avec  le  fatalisme  oriental,  à  ce 
qui  pouvait  leur  paraître  l'arrêt  irrévocable  du  destin  et  par  trouver, 
comme  le  dit  des  Albanais  une  relation  contemporaine,  qu'il  fallait 
bien  obéir  à  un  mailre  auquel  Dieu  a  déFinilivement  donné  la  terre. 

La  marée  de  l'apostasie  montait  toujours,  et  à  la  limite  des 
xvii"  et  xvdi"  siècles,  il  y  eut  un  moment,  dit  un  historien,  où,  à 
en  jui>er  d'après  didérenls  indices,  le  ctiristianisme  semblait  menacé 
dans  toutes  les  parties  de  la  Turquie  d'une  Un  et  d'une  desiruclion 
ntencieuse... 

e  courant  fut  arrêté  soudain  par  l'apparition  de  Pierre  le  Grand 


Qo^lfe  rijttcSEKM  lirHW-je  des  fvtaisses  de  M.  K^ 

J>aipn!îî'*rài  î»^  po>er»  poroks  pour  cooseiUer  à  l'Ea- 
r-jc-e.  =ii^  Çii^  ^«àrti'r^iIi^remeQt  à  mes  compatriotes,  aux 
Frinv  vi*.  ir  r>rpo*&ir^  «rocraf^iiseinent  la  tâche  à  laçudle 
Uf  r*»i  **:n  'f^  •;*':«•.<  .«^ï  «^  p^n:  trûtemeni déro6ée$  depuis 


1.  l'i-î  -1  £--:-*f  i:*  Itjlt-M  %i<u  ii  i^  oorembre  1378. 


TROISIEME  PARTIE 


LES   NÉGOCIATIONS 

QUI  ONT  ABOUTI  A  LA  PAIX 


SMIàBE  K  U  nOISlilE  PARTIE 


LnvK  SIXÉ3B.  —  Divnat  Cansi^ataaolem 

• 

Ltbc  sorrEXE  —  La  crs^. 


LIVRE    NEUVIEME 


LES   EXPLICATIONS    PRÉLIMINAIRES 


Le  traité  de  paix  qui  devait  être  signé  à  Berlin  a  une  ori- 
gine double,  ou,  pour  autrement  dire,  il  est  le  résultat  de 
deux  causes j  de  deux  forces  qui  ont  agi  simultanément  en 
sens  inverse. 

La  cause  la  plus  apparente  est  la  guerre  dirigée  par  la 
Russie  contre  Tempire  ottoman  ;  Tautre  cause  est  l'inter- 
vention diplomatique  de  TEurope,  et,  plus  spécialement, 
celle  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  n'est  pas  la  guerre  seule 
qui  a  fait  la  paix.  Sans  l'intervention  diplomatique,  la 
guerre  arrivait  à  un  résultat  très  différent  de  celui  qui  a 
été  consacré  le  13  juillet  1878. 

D'un  autre  côté,  ce  n'est  pas  seulement,  ni  même  prin- 
cipalement, au  congrès  de  Berlin  que  le  belligérant  vic- 
torieux a  rencontré  les  intervenants  de  l'Europe.  L'inter- 
vention diplomatique  a  été  simultanée  à  l'action  militaire  ; 
elle  l'a  même  précédé  :  la  communication  anglaise  du  6 
mai  1877  est  bien  postérieure  de  deux  semaines  à  la  dé- 
claration de  guerre  ;  mais  il  n'avait  pas  été  tiré  un  coup 
de  canon,  et  l'armée  russe  ne  franchit  le  Danube  que  le 
23  juin. 

En  outre,  lorsque  la  Turquie  épuisée  dut  renoncer  à 
une  lutte  dont  elle  sortait  militairement  avec  honneur, 
les  démonstrations  de  la  Grande-Bretagne,  sans  aller  jus- 
qu*à  l'action  proprement  dite,  prirent,  au  commencement 
de  l'année  1878,  un  caractère  qui  modifia  sensiblement  la 
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p«»*ifi«»n  re^pif*cli\o  où  le  sort  dt?s  arme-^  avait  laiss**  le 
Viiiiqueur  ri  le  vaincu.  Sans  la  présence  de  la  tlotle  bri- 
tannique dans  la  mer  de  Marmara.  le  traité  de  S.m-Slé- 
fimi  lui-même  oui  été  différent  de  ce  qu'il  est  sorti  de? 
préliminaires  dWndrinople. 

Enfin  re  ne  sont  pas  les  propos  échangés  autour  du 
lapi'î  vert  présidé  par  le  prince  de  Bismarck,  mais  cVst 
lai^cor-l  intenenu  au  préalable  entre  Londres  et  Sainl- 
Pél.-r-bouri:  qui  a  dicté  les  conditions  de  la  paix.  U  est 
impo*>ibIe  de  rien  comprendre  au  congrès  de  Berlin  si 
•:»n  li^^'de  d^s  néîrociations  qui  ont  abouti  à  la  mission  du 
romt»-  Schouvalov. 

Li  pré'ipnte  élude  a  pour  objet  d'exposer,  sur  la  foi  des 
diiH^uments  officiels.  les  négociations  qui  sont  la  genèse 
du  traité  de  Berlin  et  le  germe  des  complications  qui 
suivirent. 
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mSSKS 

La  <i:.ifi.l»-Bn*lairne  avait  dès  le  principe,  comme  les 
ài-.îit  -  |ui>sanr«'s,  aflirnié  publiquement  sa  neutralité 
oiii.irilr.  Avant  le  passajr.^  du  Danube  par  Tarmée  enva- 
hissanlt\  le  cai«inet  de  Londres  adressa  à  celui  de  Saint- 
Petersl'our::  uni*  communication  particulière  ayant  pour 
objet  tl'expoMT  >ous  quelles  conditions,  spéciales  à  la 
iirande-Hrrlairne.  cettr  neutralité  sorail  maintenue. 

Voici  cette  f:ra\e  communication  qui  est  du  6  mai  1877  : 

Iv  >:oii\ornoinont  df  S.  M.  la  Reine  ..  n'a  pas  perdu  de  temps 
iHUir  pn^rlanuT  sa  neutralité.  Il  a,  dès  le  premier  jour,  averti  la 
l\»iU*  4u\'lli'  ne  devait  i>as  compter  sur  son  concours  et  il  est  bien 
xUVuU^  à  pom-suivre  avec  impartialité  la  ligne  politique  ainsi  an- 


SPÉaFinATIOS    DES    INTÉRÊTS    ANGLAIS    ET    RUSSES 
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noncée,  tant  qu'il  n'y  aura  d'engagés  que   les  seuls  jntéréls  turcs. 

Si  la  guerre  actuelle  venait  malheureusement  à  s'étendre,  cela 
pourrait  compromettre  certains  intérêts  que  le  gouvernement  anglais 
est  tenu  et  décidé  à  défendre,  et  il  lui  a  paru  désirable  de  définir 
clairement,  en  tant  qu'on  peut  le  faire  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, quels  sont  les  plus  importants  de  ces  intérêts. 

En  première  ligne  figure  la  nécessité  de  laisser  ouvertes,  intactes 
et  ininterrompues  les  communications  entre  l'Europe  et  l'Orient  par 
le  canal  de  Suez. 

Une  tentative  de  iilocus  ou  d'intervention  d'un  autre  genre  dans 
le  canal  ou  ses  abords  serait  considérée  par  l'Angleterre  comme  une 
menace  pour  l'Inde,  et  comme  une  grave  atteinte  au  commerce  du 
monde. 

Sur  ces  deux  cbefs,  la  moindre  mesure  prise  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre  —  et  le  gouvernement  anglais  espère  que  ni  l'un  ni  l'autre 
des  belligérants  n'a  l'inlention  d'en  adopter  —  rendrait  impossible  le 
maintien  de  son  attitude  de  neutralité  passive.  Les  intérêts  commer- 
ciaux et  ISnancier.s  des  nations  européennes  se  trouvent  si  largement 
engagés  en  Egypte  qu'une  attaque  contre  ce  pays  ou  son  occupation, 
même  temporaire  dans  des  vues  stratégiques,  ne  pourraient  être 
acceptées  avec  indifférence  par  les  puissances  neutres;  mais  dans 
tous  les  cas,  elles  ne  le  seraient  certainement  pas  par  l'Angleterre. 

L'importance  de  Conslanlinople,  tant  au  point  de  vue  militaire 
qu'au  point  de  vue  polilique  et  commercial,  est  trop  généralement 
reconnue  pour  avoir  besoin  d'être  démontrée.  Il  est,  par  conséquent, 
inutile  de  vous  signaler  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  verrait 
pas  d'un  œil  indifférent  passer  en  d'autres  mains  que  celles  de  ses 
possesseurs  actuels  une  capitale  placée  dans  une  situation  aussi  im- 
portante. 

Les  dispositions  actuellement  existantes  prises  sous  la  sanction  de 
l'Europe,  réglant  la  navigation  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  lui 
paraissent  sages  et  salutaires,  et,  à  son  avis,  il  y  aurait  de  graves 
inconvénients  a  y  întroduii'e  la  moindre  raodilication. 

Le  gouvernement  a  jugé  utile  de  vous  exposer  ainsi  franchement 
ses  vues.  Le  cours  des  événements  peut  montrer  qu'il  a  encore 
d'autres  intérêts,  tels,  par  exemple,  que  dans  le  golfe  Persique,  qu'il 
serait  de  son  devoir  de  protéger;  mais  il  ne  doute  pas  que  ces  indi- 
cations suffisent  pour  faire  connaître  à  Votre  Excellence  les  limites 
dans  lesquelles  il  espère  voir  la  guerre  se  renfermer,  ou,  dans  tous 
les  cas,  celles  dans  lesquelles  le  gouvernement  anglais  entend  main- 
l«uif  sa  politique  d'abstention  et  de  neutralité. 

Il  a  la  conQance  que  l'empereur  de  Russie  appréciera  son  désir  de 
voir  sa  politique  bien  comprise  et  se  conformera  aux  assurances 
données  â  Livadia  et  publiées  à  la  i-equéle  de  Voire  Excellence,  lors- 
qu'il donna  sa  parole  d'honneur  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  s'em- 
parer de  Constant  inople,  en  ajoutant  qne  si  les  néceesitôs  de  la  guerre 
l'obligeaient  à  occuper  une  partie  de  la  Bulgarie,  celle  oCaiiHition 


ne  lenit  <pie  praritoirecft  ne  dmait  ^as  jvm^fc  w  <|M  h  piizèl 
le  alnide  b  popslafion  dirMf  ne  fineat  anavêi. 

te  gomef  uement  aaghii  ne  pert  mieBai  ptwwtr  «a  wmlhmee  Ab» 
cet  dédantioiit  de  S.  M.  Inpériale  ^'cb  prianl  Yolre  Enrihniae 
de  transmettre  à  S.  M.  l'Emperenr  et  an  ffonvenienient  nme  kt 
firanehes  espUcations  sur  la  fiolitMine  «i*»»—  qne  j'ai  en  ITiunneBi 
de  ¥oos  flonmeltre. 


II  y  a  d'abord  à  relever,  dans  cette  GoaunnnicatioD,  la 
désinvollnre  avec  laquelle  le  cabinet  de  Saint-Jamea  ré- 
pudie toute  espèce  de  solidarité,  même  de  connenté  entre 
les  intérêts  britanniques  et  ceux  de  la  Turquie- 

Les  indications  relatives  à  Constantinople  et  à  la  Bul- 
garie sont  une  superfélation,  car  que  peut-on  demander 
de  plus  à  un  gouvernement  non  pariementaire  que  la  pa- 
role d'honneur  du  souverain,  déjà  donnée  apontanémenl 
à  Livadia?  Alexandre  n'avait-il  pas  déclaré  quMI  ne  vou- 
lait garder  ni  Constantinople  ni  la  Bulgarie  *  ? 

La  déclaration  relative  au  canal  de  Suez  est  une  redon- 
dance destinée  à  retentir  dans  les  Mue  books,  car  lord 
Derby  n*a  jamais  pu  imaginer  que  la  Russie  eût  Finten- 
lion,  mftme  les  moyens  de  bloquer  Port-Saïd  ou  d'occuper 
le  Caire,  et,  le  pAl-elle,  qu*elle  y  trouvât  le  moindre  in- 
térôL 

Quant  à  Tinsinuation  sur  le  golfe  Persique,  afin  d'être 
rassurés  de  ce  côté,  les  Anglais  n^avaient  qu'à  se  remé- 
morer leur  stérile  expédition  de  Mohamera^  en  1857. 

Le  maintien  des  dispositions  européennes  relatives  au 
Bosphore  et  aux  Dardanelles,  était  alors  le  seul  point 
sérieux  dans  celle  énuméralion  de  Tintérêt  anglais.  Et 
c'était  réellement  grave,  car  on  devait  savoir  pertinem- 
ment dans  toutes  les  chancelleries  que  la  Russie,  une  fois 
garantie  Tamélioralion  du  sort  des  chrétiens,  entendait 
exiger  pour  elle-même  deux  concessions  :   à  savoir,  la 


1.  Voir  infrà  la  conversatioQ  du  8  juin,  où  la  pensée  russe  sur  Constan- 
tinople est  précisée. 
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rétrocession  bessarabiijuo  et  la  liberté  coraplèle  des  dé- 
troits. 

La  réponse  du  prince  Gortchakov  est  du  30  mai  1877  : 


Le  cabinet  impérial  n'a  l'intenlion  ni  du  bliH|iiH-  le  cajtal  de  Suei, 
ni  d'enlraver  ou  menacer  en  aucune  façon  lanavigalion  sur  ce  canal. 
Il  considère  le  canal  comme  un  ouvrage  international  dans  lequel  le 
commerce  du  monde  entier  est  intéressé  et  qui  doit  Mté  à  l'abri  de 
toute  attaque. 

UÉffj/ple  lait  partie  de  l'empire  ottoman  et  son  contingent  figure 
dans  l'armée  turque.  Iji  Russie  pourrait,  par  conséquent,  se  consi- 
d<5rer  comme  étant  en  guerre  avec  l'Egypte.  Cependant,  le  cabinet 
im[iérial  ne  perd  de  vue  ni  les  intérêts  européens  engagés  dans  ce 
pays,  ni  les  intérêts  anglais  en  particulier.  Il  ne  comprendra  pa» 
l'Egypte  dans  le  cercle  de  ses  opérations  militaires. 

En  ce  qui  concerne  Conslantinople ,  le  cabinet  impérial,  tout  en 
ne  pouvant  dés  aujourd  hui  préjuger  les  événements  et  l'issue  de  la 
guerre,  réitère  l'assurance  que  la  conquête  de  cette  capitale  n'entre 
pas  dans  les  desseii)S  de  M.  S.  l'Empereur.  Son  gouvernement  recon- 
uait  que,  quoi  qu'il  arrive,  l'avenir  de  Constanlinople  est  une  ques- 
tion d'intérêt  général  qui  ne  saurait  être  résolue  que  d'un  commun 
accord,  et  que,  si  la  possession  de  cette  ville  venait  à  être  mise  en 
question,  on  ne  saurait  consentir  à  ce  qu'elle  appartint  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  grandes  puissances  européennes, 

(juanl  aux  détroHs,  quoique  leurs  rives  appartiennent  au  même 
souverain,  ils  forment  l'entrée  de  deux  grandes  mers  où  le  monde 
entier  a  des  intéréla  engagés.  Il  est,  par  conséquent,  d'une  impor- 
tance majeure,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  l'équilibre  intcrnalional, 
que  celte  question  soit  résolue  au  moyen  d'une  entente  générale  sur 
des  bases  équitables  et  efficacement  garanties. 

Lord  Derby  a  fait  allusion  à  d'autres  intérêts  britanniques  qui 
pourraient  être  affectés  par  l'extension  éventuelle  de  la  guerre,  tels, 
par  exemple,  que  le  golfe  Persique  et  la  route  de  Yinde.  Le  cabinet 
impérial  déclare  qu'il  n'étendra  pas  la  guerre  au  delà  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  atteindre  le  but  hautement  et  nettement  avoué  qui  a 
déterminé  l'Empereur  à  prendre  les  armes.  It  respectera  les  intérêts 
anglais  signalés  par  lord  Derby  aussi  longtemps  que  l'.\nglelerre 
restera  neutre. 


Ainsi  suc  la  queslion  des  déiroils,  Je  cabinel  russe  ne 
ferme  la  porte  à  aucune  suggessiou  uU6rîeure  ;  mais  il 
déclare  se  soumettre  à  une  entente  générale.  C'est  une 
concession  très  sérieuse. 

Après  avoir  ainsi  donné  satisfaction  complète  aux  iulé- 
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rëls  anglais,  le  prince  Gortchakov,  demande,  à  son  tour, 
le  même  respect  pour  les  intérêts  russes,  et  il  définit  ces 
intérêts  comme  on  va  le  voir  : 

Il  (le  cabinet  impérial)  est  en  droit  d'attendre  que  le  gouvernement 
anglais,  de  son  cùté,  prendra  en  sérieuse  considération  les  intérêts 
spéciaux  de  la  Russie  en^gés  dans  cette  guerre  et  pour  lesquels  elle 
s'est  imposé  de  si  lourds  sacrifices.  Ces  intérêts  consistent  dans  la 
nécessité  absolue  de  mettre  fin  à  la  situation  déplorable  des  chré- 
tiens soumis  à  la  domination  turque  et  a  Tétat  de  trouble  chronique 
dont  elle  est  la  cause. 

En  quoi  cette  «  situation  déplorable  »  et  ce  a  trouble 
chronique  »>  sont-ils  des  intérêts  russes?  C'est  ce  que  le 
chancelier  de  Tempire  va  expliquer  dans  la  suite  de  la 
même  dépêche  : 

Cet  état  de  choses  et  les  actes  de  violence  qui  en  résultent  ré- 
pandent en  Russie  une  agitation  provoquée  par  le  sentiment  chrétien 
si  profondément  enraciné  dans  le  peuple  russe,  et  par  les  liens  de 
race  et  de  religion  qui  rattachent  ce  peuple  à  une  grande  partie  de 
la  population  chrétienne  de  la  Turquie.  Le  gouvernement  impérial 
est  d'autant  plus  obligé  de  tenir  compte  de  cette  agitation  qu'elle 
réagit  sur  la  situation  intérieure  et  extérieure  de  l'Empire. 

A  chacune  de  ces  crises,  on  suspecte  et  on  accuse  la  politique  de 
la  Rus.sit*;  et  ses  relations  intérieures,  son  commerce,  ses  finances  et 
son  cré«lit  en  sont  afleclés.  S.  M.  l'Kmpereur  ne  saurait  indéfînimen! 
laisser  la  Russie  exposée  à  ces  accidents  ruineux  qui  entravent  son 
développement  pacifique  et  lui  causent  des  maux  incalculables.  C'est 
pour  en  tarir  la  source  que  S.  M.  Impériale  s  est  décidée  à  imposer 
à  son  pays  le  fardeau  de  la  guerre. 

Le  but  ne  saurait  être  atteint  aussi  longtemps  que  les  populations 
chrétiennes  de  la  Turcjuie  ne  seront  pas  placées  dans  une  situation 
dans  laquelle  leur  vie  et  leur  sécurité  soient  sutfîsamment  garanties 
contre  les  abus  intolérables  de  Tadministration  turque.  Cet  intérêt, 
qui  est  un  intérêt  vital  pour  la  Russie,  n'est  en  opposition  avec  aucun 
des  intérêts  de  TKurope,  laquelle,  d'ailleurs,  souffre  elle-même  de 
Tétat  précaire  de  TOrient. 

Le  cabinet  impérial  avait  essayé  d'atteindre  le  but  désiré  au  moyen 
de  la  cr)opêralion  des  puissances  amies  et  alliées.  Forcé  aujourd'hui 
de  le  poursuivre  tout  seul,  notre  auguste  maître  est  résolu  à  ne  pas 
déposer  les  armes  avant  de  l'avoir  atteint  sûrement  avec  des  garanties 
efficaces  pour  l'avenir. 

11  y  a  deux  élémenls  dans  cet  exposé  :  Tintérêt  matériel 
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et  le  cùlé  moral.  Sur  la  quesUoc  du  lorl  matériel,  l'exposé 
(lu  chancelier  est  vague  et  nullement  porsuasir.  Les  consi- 
dérations morales  sont  d'un  autre  poids.  Le  prince  Gorl- 
chakov  met  en  avant  le  sentiment  chrétien  du  peuple  russe 
et  ses  liens  avec  la  plupart  des  populations  de  la  Turquie. 
Seulement  je  me  permettrai  de  faire  remarquer  qu'ici, 
comme  dans  le  discours  impérial  prononcé  à  Moscou,  le 
il  novembre  1875,  il  eût  été  préférable  de  ne  pas  mêler 
la  race  et  la  religiou. 

Présentée  ainsi,  l'idée  de  race  soidève  bien  des  objec- 
tions. Il  a  élé  fait  depuis  longtemps,  entre  l'idée  race  et 
le  fait  nalion  des  confusions  intentionnelles,  qui  inspirent 
de  légitimes  et  générales  inquiétudes.  Si  l'on  admet  que 
Moscou  soit  fondé  h  agir  en  faveur  du  Bosniaque  parce 
qu'il  est  slave;  si  on  laisse  acclimater  celte  prétention 
sur  le  terrain  du  droit  international,  elle  mènera  plus 
loin  que  nul  ne  veut  aller...  s'il  n'y  trouve  son  intérêt. 
Demain,  on  nous  prêchera  que  Berlin  a  reçu  de  Hegel  la 
sainte  mission  d'étendre  son  bras  civilisateur  sur  je  ne  sais 
quelle  race  qui  comprendra  les  Hollandais  et  d'autres. 

.\ussi  conclus-JG  que  pour  rallier  l'opinion  générale  à 
une  cause  qui  est  légitime  et  même  attrayante  par  d'autres 
eûtes,  le  cabinet  russe  eût  agi  plus  sagement  en  ne  laissant 
pas  percer,  dans  le  plaidoyer  du  30  mai  1877,  un  bout 
d'oreille  slave. 

.\i-je  besoin  d'ajouter  que  cette  remarque  ne  doit 
aucunement  ftre  interprétée  dans  un  sens  défavorable  à 
la  cause  des  Monténégrins  ni  aux  justes  revendications  des 
Serbes  et  des  Bulgares,  dont  je  me  déclare,  au  contraire, 
le  champion? 

Voilà  un  ordre  de  considérations  qui  pourrait  nous  en- 
Iraloer  bien  loin.  Arrètona-nous  :  ce  qui  précède  suffit  â 
montrer  qu'il  était  opportun  de  rappeler  et  de  rapporter 
les  deux  professions  qui  furent  émises  par  ('.Angleterre  et 
la  Russie  au  moment  solennel  oii  les  armées  ennemies 
aUaieot  se  porter  les  premiers  coups. 
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EXPLICATIONS    SCIt   LA   PAIX   FCTCRE 

A  la  suite  de?  explicatious  qui  avaient  élé  produites  à 
Londr»'S  ^ur  la  déiinilion  réciproque  des  iDlérèls«  le  comte 
Schouvalov  dit.  en  addition,  à  lord  Derby,  qu  il  était  auto- 
risé à  offrir  un  échange  d'idées  sur  les  conditions  possibles 
de  paix.  Son  Excellence  ajoutait  que  ces  conditions  étaient 
possibles  sous  deux  réserves  :  1*  que  les  autres  puissances 
gardent  la  neutralité  :  2*  que  la  Porte  soit  disposée  à  venir 
à  conditions  avant  que  les  troupes  russes  qui  n^avaient 
pas  encore  passé  le  Danube  n'aient  franchi  la  ligne  des 
Balkans.  Voici  le  mémorandum  de  la  conversation  qui  eut 
lieu  le  8  juin  1877'. 

Kn  ce  cii.s,  la  paix  pourrait  être  conclue  aux  conditions  suivantes  : 
La  BxOtjarie  jusqu'aux  Balkans  serait  constituée  en  province  vas- 
sal ♦•  au tn nome,  .sou<  la  ;:ardntie  de  l'Europe.  Les  troupes  et  les  au- 
lorit»';s  turque?  en  seraient  éloi;:nées,  et  les  forteresses  désarmées  ou 
rasées.  L'autonumie  y  ser.iit  établie  aver  Tappui  d'une  milice  natio- 
nale à  or^Mniser  le  plus  tût  possible. 

Les  puissances  s'entendraient  pour  assurer  à  la  partie  de  la  Bul- 
;:.'jrie  (\\\\  est  au  sud  des  Balkans,  ainsi  qu'aux  autres  provinces 
rhrètU'Hnt's  de  la  Tiirquie^  les  meilleures  jraranties  pour  une  admi- 
nistration ré;,'uliêre.  (V«»ir  plus  bas  la  reclilication  de  cet  article.) 

Le  Monténégro  et  la  Serbie  recevraient  une  augmentiition  de 
territoire  à  déterminer  d'un  commun  accord. 

La  Bosnie  et  V Herzégovine  seraient  pourvues  d'institutions  qui 
seraient,  du  consentement  commun,  jugées  compatibles  avec  leur  état 
intérieur,  et  de  nature  à  leur  garantir  une  bonne  administration 
indi^^ène. 

Kn  ce  qui  concerne  la  Roumanie,  (jui  vient  de  proclamer  son 
indépeiidance,  l'emperenr  est  d'opinion  que  c'est  une  question  qui  ne 
peut  être;  résolue  que  par  une  entente  générale  .. 


1.  Le  comle  Derby  û  lord  Loflus,  les  8  et  9  juin  1877. 
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Si  la  Porte  deJnanJe  la  p:iix  et  accepte  les  condJIioDS  énumérées 
plus  haut  avant  que  nos  urmées  n'aient  riiinchi  lu  ligne  des  Balkans, 
la  Russie  consentira  à  faire  la  paix;  mais  en  se  ri^servant  le  droit  de 
stipuler  certains  avantages  spéciaux  comme  compensation  pour  les 
frais  de  la  guerre.  Ces  avantages  n'excéderaient  pas  la  partie  de  la 
Bessarabie  cédée  en  1856,  jusqu'au  bras  septentrional  du  Danube 
(c'est-i-dire  que  le  delta  formé  par  les  embouchures  de  ce  fleuve 
resterait  exclu),  et  la  cession  de  Baloun  avec  le  territoire  adjacent. 
Dans  ce  cas,  on  pourrait  donner,  de  commun  accord,  comme  com- 
pensation à  la  Roumanie,  soit  la  proclamation  de  son  indépen- 
dance, soit  une  parlie  de  la  Dobroudja. 

Si  l 'Autriche-Hongrie,  de  son  côté,  demandait  une  compensation, 
soit  pour  l'extension  acquise  par  la  Russie,  ou  comme  garantie 
contre  les  nouveaux  arrangements  mentionnés  plus  haut  au  bénéfice 
des  principautés  chrétiennes  de  la  presqu'île  des  Balkans,  la  Russie 
ne  s'opposerait  pas  à  ce  qu'elle  cherchât  celte  compensation  en  Bosnie 
et  en  partie  dans  Ttlerzégovine. . . 

Si  le  gouvernement  turc  refusait,  la  Russie  serait  obligée  de  pour- 
suivre lu  guerre  jusqu'à  ce  que  la  Porte  tiU  obligée  d'accepter  ta 
paix.  Dans  ce  cas,  les  conditions  du  cabinet  impérial  pourraient  être 
modiliées R  est  important  pour  l'em- 
pereur de  savoir  si,  dans  les  limites  indiquées,  il  peut  compter  sur 
la  neutralité  de  l'Angleterre,  neutralité  qui  exclui-ait  même  une 
occupation  temporaire  de  Constantinople  et  des  détroits  par  cette 
dernière  puissance. 

Quelques  jours  après,  c'esl-à-dire  le  14  juin,  l'ambassa- 
deur russe  venait  modifier  sa  couimuiiicalioD,  en  ce  qui 
coticemela  Bulgarie  du  sud.  Voici  en  quels  termes  lecomle 
Derby  annonçait  le  même  jour  à  lord  Loftus  celle  impor- 
taule  modifîcalion  : 


Après  mùr  examen  de  la  situation,  le  prince  Gorichakov  est  arrivé 
à  la  conclusion  que  la  séparation  de  la  Bulgarie  en  deux  provinces 
séparées  seiail  impraticable.  Les  informations  locales  ont  pi-ouvé  que 
lu  Bulgarie  doit  rester  une  seule  province;  sinon,  la  partie  la  plus 
kborieuse  el  la  plus  intelligente  de  la  population  bulgare,  et  celle 
qui  a  notablement  le  plus  souOert  de  la  mauvaise  administration 
turque,  resterait  exclue  des  institutions  autonomes. 

Ainsi,  avant  que  les  armées  russes  eussent  franchi  le 
Danube,  le  cabinet  de  Londres  connaissait,  en  substance, 
toutes  les  conditions  que  l'empereur  Alexandre  comptait 
imposer  à  la  Porle.  La  même  communication  était  adres- 
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sée  confidentiellement  à  Vienne  et  à  Berlin  *.  Bientôt,  c'est- 
à-dire  le  30  juillet,  le  colonel  Wellesley,  attaché  militaire, 
recevait  de  la  bouche  de  Tempereur  des  confidences 
presque  identiques*. 

Il  n'y  eut  donc  pas  surprise.  Si  quelque  cabinet  voulait 
empêcher  la  Russie  de  donner  ce  résultat  à  sa  victoire 
éventuelle,  il  fallait  l'empêcher  de  vaincre  et  ne  pas  attendre 
que  ses  armées  fussent  à  San-Stefano;  mais  peut-être 
croyait-on  alors  à  Londres  que  les  Turcs  seraient  vain- 
queurs :  on  peut  tout  supposer  en  fait  d'illusions  britan- 
niques lorsqu'il  s'agit  de  1  Orient. 

Les  12  et  14  juin,  le  comte  Derby  télégraphiait  à  l'am- 
bassadeur de  la  reine  à  Constantinople  la  communication 
russe,  et  demandait  à  Son  Excellence  s'il  y  avait  quelque 
probabilité  que  la  Porte  consentit  à  ces  conditions.  La 
réponse  de  M.  Layard  est  consignée  dans  deux  dépêches, 
en  date  du  13  et  du  19  juin.  Les  extraits  suivants  présentent 
un  haut  intérêt,  parce  qu'ils  permettent  de  tâter  le  pouls 
à  la  diplomatie  militante  de  l'Angleterre  au  début  des  hos- 
tilités : 

Si  \q  Sultan  venait  à  consentir  à  cela  clans  les  circonstances 

actuelles,  cela  lui  coûterait  probablement  le  trùne,  sinon  la  vie... 

Il  y  a  un  parti  puissant   au  palais,  soutenu  au  dehors  par  le 

vieux  parti  musulman  fanatique,  opposé  à  la  paix  et  déterminé  à 
poursuivre  la  jruerre  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Il  est  composé 
d'hommes  acharnés  et  ne  reculerait  devant  aucune  mesure  s'il  crovait 
qu'on  lut  sur  le  point  d'imposer  à  la  Turquie  des  conditions  qui  con 
duiraient  à  la  chute  de  l'empire,  à  lextermination  finale  de  ceux  qui 
professent  la  reli^non  mahométane  dans  les  territoires  européens  du 
sultan.  Que  ces  craintes  fussent  bien  fondées  ou  non,  elles  existe- 
raient, et,  bien  que  je  sois  très  loin  d'être  un  alarmiste,  il  m'est 
difficile  de  douter  (lu'elles  aboutiraient  à  d'effroyables  massacres... 

Je  crois  qu'il  serait  extrêmement  peu  désirable,  sinon  dangereux 
pour  rAn^Hcterrc,  de  sujij,'-érer  à  la  Porte  l'acceptation  de  conditions 
comme  celles  proposées  par  la   Russie.   Toute  l'influence  que  nous 


f.  Ln  comte  Derby  àJord  Loflus,  les  8  et  9  juin  1677. 
2.  Voir  le  Blue  Book  de  1878,  n«  9. 
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Hivons  encore  posséder  et  puissamment  employer  pnr  la  suite  dans 
îniérèt  de  la  paix  serait,  à  mon  avis,  complètement  détruite  si  nous 

^faisions.  Nous  serions  considérés  comme  de  plus  grands  ennemis 
t  la  Turquie  et  de  l'islumisme  que  les  Russes,  —  comme  de  faux 
s  et  des  traîtres... 

f  Laissez  une  autre  puissance  accepter  celle  lâcUe.  Il  est  vital  pour 

s  intérêts  les  plus  graves,  pour  des  inléréis  dont  aucunes  paroles 

!  sauraient  sulTisauimenl  décrire  et  encore  moins  cssgérer  l'im- 

Wtance,  que  nous  soyons  prêts  à  nous  interposer  pour  sauver  l'em- 

s  turc  d'une  dissolution  complète.  Si  nous  sommes  même  décidés 

^l'abandonner  à  son  sort,  nous  ne  sommes  pas  délerininés  à  aban- 
inner  au  même  sort  les  intêrëls  les  plus  élevés  de  l'empire  britan- 

^que. 

Après  qu'il  a  ôlè  exposé  plus  haut  de  quelle  manière 
iord  Derby  di^^linissail  les  iott'irêlsde  son  pays  en  Orient, 
limporto  de  relever  l'idée  de  l'ambassadeur  de  la  reine 
Hur  CCS  mômes  intérêts  qu'il  qualifie  des  plus  élevés. 
Layard  continue  ainsi  (c'est  tout  un  programme,  et 
bresque  un  manifeste)  : 

rêmeol,  ta  politique  qui  nous  a  fait  soutenir  la  Turquie  pour 
nos  propres  Uns  et  notre  sécurité,  et  non  [las  par  un  amour  abstmit 
des 'Turcs  et  de  leur  religion,  politique  approuvée  et  adoptée  par  les 
plus  grands  hommes  d'Étal,  n'est  pas  de  celles  que  les  événements 
des  derniers  mois,  n'ayant  aucune  relation  avec  elles,  sufGsent  pour 
renverser. 

k Cette  politique  est  basée  en  partie  sur  la  croyance  que  la  Turquie 
;  une  barrière  aux  desseins  ambitieux  de  la  Itussie  en  Orient,  et 
6  le  sultan,  le  chef  reconnu  de  la  reli;.'ion  mahométanc,  est  un  allié 
ile,  sinon  nécessaire,  de  l'Angleterre,  qui  a  des  millions  de  inusul- 
lue  parmi  ses  sujets.  Le  sultan  peut  être  dépouillé  de  son  empire 
réduit  à  la  condition  d'un  potentat  asiatique  de  cinquième  ordre, 
[US  il  sera  toujours  te  calife  de  t'Istam  '.  Le  monde  musulman, 
uuns  une  lutte  pour  son  existence  même,  peut  se  retourner  contre 
l'Angleterre,  comme  la  principale  cause  du  danger  qui  le  menace. 

Il  est  à  peine  nécessaire  d'insister  ici  sur  le  résultat  de  l'elTondre- 
paent  et  du  partage  de  l'empire  ottoman,  sur  l'équilibre  ou  sur  te 
_  rand  danger  pour  la  liberté  et  la  civilisation  de  l'établissement  d'un 
nste  empire  militaire  slave  dans  l'Orient  de  l'Kurope. 


.  Celte  arTirmation  est  téméfùre.  Le  calirat  du  sultan  des  Turcs  est, 
tuivant  l'eapreasion  de  U  jurisprudence  musulinane,  "  ituparfait  au  premier 


276  LES   EXPLICàTIONS  PRÉLlMI!<AIflKS 

Le  principal  secrétaire  d'État  de  la  reiae  répondit  à 
iM.  Layard,  le  23  juin  1877,  que  «  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  n'a  pas  Tintention  de  lui  donner  pour  instruc- 
tions de  proposer  ces  conditions  de  paix  à  la  Porte  ni  de 
les  soutenir.  » 

La  guerre  eut  donc  lieu  ;  on  en  connaît  le  résultat. 


III 


INTERVENTION    EUROPÉENNE.    —   NÉGOCIATION   POUR   UN 

CONGRÈS 

Des  explications  venaient  d'être  échangées  entre  Londres 
et  Saint-Pétersbourg,  ab  sujet  de  Tinlervention  éventuelle 
deTEurope*  :  le  16  janvier  lord  Loflus  remettait  au  prince 
Gortchakov  le  mémorandum  suivant  : 

L'ambassadeur  de  la  reine  a  reru  pour  insiruction  de  déclarer  au 
prince  Gortchakov  (|ue,  pour  éviter  un  mécompte  possible  et  à  la 
suite  de  rapports  qui  sont  parvenus  à  Londres,  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  est  d'opinion  que  tout  traité  conclu  entre  les  j^ouverne- 
ments  de  Russie  et  de  la  Porte,  aflectant  les  traités  de  185()  et  1871, 
devrait  être  un  traité  européen  et  ne  serait  pas  valide  sans  Tassenti- 
ment  des  puissances  qui  ont  été  parties  à  ces  traités. 

La  réponse  du  ministre  russe  est  formelle  et  satisfai- 
sante : 

Nous  répétons  l'assurance  que  nous  n'avons  pas  l'intention  de 
résoudre  isolément  les  questions  européennes  se  rattachant  à  la  paix. 

Ce  lélégi\^mme,  qui  est  du  25  janvier,  fut  complété  le  28 
par  une  déclaration  relative  aux  détroits  : 


1.  3"=  Blue  Book  de  1878.  Document  n*»  3. 
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L'ambassadeur  russe,  écrit  lord  Derby,  m'a  lu  l'extrait  d'un  télé- 
gramme du  prince  Gorichakov  raiilorisanl  h  affirmer  caléporique- 
ment  que  le  gouvernement  russe  considérait  le  passage  des  hdliments 
rie  guerre  à  travers  te  Bosphore  et  les  Dardanelles,  comme  une  ques- 
tion européenne  qu'il  n'a  pas  linlcntion  de  résoudre  isolément  '. 

Le  29  janvier  1 878.  c'esl-â-dire  deux  jours  encore  avant 
la  signaltirc  des  préliminaires  d'Andrinople.  lord  Derby 
fil  communiquer  à  Paris,  à  Vienne,  à  Berlin  el  à  Rome,  la 
déclaration  suivante  : 

Tout  en  reconnaissant  comme  obligatoires  entre  les  deux  iwlligé- 
ranls  les  arrangements  Faits  entre  les  délégués  turcs  et  russes  à  Ka- 
zantik  pour  la  conclusion  d'un  armistice  et  la  fixation  des  hases  de 
la  paix,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  déclare  que.  en 
tant  que  ces  arrangements  tendraient  à  modifier  tes  traités  euro- 
péens et  à  affecter  les  intérêts  généraux  et  ceux  de  la  Grande-Bre- 
tagne, il  ne  pourra  leur  reconnaître  aucune  valeur,  à  moins  qu'ils  ne 
deviennent  l'objet  d'un  accord  formel  entre  les  puissances  parties  au 
traité  de  Paris. 

Cette  manière  d'envisager  la  question,  est  fondée  entièrement  sur 
le»  trailés,  et  plus  particulièrement  sur  le  trailé  de  Londres  du 
13  mars  1871, 

Le  gouvernement  de  S.  M,  Britannique  espère  donc  qu'elle  rece- 
vra l'assentiment  des  autres  puissants  qui  sont  parties  dans  ces 
traités  *. 

Ce  qui  frappe  d'abord  à  la  lecture  de  cette  pièce,  c'est 
que  lord  Derby  omette  absolument  d'y  mentionner  les 
assurances  qu'il  venait  de  recevoir  de  la  Russie  sur  l'objet 
in6mc  de  la  communication  britannique.  Ces  assurances 
ayant  été  données  à  plusieurs  reprises,  c'était  défoncer 
une  porte  ouverte  que  d'en  affirmer  le  principe  avec  tant 
de  fracas,  comme  si  quelqu'un  voulût  y  contredire.  Il 
semble  qu'il  restait  une  seule  cbose  >'i  faire,  qui  était  de 
s'entendre  sur  les  moyens  d'appliquer  l'accord  intervenu 
sur  ce  principe. 


1.  3"  Blw  Book-le  187fl.  Documents  numéros  3'J  eU3.  Pour  les  détroili, 
air  les  chnpitres  suivanls. 
^.  6*  Slue  Book  lie  1878.  Livn  jaune  île  1678. 
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Du  reste,  la  Russie  fit  de  noofeaa  profession  da  même 
principe  avec  la  même  netteté  4ans  sa  réponse  à  la  ooni: 
municalion  de  lord  Derby,  ainsi  qu'il  rtonlte  d'un  télé-r 
gramme  de  Tambassade  anglaise^  daté  du  30  janvier  1878  i 

Le  prince  Gortohakov  a  réponda  que,  pour  eflhctaier  on  annîstiee, 
certaines  bases  de  paix  élaietit  néeess^^^,  mais  que  ees  bases  dé- 
ment être  considérées  smilçment  comme  prMunwsifss  et  non  défri 
nitives  en  ce  qui  concerne  l'Europe.  Son  AlteiBse  à  dédaré  catégori- 
quement que  les  questbns  portant  s^r  des  intérêts  européens  aérant 
concertées  avec  les  puissances  européennes,  et  il  a  donné  an  son* 
vemement  de  Sa  lligesté  des  assurances  claires  et  précises  à  cet 
eflEst*.  . 

.1 

Le  3  février  1 878,  c'est-à-dire  trois  jours  après  la  signa-^ 
ture  de  Tarmistice  et  des  baseSp  mais  avant  que  le  texte 
officiel  en  fût  divulgué,  le  cabinet  austro-hongrois  fit, 
auprès  des  autres  grandes  puissances,  une  démarche  qui 
avait  précisément  pour  objet  de  faire  entrer  dans  le  do- 
maine des  faits  le  droit  incontestable  et  incontesté  de  TEu^ 
rope  : 

Vienne,  le  3  février  1878. 

L'Autriche-Hongrie,  en  sa  qualité  de  puissance  signataire  des  actes 
internationaux,  qui  ont  eu  pour  objet  le  système  politique  en  Orient, 
a  réservé,  en  présence  de  la  guerre  actuelle,  sa  part  d'influence  sur 
le  règlement  de  paix  future. 

Le  gouvernement  impérial  de  Russie^  auquel  nous  avons  fait 
part  de  ce  point  de  uae.  Va  pleinement  apprécié. 

Aujourd'hui  que  des  préliminaires  de  paix  viennent  d'être  signés 
entre  la  Russie  et  la  Turquie,  le  moment  nous  semble  être  venu  d'é- 
tablir l'accord  de  TËurope  sur  les  modifications  qu*ii  deviendrait 
nécessaire  d'apporter  aux  traités  susmentionnés. 

Le  mode  le  plus  apte  à  amener  cette  entente  me  paraît  être  la 
réunion  d'une  conférence  des  puissances  signataires.  Nous  espérons 
que  le  chancelier  de  l'empire  nous  saura  gré  de  prendre  l'initiative 
en  cette  circonstance.  Votre  Excellence  est  donc  autorisée  à  inviter  le 
cabinet à  vouloir  bien  participer  à  la  confé- 
rence des  puissances  signataires. 

La  nature  particulièrement  amicale  de  nos  relations  réciproques 


i.  5*  B/tie  Book  de  1878,  n«  14. 


RÉSERVES    1>E    L4    FRANCE  279 

nous  permet  d*espérer  que  le  gouvernement n'aura  pas 

d'objection  contre  la  réunion  de  la  conférence  à  Vienne. 

Signé  :  Andrassy. 

Cette  démarche^  qui  était  tout  à  fait  dans  la  vérité  de  la 
situation  et  dans  la  mesure^  eut  un  succès  complet.  Tous 
les  signataires  de  1856  et  1871  adhérèrent  à  la  réunion 
proposée.  Au  cours  des  pourparlers,  M.  Andrassy  proposa 
de  substituer  Baden  à  Vienne;  mais  bientôt,  c'est-à-dire 
le  7  mars  1878,  le  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étran- 
gères de  l'empire  allemand  annonçait  aux  ambassadeurs 
étrangers  : 

Que,  sur  la  demande  des  cours  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg, 
la  Qo^r  de  Berlin,  dans  le  désir  de  donner  aux  cabinets  intéressés  un 
témoignage  d'amitié  et  de  contribuer  au  maintien  de  la  paix,  s'était 
décidée  à  accepter  que  Berlin  fût  le  siège  d'un  congrès  ^ 


IV 
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Par  le  mot  réserves  il  faut  entendre  conditions.  En  effet 
la  France  et  l'Angleterre  déclaraient  que,  si  leurs  réserves 
n'étaient  pas  admises,  elles  n'entreraient  pas  au  congrès. 
Parlons  d'abord  de  la  France. 

C'est  le  3  février  1878,  on  l'a  vu,  que  l'idée  d'une  réu- 
nion européenne  fut  mise  en  avant  parTAutriche-Hongrie. 
Dans  sa  première  réponse,  qui  est  du  lendemain,  M.  Wad- 
dington  écrit  au  marquis  de  Vogiié  qu'il  adhère  "à  la  propo- 
sition sous  la  réserve  que  le  programme  des  délibérations 
serait  limité  et  défini. 

Après  que  la  ville  de  Berlin  eut  été  proposée,  le  mi- 


p- 


1.  Livre  jaune  de  1878,  page  13, 


niatre  français  explique  sa  pensC-e  dans  une  circulaire  télé- 
grapliique  : 

Dana  une  conversation  que  j'ai  eue  hier  avec  le  comte  de  Wimpflên, 
j'ai  accepté  le  choix  de  Berlin  comme  lieu  de  la  réunion  du  congrès, 
et  j'ai  renouvelé  en  même  temps  la  réseire  explicite  que  j'avais  for- 
mulée dès  l'origine,  à  savoir  que  le  congrès  ne  s'occupera  que  des 
questions  qui  dérivent  directement  et  iialurellemcnt  de  la  dernière 
BTierre.  J'ai  déclaré  que  j'entendais  par  là  exclure,  non  seulement  les 
affaires  de  rOccident,  mais  celles  qui.  en  Oiient.  n'ont  pas  été  sou- 
levées par  les  derniers  événements,  et  j'ai  précisé  ma  pensée  en 
citant  !' Egypte.  Quoique  je  n'aie  parlé  que  de  l'Égjpte,  il  va  sans  dire 
que  l'exclusion  s'applique  aux  questions  analogues,  telles,  par 
exemple,  que  celles  de  la  Syrie  et  des  Lieux-Saints. 

Ce  n'est,  oi-je  ajouté,  qu'après  avoir  repu  à  ce  sujet  des  assurances 
formelles  que  la  France  pourra  accepter  ofliciellement  l'invitation  au 
congrès.  Cette  marche  a  été  approuvée  ce  matin  en  conseil  des  mi- 
nistres, et  je  vous  prie  de  vous  en  expliquer  nettement  avec à  la 

plus  prochaine  occasion.  Avant  d'aller  au  congrès,  il  nous  faut  des 
(garanties  sans  lesquelles  l'opinion  publique  nous  approuverait  diffici- 
lement. 

Voici  les  réponses  : 

i.  —  Vienne,  7  mars  1878.  —  Le  comte  Andrassy  sait  que  vous 
avez  accepté  la  réunion  d'un  congrès  à  condition  de  recevoir  l'assu- 
rance qu'aucune  des  questions  réservées  par  voua  n'y  serait  abordée. 
11  donne  son  entier  assentiment  à  ce  pn^ramme  et  se  montre  disposé 
à  l'appuyer  au  besoin.  (Signé)  Vogué. 

2.  —  Londres,  8  mars.  —  J'ai  communiqué  &  lord  Derby  votre 
acceptation  de  Berlin  pour  le  congrès  et  vos  réserves.  Il  a  fort  appuyé 
ces  dernières,  (Signe)  Harcourt. 

3.  —  Saint-Pétersbourg,  9  mars.  —  Le  chancelier  m'a  répondu 
qu'il  admettait  comme  nous  que  le  congrès  dût  se  renfermer  daios  les 
questions  dérivant,  ainsi  que  vous  l'indiquez,  directement  et  natu- 
rellement de  la  guerre  actuelle,  et  que  l'Egypte,  la  Syrie  et  les  Ueux- 
Saints  dussent  être  exclus  absolument  de  ses  délibérations,  et,  «  à  cet 
égard,  a-t-il  ajouté,  vous  pouvez  compter  tout  à  fait  sur  moi.  >  (Signé) 
Le  Flo. 

4.  —  Berlin,  9  mars.  —  M.  de  Bùlow m'a  dit  que,  pour  le 

cabinet  de  Berlin,  le  terrain  des  travaux  du  congrès  devrait  être 
tracé  par  le  texte  du  traité  russo-turc  et  ne  s'en  écarter  en  aucun 

cas c  Le  terrain,  a-t-il  ajouté,  est  déjà  trop  vaste  pour  admettre 

d'autres  sujets  qui  pourraient  ouvrir  la  porte  à  de  nouveaux  conflits.  ■ 
(Signé)  Sai NT- V allier. 
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5.  —  Romey  9  mars.  —  M.  Deprétis  connaissait  déjà  les  réserves 
que  vous  avez  préalablement  mises  à  la  participation  de  la  France  au 
congrès,  et  elles  n'ont  soulevé  aucune  objection  de  sa  part. 

Par  des  dépêches  adressées  à  Londres  el  à  Berlin  le 
15  mars,  M.  Waddington  prit  acte  dé  Tadhésion  de  tous 
les  cabinets  à  la  réserve  française.  Le  lendemain,  en  accep- 
tant ridée  d'une  conférence  préliminaire  (qui  n'eut  pas 
lieu),  le  même  ministre  le  fit  sous  la  condition  : 

Que  les  réserves  formulées  par  la  France  et  déjà  acceptées  par 
tous  les  cabinets  seront  formellement  admises  dans  le  programme 
qui  sera  élaboré  par  la  conférence. 

Enfin,  ayant  reçu  la  convocation  officielle  à  un  congrès 
pour  y  discuter  les  stipulations  du  traité  préliminaire  de 
San-Stefano,  comme  s'exprimait  Toffice  du  prince  de 
Hohenlohe,  le  ministre  français  répondit  : 

....  Pour  mieux  préciser  cette  manière  de  voir,  et  convaincus, 
d'ailleurs,  que  le  véritable  intérêt  de  l'Europe  est  de  restreindre  le 
terrain  des  délibérations  plutôt  que  de  Tétendre,  nous  avons  désigné 
nominativement  TÉgypte,  la  Syrie  et  les  Lieux-Saints  comme  devant 
rester  en  dehors  de  la  discussion. 

En  assignant  pour  objet  spécial  et  déterminé  aux  travaux  des  plé- 
nipotentiaires les  clauses  du  traité  de  San-Stcfano,  la  proposition  du 
cabinet  de  Berlin  définit  et  limite  la  mission  qui  leur  est  confiée  de 
manière  à  donner  pleine  satisfaction  à  la  pensée  qui  nous  avait  dicté 
ces  réserves.  Le  gouvernement  de  la  République  française  accepte 
donc... 

Le  7  juin,  cette  déclaration  fut  portée  par  M.  Wadding- 
ton à  la  chambre  des  députés  '. 


1.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  réserve  française,  Livre  jaxmc  de  1878, 
pages  8  à  62. 
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Si  la  préoccupation  du  cabinet  franQais  était,  comme  on 
vient  de  le  voir,  de  restreindre  la  compétence  du  congrès 
projeté,  le  ministère  anglais,  au  contraire,  ne  craignit 
rien  tant  que  de  voir  soustraire  quelque  question  à  f  ési^ 
men  de  Faréopage  européen.  Dès  lé'^'O  jaftyiér  1878,  U 
prince  Gortchakoy  avait  déclaré  à  lord  Loftus,  catégori- 
quement :  «  gue  toutes  les  çuestians  partant,  sur  des  mU/iita; 
européens  seront  concertées  avec  les  puissances  ev(0^ 
péennes.  » 

En  réponse  à  la  convocation  austro-hongroise,  le  minn- 
lère  anglais  crut  devoir  revenir  sur  le  même  point  popr  en 
faire  la  condition  de  son  entrée  au  congrès.  Il  est  à  remar- 
quer que,  pour  la  seconde  fois  dans  la  même  discussion, 
le  comte  Derby  omet  absolument  de  mentionner  les  assu- 
rances qu'il  avait  reçues  depuis  six  semaines\ 

La  déclaration  britannique  est  du  9  mars  1 878  ;  adressée 
à  l'ambassadeur  austro-hongrois,  elle  fut  communiquée 
immédiatement  à  toutes  les  cours  : 

J'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  la  reine  et  au  gouvernement  de 
Sa  Majesté  la  proposition  contenue  dans  la  lettre  de  V.  £.  en  date  du 
7  de  ce  mois,  à  savoir  qu'un  congrès  fût  réuni  à  Berlin,  au  lieu  d'une 
conférence  à  Bade,  ainsi  que  cela  avait  été  projeté  précédemment  ; 
et  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  faire  savoir  à  votre  gouvernement 
que  le  gouvernement  de  la  reine  n'a  aucune  objection  a  élever  contre 
le  changement  proposé. 

Toutefois,  il  regarde  comme  désirable  qu'il  soit  entendu  tout 
d'abord  que  toiUes  les  questions  touchées  dans  le  traité  de  paix 
entre  la  Russie  et  la  Turquie  seront  considérées  comme  étant  de 


1.  5*  Blue  Book  de  1878,  n*  14. 
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nature  à  être  traitées  dans  le  congrès,  et  qu'aucune  modification  de 
l'état  de  choses  précédemment  établi  par  des  traités  ne  sera  admise 
comme  valable  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu  l'assentiment  des  puis- 
sances. 

J'aurai  occasion  do  revenir  longuement  sur  la  déclara- 
tion du  9  mars  ;  mais  je  puis  faire  remarquer  dès  à  présent 
en  quoi  la  prétention  britannique  diflfère  de  l'assurance 
russe  :  le  prince  Gortchakov  s'est  engagé  à  soumettre  au 
congrès  toutes  les  questions  portant  sur  les  intérêts  euro- 
péens. Le  comte  Derby  veut  que  le  congrès  traite  toutes  les 
questions  touchées  dans  le  traité  de  paix,  qu'elles  portent 
ou  non  sur  des  intérêts  européens. 

La  déclaration  du  9  mars  mettait  en  question  la  réunion 
du  congrès.  La  France,  dans  les  communications  précitées, 
avait  fait  de  la  présence  de  toutes  les  puissances  une  con- 
dition de  son  entrée.  Plus  tard,  le  prince  de  Bismarck  dit 
qu^il  ne  comprenait  pas  le  congrès  sans  l'Angleterre*. 


1.  26«  Blue  Book  de  1878,  n*  1. 
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SLR  l'occupation 


La  question  de  Conslantinople  s*esl  présentée  sous  deux 
formes  :  IMa  conquête  définitive;  2°  Toccupation  tempo- 
raire. 

1.  Sous  le  rapport  de  la  conquête,  la  matière  pouvait 
être  considérée  comme  épuisée  par  les  explications  anté- 
rieures. La  plus  explicite  et  la  plus  autorisée  de  ces  expli- 
cations est  rassuraiice  donnée  par  Terapereur  Alexandre 
lui-memo  à  lord  A.  Lollus,  le  2  novembre  187G.  «  SaMa- 
joslé,  écrivait  Tambassadeur,  adonné  sei parole cT /lonneur, 
de  la  manière  la  plus  grave  et  la  plus  solennelle,  qu'elle 
n'avait  aucune  inlenlion  de  prendre  Constanlinople*.   » 

2.  Ouant  à  roccupation  temporaire,  il  en  a  été  fait 
mention,  pour  la  première  fois,  h  mon  souvenir,  dans  le 
mémorandum  sur  la  conversation  du  8  juin  1877  entre 
lord  Derbv  et  le  romle  de  Schouvalov".  C'est  alors  la  Russie 
qui  prend  ses  précautions  contre  une  occupation  anglaise  : 

Il  est  important  pour  l'empereur  de  savoir  si,  dans  les  limites  in- 


1.  Voir,  plus  haut,  la  communication  de  lord   Derby   du  6  mai  1877  et 
la  réponse  russe  du  30  mai  suivant. 

2.  Voir  plus  haut.  Explications  préliminaires. 
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Iquées.  il  peut  compter  sur  la  neutralité  de  l'Angleterre,  neulralilé 
U  exclurait  mi^me  une  oi:cup.ilioa  temporaire  de  Constuntïnople  et 
s  dL-troits  par  cette  dernière  puissance. 

Dans  la  conversation  du  30  juillet  avoc  le  colonel  Wel- 
fcsley,  c'est  au  conlraire,  l'empereur  de  Russie  qui,  à  son 
pur,  veul  rassurer  le  ministère  aiif^lais  '. 

I  L'empereur  n'occupera  pas  Constantînople  pour  le  soin  de  l'hon- 
leur  militaire,  mais  seulement  si  un  tel  acte  est  rendu  nécessaire  par 
m  luarcbe  des  événements. 


Le  J 3  décembre  1877,  c'est-fl-dire  trois  jours  après  la 
prise  do  Plevna,  le  comte  de  Derby  C'crivail  ce  qui  suit  à 
l'ambassadeur  russe,  en  lui  rappelant  la  communication 
du  prince  fiortchaliov  eu  date  du  30  mai  précédent  : 


^^wirs 

^^"occu 


Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  fortement  d'cpinion,  —  et  le 
g  des  événements  lend  encore  à  l'y  confirmer  daviinluge,  —  que 
Toccupation  de  Constantinople  jkii-  les  forces  russes,  même  fùl-elle 
d'un  caractère  tempomire  et  seulement  pour  des  buts  militaires, 
serait  un  événement  que,  sous  tous  les  rapports,  il  serait  très  dési- 

|,jable  d'éviter. 
■  Ce  gouvernement  ne  peut  pas  se  dissimuler  que,  si  une  telle  occu- 
ntion  paraissaitimminente,  le  sentiment  public,  dans  ce  pays,  fondé 
bir  une  juste  appréciation  des  consé(|uences  ù  appréhender,  appelle- 
nit,  de  la  part  de  la  Grande-Bretay^ne,  des  mesures  de  précaution, 
■ont  il  s'est  senti  jusqu'à  présent  justifié  de  s'abstenir. 
'  C'est  avec  l'intention  d'éviter  ce  qui  pourrait  mettre  en  danger 
sârieusement  les  bonnes  relations  beureusement  maintenues  entre 
les  deux  pays  que  lord  Derby  a  été  chargé  par  le  cabinet  d'exprimer 
au  gouvernement  russe  le  plus  vif  espoir  que,  si  les  armées  russes 
^^devaicnt  avancer  au  sud  des  Balkans,  aucune  tentative  ne  sera  faite 
^Bl'occuper  Constantinople  ou  les  Dardanelles. 

^^B  Dans  le  cas  contraire,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  devrait  se 

^Bgarder  libre  de  prendre  telle  ou  telle  voie  qui  pourrait  lui  paraître 

nécessaire,  pour  la  protection  des  intérêts  britanniques;  mais  il  compte 

sincèrement   et  espère  avec  confiance  qu'une  telle  nécessité  sera 

écartée  par  une  mutuelle  entente  entre  les  deux  gouvernements. 


ma»  DEVAST    CONSTANT!  \OPIX 

La  réponse  du  prince  chancelier,  adressée  au  comle 
Sd«mvalov,  ostdu  16/28  décembre  1877  : 

Lw  vue§  du  cabinet  impérial  quant  aux  conséquences  éventuellet 
ds  h  ;;uerre,  auxquelles  l'Ant^leterre  a'iulérease  part iculièt-e ment, 
&*<Hit  tiultetnent  varif^. 

Una  ii[-i]uisiliui)  de  Conslanlinople  n'entre,  pas  plus  aujourd'bui 
qu'avant  bi  guerre,  dans  les  intentions  àe  S.  M.  Tempereur.  S.  H, 
Impériale  persiste  à  considc-ri^r  le  sort  de  cette  capitale  comme  un 
inlMt  commun,  ne  pouvant  être  réglé  que  pr  une  entente  générale. 
S.  M.  Impériale  persévère  également  dans  l'opiaiou  que,  si  la  pusses» 
ÛOB  de  Constantinople  devait  être  mise  en  question,  elle  ne  saurùl 
ajqpaiienir  à  aucune  des  ^andes  puissances  d'Europe. 

En  répétant  les  assurances  déjà  données,  et  dans  les 
mêmes  termes,  le  chancelier  russe  se  proposait  sans  doute 
de  cnlmcr  une  inquiétude  qui  est  toujours  persislanle, 
aOBSï  Iticn  en  France  qu'en  Angleterre,  à  savoir  qu'une 
fois  amenés  à  Constantinople  par  les  combinaisons  straté- 
giques, les  Russes  n'en  sortiraient  plus.  Le  prince  Gort- 
-chalcov  examine  ensuite  l'éventualité  en  question  du  point 
devuc  do  la  pression  à  exercer  sur  les  Turcs,  et  Son  .'Vi- 
tesse le  fait,  comme  on  va  voir,  avec  des  raisons  si  justes 
qu'on  n'a  pas  teolé  d'y  répliquer  : 

Toutefois  S.  M.  l'Empereur  Be  croît  en  droit  et  en  devoir  d'oUJger 
la  Turquie  à  conclure  une  paix  solide,  sérieuse,  offrant  des  ganntiea 
eflicaces  contre  le  retour  des  crises  permanentes  qui  trotiblent  le 
repos  de  la  Russie  et  celui  de  l'Europe.  -  * 

Ces  crises  ne  peuvent  cesser  qu'avec  l'état  des  cboaea  qui  lea  ea- 
gendrent. 

L'Europe  entière  a  reconnu  l'impossibilité  de  sa  prolongation. 

C'est  pour  y  mettre  un  terme  définitif  que  S.  M.  l'Empereur  a  pm 
les  armes  et  exposé  ses  peuples  à  de  lourds  sacrifices. 

Ces  sacrifices,  supportés  avec  dévouement,  font  d'autant  jUvb  loi 
devoir  à  Sa  Majesié  de  ne  point  s'arrêter  avant  d'avoir. itktoH.ip 
résultat  qui  préserve  la  Russie  du  renouvellement  de  i 
épreuves,  qui  satisfasse  ses  sentiments  clirétiens,  garai  ' 
et  consolide  en  même  temps  la  paix  de  l'Europe. 

Ce  but  doit  être  atteint.  Si  l'obstination  ou  l'illusioii  de  h  P^te 
obligeaient  Sa  M^esté  à  poursuivre  les  opérations  milhairai,  «f-  *- 
dicter  une  paix  répondant  au  but  hautement  proclamé  de  l* 
S.  M.  Impériale  s'est  toujours  réservé  et  cootinae  i  ma 
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cet  ^ard  la  pleine  liberté  d'action  qui  est  le  droit  de  tout  belligé- 
rant. 

Mais,  après  les  assurances  formelles  qu'elle  a  maintes  fois  données 
el  qu'elle  réitère,  Sa  Majesté  ne  saurait  comprendre  en  quoi  les  inté- 
rêts anglais,  tels  qa'ih  onl  été  déQnis  par  les  communications  du 
gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  pourraient  èlre  lésés  par  la 
marche  que  Su  Majesié  poursuit  et  doit  poursuivre  jusqu'à  ce  que  le 
but  de  la  guerre  soit  atteint. 

Le  cabinet  impérial,  appréciant  l'intention  amicale  qui  a  dicté  la 
communication  de  lord  Derby  au  comte  Scbouvalov,  et  animé  du 
même  désir  de  maintenir  les  bonnes  relations  entre  les  deux  pays,  ne 
croit  pas  pouvoir  mieux  y  répondre  qu'en  priant  le  secrétaire  d'£tal 
de  Sa  Majesté  Britannique  de  vouloir  bien  préciser  plus  clairement 
quel^  sont  les  intérêts  anglais  qu'il  juge  pouvoir  être  alTectés  par  les 
éventualités  de  la  guerre  dans  les  limites  où  les  assurances  du  cabinet 
impérial  les  onl  circonscrites,  afin  de  rechercher  en  commun  les 
moyens  de  concilier  ces  intérêts  avec  ceux  de  la  Russie,  que  S.  M. 
l'Empereur  a  le  devoir  de  sauvegarder. 


II 

LES    DÉTROITS 

La  réponse  de  lord  Derby  à  l'iolerrogalion  du  prince 
Gortchakov  nous  ramènera  à  la  question  des  détroits,  lais- 
sant en  suspens  celle  de  l'occupalion  temporaire  de  Cons- 
tantinople.  Comme  la  question  de  Constaatinople,  la  ques- 
tion des  détroits  se  présente  sous  deux  aspects.  Il  y  a 
l'occupation  permanente  et  l'occupation  temporaire.  Nous 
avons  à  parler  d'abord  de  la  première. 

Cette  question  de  l'occupation  permanente  avait  été 
l'objet  de  communications' fort  importantes,  qu'il  n'est  pas 
inutile  de  rappeler  :'  ' ''i 

Eu  délinissaiit  les  intérêts  ang'lais  aa  6  JM!.  1877.  lord 
Derby  disait  : 

Les  dispositions  actuellement  exisi; 
l'Europe,  réglant  la  navigation  du  fiosj 
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(au  goavernement  de  la  reine)  paraissent  su^^es  et  salutaires,  al,  i 
son  avis,  il  y  aurait  de  graves  inconvénienLs  à  y  iairoduire  la  moindre 
mudifiualion. 

Le  principal  secrétaire  d'fîtal  faisait  ici  allusion  aux 
IraiU's  (lu  13  juillel  1841.  du  30  mars  18o6  et  du 
13  mars  1871'. 

Voici  la  réponse  qu'avail  faile  le  prince  GorlchaLov,  le 
30  mai  1877  ; 

Quant  aux  détroits,  quoique  leurs  deux  rives  appartiennent  su 
même  souverain,  ils  forment  l'entrée  de  deux  grandes  mers  où  le 
monde  entier  a  des  intéW^ts  engagés.  Il  est  par  conséquent  d'une 
importance  majeure,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  l'équilibre  inter- 
national, que  cette  question  soit  résolue  au  moyen  d'une  entente 
générale,  sur  des  bases  équitables  et  suflisaniment  gardoties. 

Telles  avaient  élé  les  premières  explications.  La  ques- 
tion surgit  de  nouveau  au  momenl  que  les  pléaipolen- 
liaires  turcs  arrivent  au  quartier  f:énéral  du  gnind-duc, 
pour  arrêter  les  bases  de  paix  et  d'armistice.  Voici  deux 
nouvelles  déclarations  de  la  Russie  antérieures,  l'une  de 
trois  jours  et  l'autre  de  vingt-quatre  heures,  à  la  signa- 
ture des  préliminaires. 

La  première  déclaration  est  celle  qui  a  déjà  été  produite 
plus  haut  : 

L'ambassadeur  russe,  écrit  le  comte  Derby  à  la  date  du  28  jan- 
vier 1878,  m'a  lu  l'extrait  d'un  téléf^mme  du  prince  Gortchakor, 
l'autorisant  à  affirmer  catégoriquement  que  le  gouvernement  russe 
considérerait  le  passage  des  bâtiments  de  guerre  à  travers  le  Bosphore 
et  les  Dardanelles  comme  une  question  européenne,  qu'il  n'a  pas 
l'intention  de  résoudre  isolément'. 

Non  seulement  la  Russie  ne  voulait  pas  résoudre  la 
question  des  détroits  isolément,  mais  elle  annonça,  deux 


1 .  Le  16*  Blue  Booh  de  1878  contient  toutes  les  conventions  relatives  aux 
détroits,  depuis  1535  jusqu'à  1877  (en  ■nglais). 

2.  2=  Btus  Hook  de  1878,  n»  48.  —  Voir  dans  le  5'  Blue  Boak,  les  n»»  12, 
15  et  16. 
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jours  après,  la  velléité  d'y  renoncer  connplèlemenl.  Tel  est 
le  sens  de  la  déclaration  antérieure  aux  préliminaires  que 
nous  rencontrons  dans  une  dépêche  de  lord  Loftus  portant 
la  date  du  30  janvier. 

En  réponse  à  ma  question,  le  prince  Gortchakov  in 'a  dit  ce  matin 
que  le  dernier  article  des  conditions  de  paix  communiquées  par  le 
comte  Schouvalov,  relatif  à  une  entente  ultérieure  par  rapport  aux 
intérêts  de  la  Russie  dans  les  détroits,  est  vague  et  inutile.  Il  m'a 
dit  qu'il  TfCa  aucune  objecUon  à  le  supprimer  complètement,  11 
a  nié  qu'il  se  rapportât  à  une  entente  entre  la  Russie  et  la  Turquie 
seules,  et  m'a  autorisé  à  déclarer  de  la  manière  la  plus  catégorique  à 
Votre  Seigneurie  que  la  Russie  considère  la  question  des  détroits 
comme  une  question  européenne,  qui  ne  peut  être  réglée  que  de 
concert  avec  les  puissances  européennes. 

Le  comte  de  Derby  répondit  le  lendemain  à  lord  Loftus  : 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  reçu  avec  plaisir  la  nouvelle  que  le 
prince  Gortchakov  n'a  pas  d'objection  à  supprimer  complètement 
l'article,  et  il  sera  heureux  d'apprendre  que  le  gouvernement  russe 
Ta  supprimé  en  conséquence. 

La  mention  ne  fut  pas  cependant  supprimée,  mais,  au 
contraire,  insérée  en  ces  termes  dans  les  préliminaires 
signés  à  Andrinople  le  31  janvier  1878  : 

S.  M.  L  le  Sultan  s'enlendra  avec  S.  M.  1,  l'Empereur  de  Russie 
pour  sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts  de  la  Russie  dans  les 
détroits  du  Bosphore  et  les  Dardanelles. 

J'ai  déjà  indiqué  que  les  déclarations  russes  du  28  et  du 
30  janvier  avaient  enlevé  d'avance  à  cette  stipulation  tout 
caractère  offensif.  Je  dirai  la  même  chose  du  XXI V  article 
de  San-Stéfano,  où  la  môme  question  n'est  traitée  qu'en 
ce  qui  concerne  la  marine  marchande  et  Tapplicalion  d'un 
principe  de  droit  public  international  admis  par  toutes  les 
puissances.  Voici  cette  disposition  : 

Le  Bosphore  et  les  Dardanelles  resteront  ouverts,  en  temps  de 
guerre  comme  en  temps  de  paix,  aux  navires  marchands  des  États 
neutres  arrivant  des  ports  russes  ou  en  destination  de  ces  ports. 

19 


;OSS1A\TINOI>LK 


t 


«lime  Porte  s'cug^e,  en  conséquent,  n  ne  plus  établir 

di-ii vu.it  devant  les  ports  de  la  mer  Noire  et  île  ccll«  d'Aiov  de 

LIocus  fldif,  qui  s'écarterail  de  l'esprit  de  la  tléelaratioa  sigaée  à 
Paris  le  4/l«avriH856. 

Le  Irailéiii)  Berlin  n'a  [»as  conservé  même  cette  stipu- 
latiou  restrciule  et  spéciale.  II  y  a  donc  à  cotislaler,  en  | 
1878,  reiitorrcmentiiL"  celle  question  des  délroils,  laquelle  j 
paraissait  si  grosse  un  d<^but  de  la  crise.  Je  veux  parler, 
bien  cnleiidu.  de  la  (jueslion  de  l'occupation  permanerile, 


non  point  de  l'occup. 
diiDs  le  paragraphe 
actes  de  1878,  la  i\ae 
régie  par  la  convention 
i'aris  (1836)  et  par  celui  de 
iescoaveutiotis  parliculièrus 


iraire.  dont  il  sera  question  ' 
si,  aprirs  comme  avant  lea  | 
i  détroits  conlinuc  à  être  ; 
lillet  IHil,  parle  traité  da  j 
(lires  [1871],  iiiusî  que  par  I 
i  divers  Étals'. 
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Après  avoir  épuisé  ce  qui  cohcenio  la  question  générale 
et  permanente  des  détroits  et  avoir,  pour  l'épuiser,  anticipé 
sur  les  événements,  nous  revenons  à  celle  de  roccupatioD 
temporaire.  H  en  est  fait  mention,  je  pense,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  la  célèbre  convei'sation  du  8  juin  1877,  oh 
ce  récit  a  si  souvent  puisé.  Alors  c'est  encore  la  Russie  qui 
prenait  ses  précautions  : 

il  est  important  pour  l'empereur,  dit  alors  le  comte  Schouvalov  i 
lord  Derby,  de  savoir  si,  dans  les  limites  indiquées,  il  peut  compter 
sur  la  neutralité  de  l'Angleterre,  neutralité  qui  exclurait  même  une 
occupation  temporaire  de  Constantinople  et  des  détroits. 


i.  Voir  le  1Ô>  Blue  Book  de  1878. 
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Il  n'y  eut  pas,  que  je  sache,  de  réponse  officielle  à  celte 
ouverture  de  la  Russie. 

A  la  fin  de  Tavant-dernier  chapitre,  nous  avons  laissé  le 
récit  en  suspens  sur  une  question  posée  à  lord  Derby,  le 
28  décembre  1877,  par  le  chancelier  russe  :  Quels  sont  les 
intérêts  anglais  qu'il  juge  pouvoir  être  affectés  par  les  éven- 
tualités de  la  guerre  dans  les  limites  où  les  assurances  du 
cabinet  impérial  les  ont  concentrés^? 

Voici  la  réponse  du  ministre  anglais,  laquelle  est  du 
12  janvier  1878,  et  adressée  à  lord  Augustus  Loftus  : 

En  réponse  à  cette  question,  j  ai  à  donner  à  Votre  Excellence  pour 
instruction  de  déclarer  au  prince  Gortchakov  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  est  d'opinion  que  toute  opération  tendant  à  placer  le 
passage  des  Dardanelles  sous  le  pouvoir  de  la  Russie  serait  un  em- 
pêchement même  à  la  prise  en  considération  des  termes  d'un  arran- 
gement fmal  entre  la  Russie  et  la  Turquie. 

Vous  demanderez  à  Son  Altesse  s'il  est  dis{M)sé  à  donner  une  assu- 
rance au  gouvernement  de  Sa  Majesté  qu'aucune  force  russe  ne  sera 
envoyée  à  la  péninsule  de  GaUipoli. 

Pour  comprendre  la  portée  de  celte  sorte  de  prohibition, 
il  faut  se  rappeler  quelle  était  la  situation  des  belligérants. 
Dans  la  réunion  de  Kazanlik,  il  avait  bien  été  émis  Fidéc 
d'un  armistice  futur  et  arrêté  des  bases  générales  de  paix  ; 
mais  les  négociateurs  n'étaient  pas  encore  réunis  pour 
conclure  Tarmislice.  En  attendant,  les  armées  russes 
avançaient  toujours  (on  ne  se  battait  plus)  ;  chacun  savait 
qu'elles  ne  s'arrêteraient  pas,  la  Russie  ayant  déclaré  h, 
plusieurs  reprises  que  les  opérations  militaires  (ou,  en  fait. 
la  marche  sur  Conslantinople)  ne  seraient  pas  suspendues 
pendant  la  négociation  sur  l'armistice  et  sur  les  conditions 
de  la  paix.  Le  baron  Jomini  le  déclara  formellement  à  lord 
Loflus  '. 

La  communication  anglaise  était  donc  dictée  par  le  fait 


1.  3«  Blue  Booh  de  1878,  inclosure  in  n<>  2. 

2.  3«  Blue  Book  de  1878,  n»  9. 
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d'une  mnrcho  en  avanl  de  l'année  niSM,  que  le*  Toi 
<^laienl  impuissants,  je  ne  dirai  pas  à  arrêter,  mais  i 
à  reUrdcr  jusqu'aux,  lignes  de  Tchstaldjé,  qaî  déSeoiea 
les  abordiï  de  Conslanlinople.  On  d«rl  «^-ulemeal  se  *' 
mander  pourquoi  le  comte  de  Derby  inlenlil  au  vaiaqw 
l'acci's  de  Gallipoli  et  des  DardaueUes.  landif  qu'il  ne  c 
rii?ii  de  Constantinople  el  du  Bosphore.  Ici  une  eicar^oi 
dans  Je  domaine  de  ta  géographie  est  indispensable,  i  Toi 
/e  rroffttu  ci-contre.) 

Sur  la  Toi  de  Jucbereau  de  Sainl'Ueuiïi,  on  avait  depiH 
longtemps  admis  en  principe  que  la  {léninsulc  de  (jallipi 
est  la  position  slralt^gique  par  excellence  dans  ces  coob  " 
Cette  opinion,  qui  a  sa  valeur  relative,  Était  »i  bien  eolrt 
dans  les  esprits   qu'en  185i,  les  Français,  au    lieu 
marcher  directement  sur  Constantinople  et   même  suri 
Varna,  comme  on  l'aurait  pu  sans  le  moindre  danger^l 
firent  halte  ii  Gallipoli.  Nous  y  trouvâmes  le  choléra. 

Co  qu'on  appelle  ies  détroits  se  compose  de  deux  dëtroita 
qui  Tont  communiquer  la  mer  de  Marmara,  au  nord  aveol 
la  mer  Noire,  au  sud  avec  l'Archipel  de  la  Méditerranée. 
Le  détroit  septentrional  s'appelle  le  f}o.yihorp.  Lu  ville  de 
Constantinople  est  à  cheval  sur  la  mer  de  Marmara  et  sur 
le  Bosphore.  Le  détroit  le  plus  méridional  s'appelle  tes 
Dardanelles. 

Le  Bosphore  el  les  Dardanelles  séparent  deux  conti- 
nents. Leurs  rives  occidentales  sont  européennes,  el  les 
orientales  asiatiques.  Constontinople  el  Gallipoli  sont  situés 
sur  la  rive  européenne. 

A  rnccifleiif,  lu  rive  des  Dardanelles  est  formée  d'une 
presqu'île,  laquelle  est  unie  au  conlinenl  européen  par  une 
langue  de  terre  assez  étroite.  C'est  la  presqu'île  de  Gallipoli. 
L'étranglement  est  précisémeni  au  nord  de  cette  ville, 
laquelle  se  trouve  donc  en  plein  dans  la  presqu'île. 

Je  parlerai  maintenant  des  deux  détroits  en  vue  de  la 
position  dix  se  trouvaient  les  forces  anglaises  et  russes.  La 
flotte  de  la  Grande-Bretagne  était  dans  la  baie  de  Beaika. 
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c'est-à-(Ure  dans  l'Archipel,  .'i  quelques  milles  en  dehors 
de  l'cnln'-c  des  Dardanelles.  Besika  esl  une  pelUe  baie  du 
continent  asiatique,  ouverte,  mais  pro(t5g(5e  par  une  Ile 
célèbre  dans  l'anliquilé  : 

Est  in  c^inspectu  Tenedos,  notissima  Tami 
Tnsula,  (iives  opum,  Prinmi  dum  régna  manebanl, 
Nuno  luntitm  sinus,  et  slnLio  maleliiia  carenîs. 

(£nevhs,  lib.  II.) 

Si  le  rommandaiil  des  forces  navales  concentrées  dans 
celle  baie  reçoit  pour  mission  de  protéger  Constantinoplc. 
il  a  deux  obstacles  Jt  prévoir.  D'abord,  en  vertu  de  la  con- 
VL>ntiuil  lie  l^lt,  il  ne  peut  entiTr  dans  les  Dardanelles 
qu'avec  l'aulorisalion  du  sultan  :  en  second  lieu,  il  doit 
craindre  que  l'ennemi  venant  d'Europe  aille  occuper  la 
presqu'île  de  Galli|)oli.  d'où  il  peut  disputer  le  passage  du 
détroit  et  inlerreplcr  les  communications  ultérieures  avec 
l'Archipel.  Kn  demandant  aux  liusses  de  ne  pas  occuper 
la  presqu'île  de  (lallipoli,  le  cabinet  anglais  voulait  donc 
s'assurer  la  Faculté  de  faire  avancer  sans  danger  la  flotte 
devant  Conslanlinople  in  lempurc  rippnrlwm;  mais  celte 
exigence  n'avait  aucunement  pour  objet  ni  pour  effet  d'em- 
péchcr  les  Russes  d'arriver  par  lerre  devant  la  capitale  de 
l'empire  turc. 

En  effet,  nous  avons  laissé  l'armf^e  du  grand-duc  Nicolas 
s'avançant  par  les  vallées  de  la  Maritza  et  delà  Touiidja 
vers  Audrinople,  où  ces  deux  cours  d'eau  se  réunissenl. 
D'AndrinopIe,  la  route  et  le  chemin  de  fer  qui  aboutissent 
à  Ciuistantinopli',  suivent  d'abord,  du  nord  au  sud,  ta  vallée 
de  la  Marilza  ;  mais  bientôt  ils  tournent  brusquement^ 
l'est,  prenant  jusqu'il  la  capitale  une  direction  ouest-est. 
Dans  cette  nouvelle  direction,  la  roule  ne  joint  la  mer  de 
Marmara  que  tout  ^i  fait  au  nord,  à  quelques  milles  de 
Conslanlinople.  Ce  chemin  se  coinporle  aune  grande  dis- 
tance de  la  presqu'île  de  Gailipoli. 

>  11  résulte  de  cet  6lal  des  lieux  que.  pour  une  armée 
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marchant  d'Andrinople  sur  Constantînople,non  seulement 
la  presqu'île  de  Gallipoli  n'est  pas  sur  son  passage,  mais 
qu'il  faut  un  assez  long  détour  pour  y  atteindre.  Un  tel 
détour  ne  peut  avoir  d'intérêt  que  1**  pour  empêcher  une 
flotte  de  venir  au  secours  de  la  capitale  ;  2*  pour  prévenir 
en  cet  endroit  la  concentration  de  troupes  turques  qui 
pourraient  assaillir  Tarmée  envahissante  pendant  une 
marche  de  flanc.  Après  ces  explications,  on  comprendra  la 
réponse  du  chancelier  russe,  laquelle  est  consignée  dans 
le  mémorandum  suivant,  en  date  du  3/15  janvier  1878: 

Le  gouvernement  impérial  n'a  pas  l'intention  de  diriger  les  opéra- 
lions  militaires  sur  Gallipoli,  à  moins  que  les  forces  régulières 
turques  ne  s'y  concentrent. 

II  suppose  que,  de  son  côté,  en  lui  adressant  cette  question,  le 
gouvernement  de  S.  M.  Britannique  n'a  pas  l'intention  d  occuper 
cette  presqu'île,  ce  qui  ne  serait  guère  conforme  à  sa  neutralité,  et 
ferait  naître  à  Constantinople  des  illusions  peu  favorables  à  la  paix. 

Le  21  janvier  1878,  le  ministère  anglais  donna  au  mi- 
nistère russe  la  contre-assurance  que  celui-ci  deman- 
dait : 

Le  j,n)uvornement  de  Sa  Majesté,  écrit  lord  Derby  à  lord  Loflus, 
est  content  de  recevoir  l'assurance  ainsi  donnée  par  le  iiouvernement 
russe  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  dirijrer  ses  opérations  militaires  sur 
(îalli|)oli,  à  moins  que  des  trr)upes  ré^^ulières  turques  n'y  soient 
concentrées. 

Vous  êtes  autorisé  à  intornier  le  prince  (iortcbakov  que  le  gouver- 
nement (le  Sa  Majesté,  sous  les  présentes  circonstances,  n'a  pas  en 
vue  (contonjihite)  une  occupation  de  la  position  dont  il  s'a|j:it'. 

linfiii,  le  f  février,  le  principal  secriHaire  d'Étal  de  la 
reine  îuinoiu^aà  l'anihassadeur  de  Sa  Majesté  à  Constanti- 
iiopl(^  que  le  cliancelier  de  Russie  Tavail  autorisé  à  com- 
imiiiiquerà  la  Porte*  le  mémorandum  du  15  janvier-. 


1.  3^  Bine  Book  de  1878,  n°  21.  Voir  aussi  deux   communications  ulté- 
rieures, qui  porlenl  les  n°»  30  el  32  dans  le  môme  volume. 

2.  Blue  Book  de  1878,  n»  5. 
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Pour  n'avoir  pas  à  y  revenir,  je  devance  les  événements 
en  mentionnant  que  la  marche  en  avant  des  deux  forces 
rivales  amena  bientôt,  au  sujet  de  Gallipoli,  une  nouvelle 
explication,  qui  débuta  avec  beaucoup  de  vivacité,  parle 
télégramme  suivant  de  lord  Derby  à  lord  Loftus  : 

Foreign-offlcây  13  février  1878.  —  Cette  après-midi,  au  cours 
d'une  conversation  avec  l'ambassadeur  russe  sur  la  situation  présente 
des  afiaires,  j'ai  pris  occasion  d'exprimer  un  espoir  très  pressant,  de 
la  part  du  gouvernement  de  la  Reine,  que  le  gouvernement  russe 
ne  ferait  aucun  mouvement  de  troupes  à  travers  Gallipoli,  ou  de  nature 
à  menacer  les  communications  de  la  flotte  anglaise.  Tout  mouvenient 
de  ce  genre,  ai -je  dit,  serait  regardé  en  Angleterre  comme  compro- 
mettant la  sûreté  de  la  flotte,  et,  dans  l'état  actuel  du  sentiment 
public,  je  ne  pouvais  pas  répondre  des  conséquences,  qui  pourraient 
être  des  plus  sérieuses  ' . 

La  réponse  russe  est  du  18  février  : 

Le  prince  Gortchakov,  écrit  l'ambassadeur  à  Londres,  m'autorise 
par  télégraphe  à  déclarer  à  Votre  Excellence  que  le  cabinet  impérial 
maintient  sa  promesse  de  ne  pas  occuper  Gallipoli,  ni  d'entrer  dans 
les  lignes  de  Boulaïr. 

Boulaïr  est  situé  précisément  sur  Tisthme  qui  unit  la 
péninsule  de  Gallipoli  au  continent  européen. 

Le  cabinet  impérial,  ajoute  le  comte  Schouvalov,  s'attend,  en 
échange,  à  ce  qu'aucune  troupe  anglaise  ne  soit  débarquée  sur  la 
côte  d'Asie  ou  d'Europe  *. 

li  y  eut  encore  deux  pièces  échangées  àTeffet  d'expliquer 
que  les  assurances  précédentes  s'appliqueront  à  la  côte 
d'Asie  comme  à  celle  d'Europe.  Le  mémorandum  britan- 
nique est  du  19  février  1878  : 

De  son  côté,  le  gouvernement  de  S.  M.  est  disposé  a  accueillir  l'as- 
surance russe  par  un  engagement  correspondant,  de  ne  pas  débarquer 


1.  14*  Blue  Book  de  1878,  n°  t. 

2.  iV  Blue  Book  de  1878,  n<»«  1,  2,  3. 
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de  troupes  sur  le  cM  européen  du  détroit,  et  il  est  disposé  à  étendre 
cet  engagement  au  côté  asiatique  des  détruts,  s'il  reçoit  du  gouver- 
nement russe  une  assurance,  laquelle  (le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté ne  peut  pas  en  douter)  est  comprise  en  principe  dans  ce  qû  a 
d^à  été  dit  :  à  savoir  que  le  gouvernement  russe  n^oocupera  pas  non 
plus  le  côté  asiatique  des  détroits. 

Le  comte  Schouvalov  répondit^  le  21  février: 

Le  prince  Gortchakov  me  charge  de  communiquer  à  Votre  Excel- 
lence que  le  cabinet  impérial  n'entend  pas  occuper  la  côte  asiatique 
des  Dflirdanelles  si  rAngleterre  s'en  abstient  également. 

Si  cette  condition  était  remplie,  ainsi  que  celle  de  ne  pas  débarquer 
de  troupes  anglaises  sur  la  côte  européenne  des  d^roif  s,  nous  n'occu- 
perons pas  Gallipoli  et  n'entrerons  pas  dans  les  lignes  de  Boulalr. 

Que  le  lecteur,  laissant  au  sud  la  question  épuisée  de 
Gallipoli,  veuille  bien  nous  suivre,  par  la  pensée  el  sor  le 
croquis,  jusqu'aux  portes  mêmes  de  Consfantinople,  où 
les  deux  rivaux  sont  déjà  arrivés,  le  Russe  par  terre, 
l'Anglais  par  mer.  C'est  là  que  la  crise  va  atteindre  le  der- 
nier degré  d'acuité,  au  point  de  mettre  dans  le  plus  grand 
péril  la  paix  du  monde  entier. 


IV 


LES  ANGLAIS  ET  LES  RUSSES  EX  PRÉSENCE 

Ce  n'était  pas  seulement  pour  Thonneur  des  principes 
(jue  le  cabinet  de  Londres  avait  demandé  el  obtenu  de 
Saint-Pétersbourg  des  garanties  au  sujet  de  la  presqu'île 
de  Gallipoli  :  c'était  une  précaution  urgente,  en  vue  d'une 
marche  prévue  de  la  flotte.  En  effet,  ne  sachant  pas  que  la 
Porte  accepterait  les  conditions  russes,  lord  Derby  avait, 
antérieurement  au  24  janvier,  envoyé  h  Tamiral  Hornby 
l'ordre  d'entrer  dans  le  détroit  des  Dardanelles.  L'ordre 
fut  révoqué  au  moment  que  le  ministre  britannique  apprit 
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par  M.  Layard,  le  24  janvier,  que  les  Turcs  acceplaient  les 
conditions  de  paix  imposées  par  la  Russie. 

L'ordre  élail  révoqué,  mais  Irop  lard  '  :  l'amiral  iiornby 
avait  franchi  les  Dardanelles,  le  Sri  janvier,  non  sur  la 
demande,  mais  avec  le  consentement  plus  ou  moins  libre 
delà  Porle,  comme  il  esl  expliqué  dans  le  télégramme 
suivant  de  Server-Pacha  ?i  l'ambassadeur  turc  en  Angleterre 
janvier  1878)  : 


flolle  anglaise  ésl  cntril'c  Jans  les  Dardanelles.  Celle  mesure 
pas  été  provoquée  par  la  Siililime  Porle.  Elle  a  l'té  prise  par  le 
gnuvt^nienirnt  un^'lais  tie  '^a  propie  initiative  ;  mais,  à  la  suite  des 
démarches  pressanles  de  l'umbussadeur  britannique  à  Constanlinople, 
nous  avons  dû  y  donner  noire  consentement.  Vous  voudrez  bien 
relever  ce  dernier  point  au  minisire  des  affaires  étrangères,  que  le 
passage  de  la  flotte  anglaise  par  le  détroit  des  Dardanelles  ne  soit  pas 
considéré  comme  tiiie  viotalion  du  traitii  de  Paris. 

J'ajoute  que  le  gouvernement  brilannique.  ayant  appris  dans  l'in- 
tervalle l'acceptulion  par  la  Sublime  Porte  des  conditions  de  paix 
proposées  par  ta  Russie,  a  immédiatement  donné  h  sa  flotte  l'ordre 
^^u^urner  à  Uesika'. 

^^^Bonc,  si  ta  Porle  n'avait  pas  accepté  les  conditions 
^^TOses,  la  flotte  britannique,  au  lieu  de  rebrousser  chemin, 
comme  elle  fit,  serait  entrée  dès  lors  dans  la  mer  de  Mar- 
mara. Le  cabinet  de  Londres  revint  bientôt  iï  cette  idée. 
Les  préliminaires  d'Andrinople  ne  furent  signés  que  le 
31  janvier  et  communiqués  officiellement  de  Saiut-Péters- 
bourgque  le  8  février;  mais,  dès  le  25  janvier,  c'esl-à-dire 
au  lendemain  du  jour  où  il  arrêtait  la  marche  en  avant  de 
l'amiral  Iiornby,  le  cabinet  anglais  recevait  à  la  fois  de 
Constantinople  et  de  Sainl-Pétersbourg  une  connaissance 
des  bases  de  la  paix  suffisamment  liétaillée  pour  qu'il  sût  k 
j^i  s'en  tenir  '. 
9  mf^me  temps,  les  troupes  russes  avançaient  toujours 
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dans  la  direction  du  Bosphore  :  le  22  janvier,  elles  étaient 
à  Andrinople  ;  le  28,  à  Bourgas  sur  la  mer  Noire  et  à 
Tchorlu. 

Jusqu'au  21  janvier,  les  Russes  s'avançaient,  en  vertu 
de  la  déclaration  tant  de  fois  renouvelée  que  les  négocia- 
lions  n'arrêteraient  pas  les  opérations  militaires.  L'armis- 
tice fut  signé  à  Andrinople  le  31  janvier,  en  même  temps 
que  les  préliminaires.  11  contient  l'indication  détaillée  des 
lignes  qui  seront  occupées  par  les  deux  armées  pendant  la 
cessation  des  hostilités  :  il  va  servir  de  norme  aux  marches 
ultérieures.  (  Voir  le  croquis.) 

La  démarcation  passe  par  Tisthme  de  Galhpoli,  entre 
Ourcha  et  Charkeuï,  laissant  la  fameuse  presqu'île  aux 
Turcs,  ou,  si  Ton  veut,  aux  Anglais.  Toute  la  côte  septen- 
trionale de  la  mer  de  ^Marmara,  au  nord  de  Tisthme  de 
Gallipoli,  est  laissée  aux  Russes  jusqu'à  l'embouchure  du 
Kcira-sou,  à  une  localité  qu'on  appelle  Buyuk-Tchekmedjé 
ou  le  Grand-Tchekmedjé.  Ce  point  est  situé  à  moins  de 
40  kilomètres,  ou  10  lieues  communes  françaises,  deCons- 
tanlinople.  De  Grand-Tchekmedjé,  la  ligne  va  du  sud  au 
nord  jusqu'à  la  mer  Noire,  par  le  lac  de  Derkos.  Les  Russes 
devaient  donc  s'arrêter  à  1  ouest  de  la  ligne  Grand-Tcliek- 
medjé-Derkos. 

Al'eslde  la  ligne  Grand-Tchekmedjé-Derkos  commençait 
une  /oiie  neutre,  allant  d'une  mer  à  l'autre  et  large  en 
moyenne  de  \inj;t  kilomètres.  Celle  zone  neuire  était  bornée 
à  l'est  par  une  ligne  allant  de  Kutchuk-Tchekmedjé  ou 
Petil-Tchekinedjé  sur  la  mer  de  Marmara,  à  Ak-Bounar 
sur  la  mer  Noire.  Ainsi  les  défenseurs  de  Constantinople 
allaient  être  confinés  dans  un  petit  quadrilatère  irrégulier, 
borné  au  nord  par  la  mer  iNoire,  à  Touest  par  la  zone 
neutre  d'Ak-Bounar  à  Pelit-Tehekmedjé,  au  sud  par  la 
mer  de  Marmara,  à  Test  par  le  Bosphore.  C'est  moins  que 
la  moitié  de  Tespace  enserré  dans  l'antique  muraille  élevée 
jadis  par  l'empereur  Anastase,  pour  protéger  la  capitale 
contre  les  envahisseurs  du  moyen  âge. 
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S'avançant  dorénavant  en  vertu  deTarmistice  du  31  jan- 
vier, les  Russes  occupèrent,  sur  la  partie  de  la  côte  de 
Marmara  à  eux  réservée,  Rodosto  le  2  février,  Silivri  le  4, 
Tchalaldjé  le  6,  obligeant  les  Turcs  à  abandonner  sur  ce 
point  les  lignes  où  ils  s'étaient  fortifiés  pour  couvrir 
Constantinople,  et  à  se  retirer  à  l'est  de  la  zone  neutre*, 
comme  il  était  convenu. 

A  ce  moment,  le  gouvernement  anglais  éprouva  la 
crainte  que  les  envahisseurs  ne  poussassent  jusqu'à  Cons- 
tantinople, en  violant  la  démarcation  fixée  en  l'armistice. 
Il  prit  le  parti  d'envoyer  sa  flotte  dans  la  mer  de  Marmara, 
mais,  cette  fois,  avec  la  résolution  de  ne  plus  se  laisser 
arrêter  par  rien. 

Cette  marche  en  avant  de  la  flotte  marque  le  moment 
précis  où  le  gouvernement  britannique,  après  avoir  si 
longtemps  hésité  et  tergiversé,  parlé  pour  ne  rien  dire, 
avancé  pour  reculer,  suscité  des  espérances  pour  les  déce- 
voir, entreprendenfin  une  action  qui  amènera  un  résultat 
clair  et  positif.  Le  ministère  anglais  entre  résolument  dans 
la  période  de  l'énergie  active  ;  mais  il  faut  s'entendre.  Si 
je  ne  puis  refuser  ma  louange  à  l'énergie  même  de  l'action, 
il  résulte  suffisamment  de  tout  ce  qui  précède  que  je  n'en- 
tends à  aucun  degré  préconiser  le  résultat  poursuivi  par 
cette  action,  même  au  point  de  vue  anglais.  Assurément 
l'énergie  a  sa  valeur  intrinsèque  ;  mais  elle  n'est  ni  le  droit, 
ni  la  raison,  ni  la  perspicacité.  Le  mot  de  celte  distinction 
aété  trouvé  par  l'ex-khédive  d'Egypte.  «  Les  Anglais,  a  dit 
Ismaïl-Pacha,  font  ce  qu'ils  veulent,  mais  ils  ne  savent 
pas  ce  qu'ils  font.  » 

Pour  amener  une  flotte  devant  Constantinople,  le  cabinet 
de  Londres  avait  à  compter,  avant  tout,  avec  la  Sublime- 
Porte,  souveraine  des  détroits  en  vertu  des  conventions 
tant  de  fois  rappelées.  11  s'agissait  d'obtenir  un  consen- 
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tement  au  passage  par  les  détroits.  La  raison  qui  fut  mise 
en  avant  pour  justifier  le  mouvement  de  la  flotte  est  la 
nécessité  de  protéger  à  Gonstantinople  les  sujets  de  la 
reine.  Aussi  bien,  le  29  janvier ,  M.  Layard  avait-il  télé- 
graphié que  : 

La  Porte  ne  peut  pas  répondre  des  conséquences,  si  les  Rnaseï 
réussissaient  à  s'avancer  sur  Gonstantinople  '. 

M.  Layard  fut  chargé  de  notifier  à  la  Porte  que  son 
gouvernement  avait  pris  la  résolution  d^envoyer  à  Gons- 
tantinople six  bfttiments  de  sa  flotte  :  l'amiral  Homby,  au 
même  moment,  se  dirigea  sur  les  Dardanelles  avec  cette 
division.  Les  autorités  turques  lui  déclarèrent  qu'eUes  n'é- 
taient pas  autorisées  à  le  laisser  passer,  et,  sur  cette  dé* 
claration,  la  division  anglaise  retourna  à  Besika  pour  la 
seconde  fois.  Cette  nouvelle  reculade  causa  en  Angleterre 
une  impression  pénible,  qui  est  facile  à  comprendre. 

En  donnant  Tordre  d'entrée,  le  ministère  anglais  avait 
considéré  comme  valable  Tautorisation  tacite  obtenue 
dans  les  circonstances  qui  entêté  exposées  quelques  pages 
plus  haut.  Lord  Derby  l'expliqua  au  Parlement  de  celte 
manière  '  ;  mais  la  Porte  ne  jugea  pas  la  chose  ainsi.  Peut- 
être  subissait-elle  alors  rinfluence  de  la  Russie.  Peut-être 
voulait-elle  forcer  le  ministère  anglais  à  contracter  alliance 
avec  elle  et  faire  sentir  qu'elle  avait  été  abandonnée.  A  ce 
moment,  les  Turcs  étaient  déjà  exaspérés  contre  les  An- 
glais. 

Le  2  février,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  était 
Server-Pacha,  ("écrivit  à  son  ambassadeur  à  Londres  : 

Le  «gouvernement  britannique  donne  pour  motif  à 

cette  mesure  la  nécessité  où  il  se  trouverait  de  protéger  la  vie  et  les 


1.  5e  Blue  Book  de  1878,  n»  8. 

2.  Voir,  dans  ce  même  chapitre,  la  lettre  de  Server-Pacha  du  27  jan- 
vier 1878. 
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biais  des  sujets  angliis.  Or  ce  motif  ne  sanndt  se  justifier  d^aucone 
manière. 

En  eflet,  non  seulement  I^ordre  ^  la  {^écnrilé  n^ont  jamais  «àê  trou- 
blés dans  la  capitale,  mais,  en  pènéraL  i)  n  y  a  rien  qui  paisse  les 
menacer.  Sous  Fégide  tutélaire  de  Sa  Majesté  Impènale  le  SuHan, 
toute  la  pc^lation  de  Constantinople,  indi^rène  cfimme  étrangère, 
jouit  de  la  plus  parfaite  tranquillité. 

Le  gouvernement  «-ng-l^U  peut  être  persuadé  que  la  Sublime  Poiie 
continuera  à  n^épai^gner  aucune  mesure  pour  assurer  le  repos  général 
et  la  tranquillité  publique  dans  la  capitale. 

Je  prie  donc  Votre  Êxoellenoe  de  faire  les  démarcifees  nécessaires 
auprès  du  cabinet  de  Saint-James  pour  le  décider  à  re\*enir  sur  une 
mesure  qui,  par  sa  «uilure  et  sod  caractère,  pourrait  provoqoer  de 
graves  complications  ^ 

Lord  Derby  répoDdil  le  12  février  àJiusums-Pacha: 

J'ai  rhcmneur  de  déclarer  à  Votre  Exoellenoe  que  le  ^ooT>emement 
de  Sa  Majesté  a  toute  coofianoe  dans  le  bon  Toulcôr  de  S.  M.  le  Sul- 
tan de  protéger  les  ries  et  les  profiriéiés  des  sujets  britanniques  à 
Gonstantinople;  mais,  après  les  avertisBenients  que  le  gooremement 
de  Sa  Majesté  a  reçus,  de  sénenses  apprébensious  de  trembles  en 
cette  ville  dans  certaines  éientualilés,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
ne  se  sentirait  pas  jusiilié  en  exposant  les  sujets  britanniques  à  de 
tels  dangers  sans  la  proUsction  de  leur  pavillon. 

Le  retard  qui  a  eu  lieu  dans  la  délrrraiftcse  des  ordres  pour  le  pa5> 
sage  des  détroits,  rinlemi|iLioL  pirtsibk  de  la  communîcali<:«n  télé- 
graphique  et  la  distance  entre  les  Dardanelles  et  Gonf^antinople, 
rendent  nécessaire  d'avoir  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  slationDès  plus 
près  de  la  ville;  car  autrement  la  perle  de  temps  pourrait  permettre 
l'arrivée  de  désastres  irréparaLbles.  Le  go«rrefxieiuent  de  Sa  Majesté  a 
donc  la  confiance  ferme  que  la  Perle,  après  réflexion,  ne  ccKnsJdérera 
pas  l'adoption  de  cette  mesure  c:«miEie  excédant  les  exigences  de  la 
situation  actoeUe. 

Celte  oégociatîoo  i^i  ex{M>sée  dans  un  discours  de  k»rd 
îrbv  proDODcé  an  Parlement  le  !4  fémer  : 


Derby  proDoncé 

Le  résultai  de  ce*  coiCimuxJcaitic«iS  a  e)é  que,  itjeik  que 

le  gouvernement  tuf t:  ait  iormeLk9b€s<1  prolesté  cccttre  le  passage  des 
Dardanelles,  il  n'a  cepexidasl  ph%  aucune  mesuie  pour  s'cf^Kiser  ou 
essaver  de  s'oppcj*»  au  passage. 


1.  14«  Blme  l^y.'k  yt  l?Tj^  i*  S-  Li  nf^ytK  «c  i»>ï2f  >  l*  4. 
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Sa  Seigneurie  explique  ensuite  à  ses  pairs  les  raisons 
qui-ODt  délcrmiut^  le  iniiii^^lère  à  ne  pas  tenir  compte  de 
celte  protesluUon  : 

Sim  teg  drconsUnces  ordinaires,  nous  aurions  respeclê  les  olijec- 
tiotts  élevâea  par  la  Porte  ;  nous  avons  cm  que,  dans  les  circons- 
taneea  ictudles,  le  gouvernement  de  la  Porte  pou\-ait  diriicik-ment 
Mre  conndirè  comme  un  agent  libre,  et  que.  sans  aucun  lif^nliment 
d'hostilité  ou  de  Jalousie  contre  notre  pays,  le  sultan  pouvait  raisonna- 
Uement  at  naturellement  avoir  senti  lie  la  répugnance  à  encourir 
tann  h  RnaBJe  la  responsabililé  qu'il  pouvait  appréhender  en  uccor- 
dtat  l'iDtOfÏBalion.  Nous  avons,  par  conséquent,  cm  qu'il  vulail 
miem  nooi  diarger  de  la  responsabilité. 

Dans  la  mftme  séance  du  14  février,  le  principal  secré- 
taire d!État  annotiça  que  six  vaisseaux  de  la  (lutte  anglaise 
étaient  déjà  mouillés  ii  quelques  milles  de  Conslantînoplc. 
aux  lies  des  Princes,  situées  dans  la  merde  .Marmara,  plus 
près  de  la  côte  asiatique  que  de  l'européenne.  Pleine 
liberté  était  laissée  à  l'amiral  Hornby  de  placer  ses  navires 
&  nn  autre  ancrage.  En  efTet,  il  se  transporta  plus  tard  dans 
le  golfe  de  Brousse. 

Pendant  que  ces  négociations  étaient  suivies  avec  la 
Porte  et  que  ce  fait  s'accomplisstdt,  que  s'étail-il  passé 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  autres  puissances  de  l'Eu- 
rope, la  Russie  comprise? 

Il  résulte  des  explications  apportées  au  Parlement  anglais 
le  8,  le  1 1  et  le  14  février  1878,  que  le  cabinet  de  Londres 
avait  annoncé  aux  autres  puissances  son  intention  d'en- 
voyer la  Hotte  dans  la  merde  Marmara,  et  les  avait  invitées 
à  en  faire  autant.  Trois  États,  la  France,  l'Autriche  et 
l'Italie,  demandèrent  à  la  Porte  des  firmans  pour  être  au- 
torisés à  envoyer  leurs  navires  de  guerre  par  le  détroit 
des  Dardanelles.  Aucun  des  trois  gouvernements  ne  donna 
suite  k  celte  démarche,  ni  alors,  ni  plus  tard.  Je  parlerai 
maintenant  de  la  Hussie,  avec  laquelle  il  y  eut  d'abord  une 
explication  surl'éventualité  d'une  occupation  de  la  capitale. 
par  l'armée  du  graud-duc.  ^ 
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Le  ministre  anglais  envisageait  comme  imminente  une 
marche  des  Russes  au  delà  de  la  ligne  convenue,  et  leur 
entrée  à  Constantinople.  Le  !•'  février  1878,  lord  Derby 
télégraphiait  à  lord  Loftus  que  celte  occupation  ne  pouvait 
être  justifiée  par  des  raisons  militaires,  vu  que  les  hoslililés 
étaient  suspendues  et  que  la  résistance  des  Turcs  avait 
cessé. 

V'ous  rappellerez  au  {gouvernement  russe  Tassurance  donnée  par 
l'empereur  au  colonel  Wellesley,  telle  qu'elle  est  consignée  par  cet 
officier  dans  un  rapport  qui  a  été  approuvé  par  Sa  Majesté.  Cette 
assurance  est  ainsi  formulée  : 

Vempereur  n'occupera  pas  Constantinople  pour  le  souci  et 
rhonneur  militairey  mais  seulement  si  une  telle  mesure  est  rendue 
nécessaire  par  la  marche  des  événements^. 

La  réponse  assez  tardive  de  Tambassadeur  anglais  est  du 
19  février: 

J'ai  reçu  la  réponse  suivante  du  prince  Gorlchakov  :  «  En  réponse 
à  la  note  de  Votre  Excellence  du  3  février,  concernant  l'occupation 
de  certains  points  stratégiques  dans  le  voisinage  de  Constantinople 
par  les  troupes  russes,  par  suite  de  l'armistice,  il  est  de  mon  devoir 
de  vous  informer  que  nous  ne  sommes  pas  encore  en  possession 
d'informations  positives  sur  les  détails  de  la  convention  d'armistice, 
ainsi  que  sur  son  application.  J'ajouterai  que  la  ligne  de  démarcation 
tracée  préalablement  à  l'armistice  a  été  agréée  entre  les  autorités 
russes  et  turques,  et  que  c'est  une  question  qui  concerne  exclusive- 
ment les  belligérants.  » 

Les  événements  marchaient.  Lorsque  le  gouvernement 
russe  apprit  qu'un  détachement  de  la  flotte  britannique 
allait  se  diriger  sur  Constantinople,  il  en  ressentit  certai- 
nement une  impression  pénible,  mais  qui  ne  put  pas  être 
tout  à  fait  celle  de  la  surprise.  En  effet,  il  y  avait  dix-huit 
mois  que  le  cabinet  de  Londres  avait  annoncé  cette  éven- 
tualité eu  des  termes  qu'il  convient  de  reproduire  ici,  et 
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qui  sont  extraits  du  mémorandum  responsif  aux  commu- 
nications faites  au  colonel  Wellesley  : 

28  juillet  1877.  —  Le  ^gouvernement  de  Sa  Majesté  voit  avec  une 
vive  anxiété  l'état  des  choses  à  Constantinople  et  la  perspective  de 
désordre  et  d'effusion  de  sang  et  même  l'anarchie  qui  peuvent  s'y 
produire,  lorsque  les  troupes  russes  se  rapprocheront  de  la  capitale. 
La  crise  qui  peut  arriver  n  tout  moment  à  Constantinople  peut  être 
telle,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  pourrait  rester  dans 
l'expectative,  tandis  qu'il  a  les  moyens  d'en  mitiger  les  horreurs. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  fermement  déterminé  (à  moins 
que  ce  ne  soit  nécessaire  pour  la  préservation  des  intérêts  qu'il  a 
déclaré  être  obligé  de  soutenir)  à  ne  pas  se  départir  de  la  ligne  de 
neutralité  qu'il  a  déclaré  avoir  l'intention  d'observer  ;  mais  il  ne 
croit  pas  qu'il  dévierait  de  cette  neutralité,  et  il  ne  pense  pas  que  la 
Russie  estimera  qu'il  en  dévierait,  s'il  se  trouvait  dans  l'obligation 
d'ordonner  à  sa  flotte  de  se  rendre  à  Constantinople  et  de  fournir 
ainsi  protection  à  la  population  européenne  contre  des  troubles  inté- 
rieurs *. 

Aussi  le  cabinet  russe  ne  manifesla-t-il  alors  ni  surprise, 
ni,  quel  que  fût  son  sentiment  intérieur,  aucune  mauvaise 
humeur;  mais  il  avisa  à  un  moven  de  contre-balancer  la 
position  morale  et  matérielle  que  sa  rivale  était  décidée  à 
prendre.  An  projet  d'apparition  de  la  Hotte  brilannicpie 
devant  (>)nslanlinople  la  Russie  opposa  le  projet  de  faire 
entrer  dans  cette  ville  une  partie  de  son  armée.  Le 
11  février  1878,  le  chancelier  de  Tempire  télégraphia  au 
comte  Schouvalov,  h  Londres  ^  : 

Le  ^ouveriieiiîenl  l)ritaiini(iu(\  sur  les  rapports  de  son  ambassa- 
deur à  Constantinople,  s'est  décidé  à  profiler  d'un  firman  précé- 
demment obtenu  pour  diri^a^r  une  jKirtie  de  sa  Hotte  à  Constanti- 
nople, alin  de  |>rotét;er  la  vie  et  la  sécurité  des  sujets  britanniques. 
D'autres  puissances  ont  adopté  la  même  mesure  pour  leurs  nationaux. 
L'ensemble  de  ces  circonstances  nous  oblijîe  à  aviser  de  notre  côté 
aux.  moyens  de  proté^ier  les  cbrétiens,  dont  la  vie  et  les  propriétés 
seraient  menacées,  et,  afin  d'obtenir  ce  résultat,  d'avoir  en  vue 
rentrée  d'une  partie  de  nos  troupes  à  Constantinople. 


2.  14*^  Bluc  Bvuk  de  1878,  n"  1 ,  Voir  aussi  Ic3  n°»  2,  5  et  0. 
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Le  lendemain,  lord  Derby  demande  des  explicalions  sur 
l'objet  de  cette  occupation  éventuelle  : 

J'ai  déclaré  au  comte  Schouvalov,  écrivait  lord  Derby  à  lord  Lof- 
lus,  le  11  février,  que  je  serais  heureux  de  recevoir  une  explication 
plus  définie  sur  la  signification  de  ce  télégramme  (du  10  février),  à 
savoir  si,  dans  l'intention  du  gouvernement  russe,  Tentrée  de  ses 
troupes  à  Constantinople  doit  avoir  pour  objet  la  protection  des  chré- 
tiens, considérés  par  lui  comme  en  danger,  —  ou  bien  si  c'est  un 
point  d'honneur,  alors  que  l'Angleterre  et  d'autres  nations  montrent 
leurs  pavillons  à  Constantinople,  que  celui  de  la  Russie  doit  y  être 
aussi  déployé. 

La  réponse  du  prince  Gorlchakov  est  du  12  février  : 

Le  gouvernement  britannique  nous  avait  annoncé  qu'il  allait  expé- 
dier une  partie  de  sa  flotte  à  Constantinople  pour  la  protection  de  la 
vie  et  des  propriétés  de  ses  nationaux,  dont  la  sécurité  serait  me- 
nacée, d  après  les  renseignements  qui  lui  parviennent. 

Nous  avons  en  vue  de  faire  entrer  temporairement  ure  partie 
de  nos  troupes  à  Constantinople  exactement  pour  le  même  but, 
avec  la  nuance  que  notre  protection,  s'il  y  avait  lieu,  s'étendrait 
à  tous  les  chrétiens.  Les  deux  gouvernements  rempliraient  donc 
un  devoir  commun  d'humanité.  Dès  lors,  cette  œuvre  pacifique  de 
sa  nature  ne  pourrait  prendre  un  caractère  quelconque  d'hostilité 
mutuelle. 

Tout  en  prenant  acte  de  celte  acceptation  implicite 
de  la  marche  maritime  des  Anglais  dans  la  mer  de  Mar- 
mara, lord  Derby  n'admet  pas  Tassimilation  avec  le 
projet  que  la  Russie,  suivant  Texpression  du  chancelier, 
avait  en  vue.  Il  écrit  le  13  février  à  l'ambassadeur  de  la 
reine  : 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  (lue  Votre  Excellence 
exprime  notre  satisfaction  au  prince  Gortchakov  de  sa  déclaration 
que  le  gouvernement  russe  ne  rej^^arde  pas  l'envoi  à  Constantinople 
d'un  détachement  de  la  flotte  britannique  comme  participant  d'aucun 
caractère  hostile  ;  mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  pas 
reconnaître  que  les  circonstances  soient  en  aucune  façon  parallèles, 
ni  que  l'envoi  de  vaisseaux  anglais  pour  l'objet  indiqué  justifie  l'en- 
trée des  troupes  russes  à  Constantinople. 

La  différence  entre  les  deux  mesures  est  si  marquée  qu'il  est  à 
peine  nécessaire  de  la  commenter.  Dans  l'un  des  deux  cas,  les  bâti- 

20 
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ments  de  guerre  d'une  puissance  amie  sont  envoyés  à  proximiU 
de  Coaslantinopley  aQn  de  pouvoir  fournir  la  proteclion  que  les 
sujets  britanniques  sont  autorisés  à  réclamer  de  leur  gouvernement, 
lorsqu'ils  en  ont  besoin.  —  Dans  Tautre  cas,  les  troupes  d'une  armée 
ennemie  doivent  entrer  dans  cette  ville^  en  violation  de  l'armistice 
en  vigueur,  au  risque  d'y  provoquer  des  désordres  et  de  susciter, 
pour  la  population  chrétienne,  le  danger  même  que  le  gouvernement 
russe  veut  conjurer. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  donc  pas  admettre  que 
renvoi  de  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ait  aucune  portée  pour  l'entrée 
de  troupes  russes,  une  mesure  qui,  dans  son  opinion,  n'est  réclamée 
par  aucune  circonstance  de  nécessité  militaire  ou  autre,  et  dont  les 
conséquences  jieuvent  être  désastreuses  pour  la  population  entière  de 
la  ville*. 

Je  u'altache  pas  grand  intérêt  h  la  fantasmagorie  des 
désordres.  Les  Russes  seraient  entrés  que  personne  n'eût 
bougé,  pas  plus  qu'en  Syrie  lorsque  les  Français  y  sont 
venus  eu  1860;  mais  la  distinction  établie  entre  venir  à 
proximité  de  la  ville  ou  y  entrer  est  juste  au  fond.  Aussi 
bien  la  solution  de  ce  conflit  spécial  intervint-elle  sur 
cette  base.  Les  Russes  ne  donnèrent  pas  suite  à  Toccu- 
palion  qu'ils  annonçaient  avoir  en  vue,  mais  ils  franchirent 
avec  le  coiisentemeut  de  la  Porte,  la  zone  déclarée  neutre 
par  rarmislice  du  iJl  janvier  et  vinrent  occuper  San-Sle- 
fano  ". 

La  nouvelle  de  celle  transaction,  doni  la  Turquie  faisait 
tous  les  frais,  l'ut  donnée  par  Tautorilé  oUomane  à  la  po- 
pulation de  Conslantinople  avec  de  grands  ménagements 
el  en  gazant  singulièrement  la  vérité  : 

Attendu  que  quelques-uns  des  navires  de  la  Uotle  anglaise,  station- 
nant depuis  quelque  temps  dans  la  baie  de  Besika,  ont  franchi  les 


1.  Voir,  outre  le  1  i*'  liluj  Book  de  1878,  la  séance  de  la  Chambre  des 
lonis  fin  14  février. 

2.  Co,s[  une  erreur  de  croire  que  la  Tnarclie  d'une  armée  chrétienne  pro- 
voque des  massacres.  Les  grands  massacres  de  Djeddali,  du  Liban,  de 
Damas  el  de  la  Bulgarie  eurent  lieu  alors  qu'aucune  armée  chrétienne  ne 
meriîiçait.  L'approche  d'urie  force  militaire  inspire  une  sainte  terreur,  qui 
coupe  court  aux  mus-acres. 
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Dardanelles  et  sont  venus  amicalement  mouiller  dans  le  ^^olfe  de 
Moudania,  à  cause  de  la  situation  actuelle  ; 

Attendu  qu'avant  cet  événement,  le  gouvernement  impérial  ayant 
conclu  l'armistice  avec  la  Russie,  celle-ci  avait  également  demandé  à 
faire  entrer,  sans  aucun  but  hostile,  quelques  bataillons  à  Constan- 
tinople  ; 

A  la  suite  d'une  correspondance  télégraphique  échangée  entre  Sa 
Majesté  le  sultan  et  Sa  Majesté  l'empereur  de  Russie,  demandant 
qu*une  partie  de  l'armée  russe  s'établisse  provisoirement  à  Grand - 
Tchekmedjé  et  à  Petit-Tchekmedjé,  celte  proposition  a  été  soumise 
à  un  conseil  général,  convoqué  spécialement  par  S.  M.  le  sultan  au 
palais  impérial. 

Ce  conseil,  auquel  ont  pris  part  tous  les  ministres,  ainsi  que  les 
ulémas  et  les  hauts  fonctionnaires  civils  et  militaires  en  activité  ou 
en  disponibilité,  a  décidé  d'accéder  à  cette  demande  de  la  Russie, 
demande  conforme  aux  exigences  des  circonstances. 

En  vertu  de  cette  décision,  le  gouvernement  impérial  a  accordé  l'au- 
torisation nécessaire  pour  que  S.  A.  le  grand-duc  Nicolas,  avec  sa 
suite  particulière,  composée  de  mille  à  douze  cents  personnes,  les 
ofQciers  et  serviteurs,  vinssent  s'établir  provisoirement  à  San-Ste- 
fano. 

Le  mode  d'installation  des  tioupes  russes  dans  les  localités  préci- 
tées a  été  réglé,  et  la  nouvelle  ligne  de  démarcation  est  fixée.  Per- 
sonne ne  pourra,  sans  permission  préalable,  franchir  cette  ligne. 


Ce  n^est  pas  seulement  la  droujina  du  grand  duc, 
mais  une  force  militaire  considérable,  qui  vint  s'établir  à 
San-Stefano.  A  la  revue  qui  y  fut  passée  le  15  août,  le 
correspondant  du  Daily-JNews  a  compté  cent  dix  mille 
hommes  et  deux  cent  quatre-vingt-seize  canons  de  cam- 
pagne. . 

En  résumé,  par  Tarmistice  conclu  à  Andriuople,  le 
31  janvier,  les  Russes  s'étaient  avancés  jusqu'à  une  zone 
neutre,  allant  de  Grand-Tchekmedjé,  sur  la  mer  de  Mar- 
mara, à  Derkos,  sur  la  mer  Noire.  Par  le  nouvel  arrange- 
ment^ l'armée  du  grand-duc  venait  occuper  la  zone  neutre, 
et  elle  débordait  dans  la  même  direction,  c'est-à-dire  vers 
Constantinople  jusqu'à  San-Stefano.  Les  Russes  se  trou- 
vaient ainsi  à  la  même  proximité  de  Constantinople  que 
les  Anglais. 

Malgré  ce  parallélisme  militaire,  malgré  la  présence 
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des  Russes  dans  une  localité  qui  est  un  faubourg  de  la  car 
pitale  turque,  le  fait  du  mouillage  de  la  flotte  anglaise 
devant  Constantînople  a  été  un  succès  du  ministère  tory, 
non  pas  pour  empêcher  une  conquête  définitive,  qui  n'étsu't 
pas  projetée,  mais  pour  peser  sur  les  conditions  de  la  paix 
préliminaire  et  de  la  paix  définitive. 


LIVRE  ONZIÈME 


L'INTERVENTION  DE  L'ALLEMAGNE 


11  n'y  a  jamais  en  Europe  qu'une  seule  question  h  la 
fois  et  celte  question  est  un  homme.  Après  la  disparition 
du  prince  de  Mellernich,  Tempereur  Nicolas  a  surgi.  11  y 
eut  ensuite  —  de  1854  à  1866  —  la  question  Napoléon  111. 
11  y  a  aujourd'hui  la  question  Bismarck.  Je  ne  veux  pas 
dire  que,  depuis  1815,  tout  ail  procédé  d'ohovd  de  Melter- 
nich,  puis  de  Nicolas  I"  et  de  Napoléon  111,  enfin  du  prince 
de  Bismarck  ;  je  veux  dire  seulement  que  tout  y  a  atout?, 
ce  qui  n'est  pas  la  même  chose. 

La  question  du  Liban,  par  exemple,  et  la  question  d'I- 
talie existaient  avant  que  Napoléon  111  exerçât  la  prépon- 
dérance en  Europe,  et  elles  lui  ont  survécu  ;  mais  pendant 
que  le  dernier  empereur  des  Français  a  exercé  cette  pré- 
pondérance, c'est  lui  qui  a  dénoué  la  crise  italienne  et 
celle  du  Liban.  De  même,  sans  remonter  jusqu'à  la  guerre 
de  Troie,  la  question  d'Orient  existait  avant  1876,  et  elle 
survivra  à  la  pression  que  la  Prusse  exerce  en  ce  moment 
sur  le  continent  européen.  Il  est,  cependant,  incontestable 
qu'une  fois  la  crise  produite,  l'influence  souveraine,  pour 
la  solution,  échéait  en  quelque  sorte  spontanément  au 
chancelier  de  l'empire  allemand.  Cette  influence  devait 
être  d*autant  plus  souveraine  qu'elle  s'exerçait  du  dehors. 
L'erreur  de  plusieurs  publicisles  consiste  à  croire  que  le 
prince  de  Bismarck  a  suscité  la  crise,  et  cela  avec  l'inten- 
tion de  prendre  quelque  chose.  C'est  l'erreur  qui  voit  par- 
tout ce  qu^on  appelle  couramment  la  main  de  Bismarck. 


(isie  celte  main,  mais  il  Paul  la  voir  où  elle  esl.  La 
•ise  orientale  qui  éclalail  en  1876  n'osl  pas  sortie  lie  la 
main  thi  chancelier  d'Allemagne.  Sculemenl  elle  devait 
finir  par  y  arriver,  el  nous  allons  l'y  voir. 


LES   INTÉHÉTS    DE  1.'; 

Dans  la  politique  du  i 
l'OrieDl,  il  y  a  deux  < 
longtemps  de  concert,     lais 
ment;  qui  peuvent 
toujours  été,  est  encore  ei 
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l  de  Berlin  à  l'égard  de 
li  ont  pu  Mre  poursuivis 
ne  se  confondent  nulle* 
•  en  conflit  et  dont  l'un  a 
B  toujours  subordonné  à 


l'autre:  ce  sont  le  point  de  vue  llemand  et  un  autre  point 
de  vue  spécial  h  la  cour  de  Prusse. 

1°  Le  point  de  vue  allemand  est  l'expansion  des  intérêts 
allemands,  de  la  race  et  de  la  culture  allemande  vers 
VEsl  ;  c'esile  Dranff  nach  Osten. 

2"  Le  point  de  vue  spécialement  prussien  tient  aux  rap- 
ports avec  la  Russie.  Ces  rapports  consistent  en  une 
alliance  souvent  tacite,  mais  persistante  mal^é  quelques 
apparences  contraires,  sous  la  réserve  de  la  subordination 
à  l'intérêt  général  allemand.  L'alliance  a  pour  base  le 
partage  de  la  Pologne  el  pour  ciment  un  lien  de  famille 
entre  les  deux  dynasties.  Dans  les  complications  les  plus 
longuement  préparées  comme  dans  les  plus  imprévues, 
l'homme  d'Ëtat  ne  perdra  jamais  de  vue  le  lien  qui  est 
le  résultat  de  cet  attentat  et  de  cette  parenté. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'au  début  de  la  crise  précé- 
dente, le  premier  traité  de  Berlin  fut  signé  le  20  avril 
1834  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Ce  traité  eut  alors  pour 
conséquence  l'occupation  de  la  Maldo-Valachie  par  les 
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troupes  autrichiennes.  Le  cours  du  présent  récit  ne  me 
permet  pas  d'entrer  sur  cette  question  dans  le  développe- 
ment que  j'y  ai  donné  ailleurs*.  Je  me  bornerai  à  consi- 
gner ici  que,  par  le  traité  de  1854,  la  Prusse  atteignit 
complètement  les  deux  objectifs  desapolitique  en  Orient  : 
elle  sauvegarda  les  intérêts  vitaux  de  l'Allemagne  et  elle 
préserva  son  alliance  avec  la  Russie. 


Il 
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Avec  le  simple  exposé  des  choses  de  la  politique  qui  ne 
changent  pas  ou  dont  les  manifestations  extérieures  seules 
se  transforment,  on  composerait  un  livre  qui  serait  fort 
utile  à  beaucoup  de  publicistes,  même  à  quelques  diplo- 
mates. Les  incidents,  les  modalités,  les  improvisations 
frappent  facilement  tous  les  yeux.  L'effet,  comme  celui  de 
l'éclair,  en  est  d'éblouir,  mais  de  dérober  l'horizon.  Pour 
ne  pas  se  laisser  égarer  aux  lueurs  fallacieuses  du  contin- 
gent, il  faut  avoir  toujours  devant  l'esprit  cet  absolu,  cet 
immuable,  ce  canon  de  la  politique,  où  tout  revient. 

Entre  le  premier  et  le  second  traité  de  Berlin,  vingt-cinq 
années  se  sont  écoulées,  et  il  s'est  passé  des  événements 
d'une  gravité  que  peu  de  siècles  ont  vue.  Nous  retrouvons 
la  Prusse  en  présence  de  la  question  d'Orient.  Essayons 
de  démêler  ce  qui,  de  1854  à  1878,  avait  changé  et  ce  qui 
était  resté  le  même. 

En  1854,  la  Prusse  n'occupait,  dans  la  confédération 
germanique,  depuis  la  restauration  de  la  diète  de  Franc- 


1.  Dans  le  Correspondant  en  juillet  1884. 
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fort,  que  le  second  rang  après  l'Autriche,  —  En  1878, 
TAulriche,  depuis  douze  ans,  a  élé  expulsée  de  la  confédé- 
ration qui  a  fait  place  à  Fempire  allemand,  f^e  président 
du  Zoliwerein  est  devenu  Tempereur.  Le  roi  de  Prusse, 
empereur  allemand,  exerce  en  Europe  la  prépondérance 
échappée  des  mains  de  Napoléon  III.  La  France  n'est  plus, 
ou,  du  moins,  elle  ne  se  croit  pas  en  mesure  d'exercer  sur 
la  marche  des  affaires  en  Orient  une  action  proportionnée 
h  sa  force,  à  ses  ressources  et  à  son  prestige. 

Voilà  de  bien  grands  changements  à  côté  desquels  une 
chose  n'a  pas  changé,  c'est  la  politique  de  la  Prusse.  Le 
congrès  de  1878  trouvera  le  cabinet  de  Berlin  dans  la  dis- 
position où  il  était  lorsqu'il  signait,  avec  celui  de  Vienne, 
le  traité  et  l'acte  additionnel  du  20  avril  1854.  Cette  dispo- 
sition demeurée  inébranlable  c'est,  je  le  répète,  l'alliance 
russe  tempérée  par  les  intérêts  de  l'Allemagne.  Pas  plus 
en  1878  qu'en  1854,  la  Prusse  ne  devait  prêter  les  mains 
à  rien  qui  pût  compromettre  les  intérêts  politiques,  mo- 
raux et  matériels  de  l'Allemagne.  La  Prusse  ne  pouvait 
pas  transiger  sur  ces  intérêts  en  1854,  parce  qu'elle  aspi- 
rait à  la  domination  sur  l'Allemagne  ;  en  1878,  parce 
qu'elle  veut  conserver  une  domination  acquise.  A  cette 
nécessité  cardinale  se  rattache  la  solidarité  avec  TAu- 
triclie,  car,  en  1878  comme  en  1854,  rAutriche  est 
Tavant-garde,  le  pionnier  de  TAUemagne  vers  TOrient. 

Je  prendrai  la  liberté  d'appeler  l'attention  sur  celle 
idée  cl  laquelle  les  publicistes  et  les  diplomates  occiden- 
taux ont  quelque  peine  à  s'habituer  et  à  laquelle  il  ne 
me  parait  pas  qu'ils  attachent  toujours  l'importance  hors 
ligne  qu'elle  mérite.  Ce  n'est  pas  que  les  avertissements 
aient  manqué  *  ;  mais  à  quoi  sert  que  les  paroles  viennent 
frapper  Toreille  lorsque  l'esprit  n'est  pas  préparé  à  en 
retenir  l'impression?  Le  moment  est  pourtant  venu  d'v 


1.  Voy.  les  chapitres  intitulés  :  Drang  nach  Osien  el/a  Rencontre  d'un  jour- 
naliste dans  Voyage  senlimental  dans  les  pays  slaves.  Paris,  1877.  Palmé. 
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1er  l'esprit,  car  il  ne  s'agit  pus  aujourd'hui  unique- 
l  des  contn^es  danultiennei^,  triais  aussi  do  la  Maci!'- 
doiiie  cl  do  Saloniqiie.  L'Autriche  est  un  bras  tendu  de 
l'AIleniagiie  non  plus  SLulomont  vers  la  mer  Noire,  mais 
vers  la  mor  Kg6e.  Celle  nouvelle  aspiration  est  d'autant 
plus  menaçante  que,  sur  la  voie  de  Saluaique,  l'AIleinagne 
ne  rencontre  pas  aussi  directement  la  Russie  que  sur  le 
Lnube,  et  que  l'Angleterre  s'est  obstinée  longtemps  ii  ne 

'der  que  du  côté  russe  :  Moscou  lui  masque  Berlin, 
ïl'aulres  perspectives s'étant  ainsi  ouvertes  hhf/eufsc/tf 
Kultur.  si  l'on  avait  eu  h  refaire,  en  1876,  l'alliance  anstro- 
prussienne  du  20  avril  1834,  on  ne  se  serait  pas  borné  à 
parler  du  bassin    compris   entre  les   Karpalhes   et  les 
Balkans.  On  y  eilt  ajouté  l'Herzégovine  et  la  Macédoine. 
A  la  suite  du  Danube  et  peut-être  avant  le  Danube,  on  eût 
iiilionné  les  affluents  méndionau.v  de  la  Save  et  tout  le 
du  Vardar.  Les  solidarités  se  maintiennent  lorsque 
principes  vitaux  sont  identiques  ;  mais  le  développe- 
IRt  des  intérêts  et  des  aspirations  enfante  des  exigences 
ivelles.  Le  fond  reste  le  même  :  <(  Marche  de  l'Alle- 
,gne  vers  l'Est  :  solidarité  avec  l'Autriche.  » 
La  nécessité  de  tenir  compte  di'  celle  situation  a  éli^  la 
ise  des  engagements  scellés  à  Reichstadt  en  1876,  non 
is,  comme  en  1854,  entre  la  Pi'usse  et  l'Autriche  à  l'en- 
ilre  de  la  Russie,  mais  enti'o  la  Russie  et  l'Autriche 
c  l'assentiment  de  Berlin.  11  fut  dès  lors  parfuitement 
irrévocablement  stipulé  entre  les  trois  empereurs  que, 
pendant  la  luUe  qu'on  prévoyait,  ni  dans  les  arrange- 
ants qui  devaient  suivre,  il  ne  serait  porté  aucune  at- 
te,  soit  aux  intérêts  vitaux  et  permanents  de  l'AlIe- 
lagne,  soit  aux  intérêts  spéciaux  et  aux  aspiralions  de 
l'Autriche. 

L'empereur  .Alexandr-e  a  tenu   sui'abondammenl  celle 

promesse  jusqu'.^  y  compromettre  dans  le  traité  de  paix, 

sou  influence  sur  une  portion  des  lougo-Slaves.  Il  faut 

IDC  bien  garder  dans  la  tète  que,  .'^i  l'alliance,  je  dirai 
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môme  In  paix  enire  la  Russie  et  la  Prusse  a  été  mainletiue 
en  1854  et  en  1878.  c'est  parce  que  la  Russie  n'a  pas  porté 
atleinle  aux  inlérôts  et  aux  aspirations  de  l'Alleinagne. 
J'ajoute  avec  assurance  que  si.  il  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
époques  pendant  la  lutte  ou  les  négociations,  ces  même» 
intérêts  avaient  été  menacés  ou  ces  aspirations  entravées, 
la  Prusse,  malgré  l'amitié  des  souverains  et  les  services 
rendus,  aurait  Tait  la  guerre  contre  les  Russes  en  1854  et 
en  1878,  Si  demain  les  intérêts  permanents  et  essentiels 
de  l'Allemagne  venaient  à  être  atteints  par  la  Russie,  la 
Prusse  ferait  demain  la  guerre  à  la  Russie.  En  etTel  dans 
la  balance  des  objectifs  prussiens  l'intérêt  de  l'.MIemagne 
primera  toujours  le  souci  de  l'alliance  russe.  Sur  ce 
terrain  allemand,  ta  Russie  a  fait  plusieurs  fois  des  con- 
cessions, des  sacrifices  ;  la  Prusse,  jamais.  En  d'autres 
termes,  à  cause  des  solidarités  commerciales  et  autres, 
l'empereur  allemand,  dans  les  questions  orientales,  est 
l'allié  de  l'Autriche  plus  que  l'ami  de  la  Russie. 

L'empereur  de  Russie,  avons-nous  dit,  avait  su,  dès  le 
début,  avec  un  tact  politique  supérieur,  faire  la  part  du 
feu,  c'est-à-dire  sacrifier  résolument  et  sans  arrière-pensée 
tout  ce  qui  de  piès  ou  de  loin  pouvait  porter  ombrage  aui 
inléj'éts  dont  le  roi  de  Prusse,  empereur  allemand,  est  le 
gardien  suus  et  necessarius.  L'alliance  virtuelle  des  deux 
cours  pouvait  donc  s'exercer  librement  pour  assurer  à  la 
Russie  sa  liberté  d'action,  sauf  l'intervenlion  de  la  Prusse 
pour  peser  dans  la  balance  allemande  les  conséquences  de 
la  victoire. 

Nous  pourrons  maintenant,  sans  autre  préliminaire, 
rapporter  ce  que  l'ancien  plénipotentiaire  de  la  Prusse  à 
Francfort  en  1834,  est  venu  dire  au  Reichstag,  dans  la 
séance  du  19  février  1878.  Nous  y  joindrons  quelques 
observations  sur  les  divers  points  traités  par  le  chancelier. 
Pouvions-nous  choisir  pour  notre  commentaire  un  texte 
plus  autorisé  ? 
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On  dil  que  la  parole  a  été  donnée  à  l'homme  et  la  dé- 
pêche au  diplomate  pour  déguiser  sa  pensée,  lorsquVUes 
ne  servent  pas  toutes  les  deux  à  ne  rien  dire  du  tout,  un 
talent  fort  apprécié  en  certaines  chancelleries.  Si  les 
mêmes  imputations  peuvent  s'appliquer  souvent  aux  dis- 
cours parlementaires,  ce  ne  sera  certes  pas  aux  paroles 
du  personnage  qui,  le  19  février  1878.  est  venu  devant 
l'assemblée  de  l'Empire,  exposer  la  politique  que  l'Alle- 
magne adoptait,  à  rencontre  de  la  Turquie,  entre  les 
Anglais  et  les  Russes. 

Sans  porter  l'estampille  de  la  Wilhelmstrasse,  un  dis- 
cours du  prince  de  Bismarck  est  toujours  un  événement 
diplomatique  des  plus  significatifs  :  la  rhOlorique  n'a  rien 
à  voirdauB  un  tel  discours.  Le  prince  Othon  est  moins  un 
orateur  sur  le  rostre  qu'un  combattant  sur  la  brèche.  On 
a  prétendu  que  la  politique  hongroise  a  des  bottes;  on 
peut  dire  que  l'éloquence  de  M.  de  Bismarck  a  un  casque. 
Ce  qui  caractérise  celle  éloquence,  c'est  une  franchise 
rude.  Avec  ce  diable  d'homme,  on  sait  h  quoi  s'en  tenir  : 
c'est  bien  du  bois  vert.  La  finesse  du  chancelier  allemand 
[quand  il  est  à  la  tribune)  consiste  précisément  à  ne  pas 
mAcher  son  idée,  à  vous  dire  la  chose  comme  elle  est, 
sans  réticence,  à  hrflle-pourpoini,  ex  abrupto,  en  dehors 
de  Inulc  préoccupation  académique.  Certains  discours  de 
lord  Palmerston  peuvent  donner  une  idée  de  cette  élo- 
quence à  bout  portant,  familière,  peu  appréciéedes  cuistres, 
mais  digne,  assurément,  de  toute  l'atlentio  n  dos  hommes 
d'État  '. 


1.  Pour  l'un  comme  pour  l'autre  de  mb  deux  grands  persoDnGiges,  il  doit 
D  eolendu  que  je  prËconîse  ieulemenl  la  forme. 


3i6  HH'iB>VM'IIOy  K  L  AUXUAOIIB 

La  rudesse  dn  prince  de  Bismarck  est  assaisonnée  de 
belle  humeur  :  elle  éclate  bientôt  en  une  raillerie  qui 
emporte  la  pièce,  comme  jamais  pièce  n'a  été  emportée. 
On  ne  peut  s'en  défendre^  il  faut  rire  ou  se  filcher.  QaeL 
quefois  même  on  rit  en  se  fAchant.  Lorsque  le  chancelier 
se  trouvait  aux  prises  avec  les  hommes  du  parti  conser- 
vateur, ses  premiers  alliés,  amené  à  brûler  ce  qu'il  avait 
adoré,  il  était  plutôt  brutal  qu'autre  chose  ;  c'était  Jupiter 
qui  se  fâche  parce  qu'il  a  tort,  ou  Odin  ;  mais  il  y  a  toujours 
plaisir  à  l'entendre  quand,  à  coups  de  massue  ou  par  le 
persiflage,  il  rouh  les  gens  du  parti  national-libéral.  Et  le 
plaisir  est  pour  nous  sans  mélange,  car  ceux  qui  s'appellent 
nationaux-libéraux  (et  qui  ne  sont  pas  du  tout  libéraux 
dans  le  sens  élevé)  forment,  en  Allemagne^  le  seul  groupe 
qui  soit  systématiquement  et  peut-être  irrémédiablement 
hostile  à  la  France. 

Au  point  de  vue  de  l'art,  ce  mélange  de  franchise,  de 
violence  et  de  raillerie  est  assurément  très  remarquable, 
et  il  l'est  d'autant  plus  que,  dans  l'espèce,  le  sujet  semble 
faire  de  l'éloquence  sans  s'en  douter,  comme  M.  Jourdain 
sa  prose. 

Le  débat  s'ouvre  sur  une  interpellalion  de  M.  de  Ben- 
nigsen. 

«   L'AlIemague,  a-l-il  dit,   est  moins   intéressée    que 
d'autres  dans  la  question  d'Orient  ;  mais  elle  a  un  intérêt 
direct  au  maintien  de  la  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation sur  la  mer  Noire  par  le  Danube.  Le  parti  national- 
libéral  a  craint  iï'àhovA  que  la  solution,  pacifique  ou  belli- 
queuse amenât  un  affaiblissement  notable  de  l'Autriche- 
llongrie.  Pendant  la  première  période  de  la  guerre,  il  a 
craijit  l'affaiblissement  de  la  Russie,  ce  qui  aurait  poussé 
l'Allemagne   dans  des    combinaisons   toutes    nouvelles. 
Depuis  la  prise  de  Plevna,  il  craint  que  la  Russie  ne  menace 
les  intérêts  légitimes  d'autres  États  (quand  aura-t-il  tout 
craint?).  M.  de  Bennigsen  veut  une  politique  de  paix,  mais 
il  ne  voudrait  pas  que  les  intérêts  de  TAllemagne  fussent 
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compromis.  "  {A.sscnfi>neii!.)  Lu  parole  csl  ;iu  prince  de 
Bismarck. 

L'idée  na  m'est  pas  venue  de  substituer  une  froide  ana- 
lyse aux  paroles  m^mc  du  rhancelier.  Le  lecteur  nous  eu 
sftura  gré  et  regrettera  certainement  que  nous  n'ayons  pu 
lui  douner  que  les  passages  les  plus  significatifs. 

La  première  partie  du  discours  expose  Véfaf  des  choses. 

f  La  Bulgarie.  —  Les  déclarations  sur  la  Bulgarie  ont 
de  l'importance. 

Le  premier  point,  dit  M.  ite  liismarcli,  est  Ja  constitution  de  la 
Bulgarie,  et,  à  cet  égard,  il  y  a  d'abord  à  s'occuper  de  la  question  de 
la  détimilation,  telle  qu'elle  a  été  discutée  à  la  conférence  de  Cons- 
tanttnople... 

La  différence  entre  les  délimitations  n'est  pas,  à  mon  avis,  d'une 
(elle  importance  que,  pour  cela,  la  pais  de  l'Europe  puisse  être  me- 
nacée. 

La  situation  ethnographique  de  la  Bulgarie,  comme  je  le  sais  de 
source  autlientique,  et  comme  il  résulte  de  la  meilleure  carte  que 
nous  connaissions,  celte  de  Kieperl,  est  de  telle  fui.on  que  les  limileH 
nationales  descendent  à  l'ouosl  à  peu  près  sans  mélange  jusqu'au 
ilelù  de  Sulonique  et  vont  à  l'est  avec  un  peu  de  mélange  d'étémenis 
turcs  jusqu'à  la  mer  Noire,  tandis  que  la  conférence  (de  Constanli- 
nople),  autant  qu'on  peut  le  voir  par  ses  délibérations,  s'est  arrélée 
dans  la  Bulgarie  orientale,  un  peu  au  nord  des  limites  del.i  nationa- 
lité, el,  en  l'evanche,  a  peut-être,  à  t'ouest,  rattaché  à  la  Bulgarie  un 
peu  plus  que  le  territoire  habité  par  une  population  exclusivement 
bulgare 

Ce  sera  l'alTaire  des  délibérations  des  puissances  qui  ont  signé  le 
traité  de  1856,  de  préciser  plus  exactement  cei  limites  laissées  ou- 
vertes ou  indéterminées. 

On  connaissait  déjà  le  chancelier  sous  plusieur.s  aspects  : 
mais  le  Bismarck  ethnographe  a  bien  son  intérêt  et  un 
intérêt  multiple.  D'abord  îl  n'est  pas  mal  de  montrer  à  ses 
émules  en  herbe  et  à  ses  rivaux  en  fleurs  que  le  chancelier 
de  l'Empire  s'est  cru  obligé  de  connaître  et  par  conséquent 
d'étudier  la  question  bulgare.  Il  sait  son  Kieperl  sur  le 
bout  du  doigt.  En  second  lieu,  une  déclaration  ethnogra- 
phique de  M.  de  Bismarck  est  plus  qu'une  opinion  ;  c'est 
l_ événement.  Cette  déclaration  a  un  poids  spécifique 
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indépendamment  de  sa  valeur  inlnnsf^que.    Notons  donc  I 
en  passant  que  le  chancelier  de  l'empire  allemaad  admet, 
ethnograpbiquemenl  parlant,  la    Grande   Bulg^arie  de  la  j 
conférence  de  Constantinople  et  du  (lailé  de  San-Slefano. 
Enfin    le   discours  du    10   février   invoque  l'autorité    de  J 
Kiepert.  Le  travail  du  géographe  de  Berliuii'est  ui  complet  f 
ni  sans  défaut,  mais  c'est  une  œuvre  recommaudable  et  | 
qui  est  deveuue  l'autorité  dan*  la  matière.  D'un  aulre  côlé, 
pour  la  descripliou  de  la  Bulgarie,  il  y  a  l'ouvrage  allemand  i 
de  Kantlz,  lequel  a  publié  aussi  un  travail  capital  sur  la  i 
Serbie.  Enfin,  tout  à  l'est  de  la  Bulgarie,  la  petite  ûo- 
broudja  a  été  aussi  explpi-ée  et  décrite  par  l'Allemand  i 
Peters.  Je  ne  rencontre  que  des  Allemands  :  on  eo  a  mis  J 
partout.  De  cette  Turquie  d'Europe,  où  ils  disent  qu'ils  f 
n'ont  pas  d'intérêts  bien  directs,  les  savants  allemands  se  I 
sont  emparés,  comme  les  voyageurs  anglais  du  Soudau  i 
égyptien.  De  la  bibliothèque  ils  passent  à  la  tribune  et  sur  1 
le  tapis  vert.  Un  Tchèque  abien  écrit  la  meilleure  histoire 
delà  Bulgarie,  mais,  à  moins  de  savoir  le  tchèque,  les 
Friinyuis  sont  obligés  de  lire  Jericek  dans  la  traduction 
allemande.  Avis  aux  Français  et  aux  Anglais. 

2°  Les  États  tributaires.  —  Après  la  Bulgarie,  sur  laquelle 
il  a  cru  devoir  donner  une  opiniou,  M.  de  Bismarck  se 
dégage  avec  ud  grand  dédain  de  tout  ce  qui  concerne  les 
provinces  insurgées  et  les  États  Iribulaires. 

Viennent  ensuite  l'indépendance  du  Monténégro,  celle  de  U  Rou- 
manie et  de  la  Serbie,  des  dispositions  sur  la  Bosnie  et  l'Hené^vine 
et  sur  la  situation  dans  les  autres  provinces  de  la  Turquie. 

Toutes  ces  choses  ne  touchent  pas,  à  mon  avis,  les  intéréta  alle- 
mands, au  point  que  nous  dussions,  pour  elles,  mettre  en  jeu  nos 
relations  avec  nos  voisins,  avec  nos  amis.  Nous  pouvons,  sans  eom- 
promettre  nos  intérêts,  admettre  pour  ces  divers  points  telle  disposi- 
tion ou  telle  autre. 

On  avait  déjà  remarqué  la  désinvolture  et  la  franchise 
dégagée  du  chancelier  de  l'Empire,  lorsqu'au  plus  fort  de 
la  crise  de  1877,  il  déclaraà  l'envoyé  roumain  qae  son  pa^ 
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ne  pouvait  compter  ni  sur  un  appui  ni  sur  un  conseil.  Les 
gens  [rês  fins  voient  une  ruse  dans  l'indifférence  du  grand 
Prussien  à  l'endroit  du  Irdne  occupé  entre  les  Karpalhes 
et  le  Danube  par  un  prince  de  la  famille  de  HoheiizoUcrn, 
Je  serais  plulùt  disposé  à  penser  que  .M.  de  Bismarck  était 
sincère  en  parlant  comme  on  vient  d'euleudre  et  de  rap- 
peler. D'une  manière  générale,  je  croirais  qu'on  court 
moins  risque  de  s'égarer  en  acceptant  simplement  ce  qu'il 
afiirme  qu'en  cherchant  à  être  plus  fin  que  lui  et  à  deviner 
des  pensées  secrètes.  Pour  le  dire  en  passant,  je  ne  sais 
pas  si  les  hommes  (l'État  de  l'.XIIemagne  attachent  un  grand 
intérêt  à  faire  occuper  les  troues  de  l'Orient  par  des  princes 
allemands,  et  je  me  demande  encore  si  ces  intronisations 
offi'ent  un  avantage  sérieux  au  point  de  vue  du  Drang 
nach  Osten.  Le  roi  Olhon  a-l-il  germanisé  la  Grèce,  et 
Charles  de  Hohenzollern  la  Roumanie?  A  aucun  degré.  Le 
prince  .\lberl  a  lait  davantage  pour  l'Allemagne  dans  la 
grande  Angleterre. 

N'est-il  pas  remai-quable  qu'au  moment  critique,  eu 
1S77,  M.  de  BismarcL  n'ait  voulu  donner  aux  Roumains  ni 
un  appui  ni  un  conseil,  tandis  qu'eu  tS78,  il  prendra  sa 
plus  grosse  voix  pour  leur  imposer  les  Israélites,  ce  qui 
n'était  pas  certainemeul  dans  l'intérél  du  Hohenzollern  qui 
régne  à  Bucharest? 

3'  Modifications  territoriales.  —  Sur  la  question  des  mo- 
difications territoriales,  l'illnslre  homme  d'iillat  affirme,  eu 
quelques  mots  et  correctemeni,  le  principe  de  l'inter- 
vention européenne  : 


Le  point  ciaquième  des  préliiainaires  coac^nie  t'indemoité  dv 
guerre,  dont  1e  mode,  soit  pécuniaire,  soil  territorial,  est  laissé 
ouvert.  C'est  là  un  point  qui  ne  nous  touche  pas,  s'il  s'agit  dune 
indemnité  pécuniaire,  et  qui  est  à  régler  avec  les  signataires  du 
U^Ié  de  Paris,  s'il  s'agit  d'une  indemnité  territoriale. 


i'  Les  déti-oitx  et  (a  mer  Efjêe.  —  Nous  arrivons  à  ta 
nde  questiou  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  laquelle 
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est  mêlée  à  celle  du  Danube.  11  a  été  assez  parlé  de  Tin- 
térét  vital  et  permanent  de  FAllemagne  à  maintenir  libres 
pour  elle  les  routes  commerciales  de  FOrient  et  à  isoler  les 
principautés  danubiennes  du  reste  de  TÈurope  ;  nous  nous 
bornerions  à  reproduire  ce  que  le  prince  de  Bismarck  eu 
a  dit  le  19  février,  si  nous  n^avions  à  y  relever  une  décla- 
ration importante  sur  le  passage  des  escadres  russes  par 
les  détroits  et  à  présenter  une  observation  relativement  an 
Danube.  Ne  voulant  pas  scinder  Tappréciation  allemande, 
nous  Talions  donner  dans  son  ensemble  avec  Fintention 
de  revenir  sur  ces  deux  points  : 

Vient  ensuite  une  question  qui,  à  mon  avis,  a  causé  plus  d  inquié- 
tude que  la  possibilité  de  son  développement  n'en  comporte.  C'est  h 
question  des  Dardanelles.  Elle  a  une  puissante  importance  s'il  8*agit 
de  faire  passer  la  clef  du  Bosphore  et  de  la  rpute  des  Dardandks  m 
d'autres  mains  ;  s'il  s'agit  de  décider  si  la  Russie  aura  le  droit  d*OQ- 
vrir  et  de  fermer  i  volonté  les  Dardanelles.  Toutes  les  antres  stipu- 
lations ne  pourront  s'appliquer  qu*en  temps  de  paix. 

Quant  aux  cas  de  guerre,  qui  sont  les  plus  importants,  tout  dépen- 
dra toujours  de  la  question  de  savoir  si  le  détenteur  de  la  clef  des 
Dardanelles  est  allié  ou  dépendant  de  ceux  qui  habitent  dedans  on 
dehors,  s*i)  est,  en  d'autres  termes,  allié  ou  dépendant  de  la  Russie 
ou  des  adversaires  de  la  Russie.  En  cas  de  guerre,  les  dispositions 
qu'on  pourrait  prendre  par  traité  n'auraient  pas,  à  mon  avis,  la 
perlée  qu'on  leur  attribue,  aussi  longtemps  que  les  Dardanelles  sont 
entre  les  mains  d'un  État  qui,  en  temps  de  .paix,  est  certainement 
in(lé|)endant  de  la  Russie. 

11  peut  y  avoir  de  1  intérêt  pour  les  riverains  de  la  Méditerranée 
à  savoir  si,  oui  ou  non,  la  Hotte  de  la  nier  Noire  aura,  en  temps  de 
|)aix,  le  droit  de  traverser  les  Dardanelles  et  de  se  montrer  dans  la 
Méditerranée  ;  si  elle  s'y  montrait,  je  verrais  dans  ce  fait  un  indice 
(juasi-barométrique  de  paix.  Si,  en  revanche,  elle  se  retirait  et  s'en- 
fermait  soigneusement  dans  la  mer  Noire,  on  pourrait  supposer  que 
des  nuages  s'élèvent  peut  ùtre  à  l'horizon.  Je  ne  pense  pas  que  la 
(jnestion  de  savoir  si,  en  temps  de  paix,  des  vaisseaux  de  guerre 
pourront  franchir  les  Dardanelles  soit  sans  importance  ;  mais  je  ne 
la  crois  pas  assez  importante  pour  que,  à  cause  d'elle,  on  provoque 
une  conllagration  européenne. 

I^  question  de  savoir  si  la  possession  des  Dardanelles  doit  passer 
en  d'autres  mains  est  une  toute  autre  affaire;  mais  c'est  une  éventua- 
lité et  une  conjecture  qui,  a  mon  avis,  ne  sont  pas  à  l'ordre  du  jour 
dans  la  situation  actuelle.  Je  n'ai  donc  pas  à  me  prononcer  à  ce  sujet. 
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Il  m'imporle  seulemont,  en  ce  moment,  de  désigner  â  peu  pivs 
autant  que  je  le  puis,  le  poids  des  intérêts  au  sujet  desquels  pourrait 
éclater  une  nouvelle  guerre,  mainlenant  que  la  guerre  turco-russc 
est  de  fait  terminée.  Et  voilà  pouri|Hoi  je  tiens  à  préciser  que  les 
randilions  de  paix  sur  la  question  des  Dardanelles  ne  sont  pas  aussi 
importantes  en  ce  qui  concerne  le  commerce  ;  c'est  là  que  réside 
tout  d'abord  le  plus  saillant  des  intérêts  allemands  en  Orient,  à 
savoir,  que  les  routes  par  eau,  aussi  bien  celle  des  détroits  que 
celte  du  Danube  en  venant  de  la  mer  Noire,  nous  restent  libres 
comme  elles  l'ont  été  jusqu'ici. 

!l  est  certain  que  uous  atteindrons  ce  but,  qui  n'est  même  pas  mis 
en  question.  Dans  une  communication  russe  qui  se  rapporte  â  ce 
sujet  et  que  j'ai  sous  les  yeux,  on  se  réfère  simplement  aux  stipula- 
tions existantes  du  Irailé  de  Paris.  Rien  donc  n'est  mis  ici  en  ques- 
tion :  nous  aurons  une  situation  qui  ne  sera  ni  meilleure  ni  pire  que 
celle  qui  a  existé  jusqu'ici. 

.\insi,  dans  l'opinioïKiii  prince  de.  Bismarck,  la  qtie^lion 
du  passage  par  les  déiroils  est  moins  imporlanleen  ce  qui 
concerne  les  bâtiments  de  guerre  qu'en  ce  qui  concerne  le 
commerce.  Or  il  c'a  jamais  él&  question  et  probablement 
ne  sera-t-il  jamais  question  de  gùner  le  passage  des  navires 
marcbands.  II  ne  s'agit  donc  que  des  bâtiments  de  guerre  ; 
MOUS  venons  de  dire  que  le  chancelier  allemand  n'y  attache 
pas  une  importance  capitale,  et  je  crois  que  Son  Altesse 
osl  dans  le  vrai.  Eu  ce  qui  concerne  ces  bâlimenls,  le 
chof-d'icuvre  de  la  politique  anglaise  consiste  h  avoir  per- 
suadé aux  Frani^ais  que  c'est  la  Russie  qui  menace  l'indé- 
pendance de  la  Méditerranée,  comme  si  l'indépendance  de 
ce  grand  lac  avait  à  craindre  un  autre  que  le  maifre  de 
Gibraltar,  de  .Malle  etd'Aden.  C'est  un  succès  ivH  remar- 
quable et  qui  montre  jusqu'où  peut  aller  le  béotismc  du 
peuple  le  plus  spirituel.  Il  n'y  a  pas  lieu,  du  reste,  de 
s'en  étonner  :  on  est  bien  arrivé  aussi  h  faire  croire 
aux  Italiens  que  la  France  est  plus  à  redouter  que  les 
Anglais  dans  la  Méditerranée  ou  la  mer  Rouge,  et  aux 
Franr;ais  que  les  Slaves  les  menacent .  Si  nous  avions  à  nous 
expliquer  sur  la  question  générale  d'une  alliance,  nous 
aurions  bien  des  réserves  à  introduire  ;  mais  de  làâ  admetlre 
!  un  axiome  que  nos  alliés  naturels  sur  un  point 
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donné,  sont  nos  ennemis  naturels,  il  y  a  un  abtme.  Non, 
la  marine  russe,  loin  de  menacer  les  intérêts  ef  la  dignité 
de  la  France  dans  la  Méditerranée,  serait  comme  la 
marine  autrichienne,  comme  Titalienne,  comme  l'espa- 
gnole et  comme  la  grecque,  un  fort  utile  contre-poids  à 
l'avidité  insatiable  qui  va  bientôt  se  manifester  par  l'ab- 
sorption de  Chypre,  de  cette  Chypre,  comme  a  dit  le  poète  : 

Où  de  vieux  noms  sont  gravés, 

mais  des  noms  qui  ne  sont  pas  anglais. 

Je  ne  conteste  pas  qu'il  fût  pénible  pour  le  sultan  de 
voir  passer  littéralement  sous  ses  fenêtres  les  blindés  de 
son  ennemi  et  je  voudrais  de  bon  cœur  le  lui  épargner; 
mais  je  ne  parle  pas  ici  comme  turcophile  ;  je  parle  comme 
Français. 

5°  Le  Danube.  —  En  ce  qui  concerne  le  Danube,  je, 
demande  à  présenter  un  simple  rapprochement.  Le  prince 
de  Bismarck  a  donc  dit  comme  il  vient  d'être  transcrit  : 

C'est  là  que  réside  tout  d*abord  le  plus  saillant  des  intérêts 

allemands  en  Orient,  à  savoir,  que  les  routes  par  eau,  aussi  bien 
celle  dos  détroits  que  celle  du  Danube  en  venant  de  la  mer  Noire, 

nous  restent  lil)res... 

{)[\  (|uelques  mois  après,  à  la  douzième  séance  du  con- 
i^Mès  (le  Berlin,  le  môme  prince  de  Bismarck  voulait-il 
donc  s'amuser  de  ses  collègues  lorsqu'il  leur  a  dit  :  L'opi- 
nt(ui  fjtii  ropn'scfitc  le  Danube  cnninie  la  grande  artère  du 
ronunerre  allemand  avec  F  Orient  repose  sur  une  fictioni 
Comment  allons-nous  concilier  \di  fiction  du  4  juillet  1878 
avec  le  plus  saillant  des  intérêts  allemands  en  Ornent^  du 
19  février  de  la  môme  année?  iXous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  signaler  ces  sortes  de  contradictions  et  de  les 
expliquer  *  ;  les  hommes  de  cette  trempe  ne  voient  que  la 
question  du  moment  :  ils  sont  actualistes^. 


i.  Voir,  le  Corrcspowlant  du  10  juillet  1884. 

2.  L'expression  est  de  M.  Pierre  Guerraz.  (Revue  britannique,) 
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I  reste,  le  génie  de  Son  Altesse  Sérénissime  a  aussi  la 
I  facétieuse.  Assun^meiil  les  Ijateaux  de  rAlIemagne 
ne  descendent  pas  le  Danube  depuis  Donawerth  jusqu'à 
Soulina  pour  importer  direclemcnt  des  marchandises 
allemandes  en  Orient;  mais  il  aurait  fallu  ajouter  que, 
pour  descendre  le  moyen  o(  le  bas  fleuve,  les  marchan- 
dises de  M.  de  Bismarck  se  font  transborder  sur  les  ba- 
teaux austro-hongrois.  C'est  la  plus  éclatante  démonstra- 
lion  de  la  solidarité  qui  existe  entre  les  Autrichiens  et  les 
Allemands  dans  la  pénin^iule  des  Balkans  à  l'efTel  d'eu 
écarter  le  commerce  de  la  France  comme  de  l'Angle- 
terre. 

Le  chancelier  de  l'empire,  nous  le  rappelions  à  l'instant, 
demande  «  que  les  routes  par  eau,  aussi  bien  celle  des 
détroits  que  celle  du  Danube,  nous  restent  libres  ».  Nous, 
c'est,  dans  la  bouche  de  M.  de  Bismarck,  les  .\llemands.  Je 
n'imagine  pas  qu'en  France,  en  Angleterre,  en  Roumanie, 
quelqu'un  ait  jamais  eu  l'idée  d'entraver,  pour  les  sujets 
et  les  marchandises  allemands,  le  libre  usage  du  Danube; 
mais  personne  et  moins  que  personne  AI.  de  Bismarck 
après  ces  paroles,  ne  pourra  trouver  excessif  que  nous, 
Français,  Anglais  et  autres,  uous  demandions  aussi  »  que 
les  routes  par  eau  nous  restent  libres  ».  Cette  grave  ques- 
tiou  ne  peut  être  abordée  incidemment  :  je  me  borne  ici  à 

Kiquer  pour  y  revenir. 
Les  chrétiens  dOrimt.  —  Le  paragraphe  du  discours, 
■st  relatif  aux  chrétiens  d'Orient,  exprime,  je  crois, 
franchise  el  sans  phrases,  le  vrai  sentimeut  de  l'AIle- 
ne. 
ntMM  que  nous  avons  à  l'amélioralion  du  sort  dos  populations 
kuiciJennes,  <i  leur  protection  contre  les  violences  auxquelles  elles 
étaient  esposées  sous  la  domination  turque,  sera  sauveg^ardé  par  le 
iniier  point  des  pi-ùlimliiaii-es,  el  c'est  là  le  second  cliapitre  auquel 
lemajjne  est  moins  directement  intéressée,  mais  dont  rhunianilé 
ilerdlt  de  se  désinléresser. 

P'  Le  congrès  et  la  médiation.  —  .\près  avoir  expliqué 
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que  la  crainte  d'une  guerre  générale  est  peu  justifiée, 
M.  de  Bismarck  parle  du  congrès  projeté  : 

Quant  au  choix  de  la  ville  où  la  conférence  siégera,  il  est  sans 
importance.  II  a  été  question  de  Vienne,  Bruxelles,  Baden-Baden, 
Wiesbaden  et  Wildbad  (hilarité).  11  parait  qu'on  se  décidera  pour 
Baden-Baden.  L'objet  de  la  conférence  est  indépendant  de  la  ville  où 
elle  se  réunira.  En  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  je  puis  vous  donner 
l'assurance  que  nous  aurons  la  présidence. 

Voici  vonir  la  partie  délicate  du  discours,  c'csl-à-dlre 
les  déclarations  du  chancelier  sur  la  nature  de  l'espèce  de 
médiation  que  Son  Altesse  a  assumée  : 

J'arrive  à  la  partie  la  plus  difûcile  à  résoudre,  à  l'exposé  de  l'atti- 
tude que  nous  prendrons  à  la  conférence.  Nous  ne  pouvons  que 
donner  des  conseils  généraux.  On  ne  peut  exiger  de  nous  que  nous 
précisions  déjà  maintenant  notre  politique  et  que  nous  l'imposions  à 
autrui,  comme  le  veulent  les  journaux  :  ce  serait  de  la  politique  de 
presse  et  non  de  la  politique  d'État.  Nous  nous  rendrions  ainsi  im- 
possible le  rôle  de  médiateur  auquel  j'attache  un  grand  prix.  Suivant 
moi,  la  médiation  ne  consiste  pas  à  faire  l'arbitre  :  elle  consiste  à 
remplir  roftice  d'un  honnête  courtiery  réussissant  à  mener  l'aiTaire 
à  Ijonne  fin. 

Si  un»»  puissance  a  des  visées  secrètes,  nous  sommes  en  situation 
(le  lui  éviter  le  désa^^réuient  de  se  iieurter  à  un  refus.  Si  nous  avons 
des  raj>|>oits  anneaux  avec  toutes  les  puissances,  nous  pouvons,  au 
préalable,  les  sonder  et  dire,  le  cas  échéant,  à  telle  d'entre  elles  : 
(^  Ne  laites  pas  cela  ;  les  choses  pourraient  se  gâter»  ;  ou  <(  arrangez- 
vous  de  telle  fa<;on  ».  Ce  sont  des  ressources  très  appréciables  et  par- 
fois fort  utiles. 

J'ai  une  longue  expérience  de  cesclioses  ;  j'ai  souvent  pu  constater 
<pie,  lorsqu'on  n'est  (jue  d<Mix,  le  lil  tombe  souvent,  et,  par  fausse 
linnte,  on  ne  le  ramasse  pas.  On  laisse  passer  le  moment  où  Ton 
pourrait  lo  re[)rendre  ;  on  s<»  sépare  en  silence  et  mécontent.  Mais 
s'il  y  a  une  tierce  i)ersonne,  elle  peut  ramasser  le  fil  et  rapprocher 
les  deux  autres.  Tel  est  le  rôle  que  je  voudrais  assumer... 

.Vins!  Ci'  ([lie  rAllemagne  proseiilc  à  TEiirope  est  la  mé- 
diation pleine  de  bonhomie  d'un  tiers  désintéressé  qui  ne 
\ent  pas  (^mi)loyer  contre  Tun  ou  Tautre  sa  force  supé- 
ri(Mire.  C/esl  en  etlel  sur  ce  ton  que  le  prince  de  Bismarck 
présidera  le  congrès.  11  va  revenir  bientôt  sur  la  différence 
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entre  ce  rAle  de  courtier  et  celui  tl'arbitre  ;  mais  je  ne  veuK 
pas  intervertir  l'ordre  de  ses  idées. 

8'  L'aH'nincc  des  trois  empereurs.  —  Il  Taul  laisser  main- 
tenant le  chancelier  exposer  ses  vues  sur  les  rapports  de 
l'Allemagne  avec  l'Angleterre  d'une  part,  et  avec  l'alliance 
des  trois  empereurs,  de  l'autre  :  je  dis  bien  l'alliance, 
parce  que  tout  ?i  l'heure  la  Bussie  et  l'Autriche  auront 
chacune  leur  chapitre,  pour  ainsi  dire,  personnel,  et  ce  ne 
sera  pas  la  partie  la  moins  intéressante  du  discours. 

Tel  est  le  râle  que  je  voudrais  assumer  et  qui  répond  aux  relations 
nmicales  dans  lesquelles  nous  vivons,  eti  première  li^ne.  sur  de 
longues  étendues  de  frontière,  avec  nos  voisins  et  amis,  et  qui  ont 
été  rortifî6as  depuis  un  lustre  pur  l'union  qui  existe  enire  les  IroÎR 
cours  impériales.  Ce  râle  répond  aussi  aux  rapports  intimes  que 
nous  cultivons  avec  un  autre  des  principau:^  intéressés,  l'Angle- 
terre. 

Nous  sommes,  au  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  dans  l'heureuse  situa- 
tion de  n*avoir  entre  nous  aucun  conflit  d'intérêts,  si  ce  n'est  des 
rivalités  commerciales  et  de  ces  diiférents  passagers  qui  arrivent 
partout  :  niais  il  n'y  a  rien  qui  puisse  amener  une  guerre  entre  deux 
nations  laborieuses,  pacifiques.  El  voilà  pourquoi  je  me  flatte  que 
nous  pourrons  être,  le  cas  échéant,  une  personne  de  confiance,  tout 
autant  que  je  suis  certain  que  nous  le  sommes  entre  la  Russie  et 
l'Autriche,  si  elles  ne  i>euvent  s'entendre  directement. 

Les  relations  des  trois  empereurs,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  (on 
a  l'habitude  de  dire  l'alliance  des  trois  empereurs),  ne  reposent  pas 
sur  des  engagements  écrits,  et  aucun  des  trois  empereurs  n'est  tenu 
de  céder  devant  un  vote  des  deux  autres.  Elles  reposent  sur  les 
sympathies  personnelles  des  trois  souverains,  sur  la  conliancc  per- 
sonnelle qui  unit  ces  augustes  personnages,  et  sur  les  rapports  per- 
sonnels que  de  longues  relations  ont  créés  entre  les  ministres  diri- 
geants des  trois  empereurs. 

Nous  avons  toujours  évité,  lorsque  des  dissentiments  se  sont  élevés 
entre  l'Autriche  et  la  Russie,  de  former  une  majorité  de  deux  contre 
un,  en  prenant  formellement  parti  pour  l'un  ou  l'autre,  alors  même 
que  nos  vœux  nous  eussent  attirés  d'un  cùté  plutôt  que  de  l'autre. 
Nous  nous  sommes  abstenus  de  cela  parce  que  nous  craignions  que 
le  lien  ne  fût  pas  encore  assez  fort  pour  déterminer  l'une  de  ces 
puissances  à  sacrifier,  par  complaisance  pour  l'une  ou  pour  l'autre, 
SCS  propres  et  incontestables  intérêts  politiques  et  nationaux.  C'est 
la  un  sacrifice  qu'aucune  puissance  ne  fait  pour  les  beaux  yeux  de 
i'ïulre.  Elle  ne  les  fait  que  lorsqu'aux  arguments  vient  se  substilupr 
isidération  des  forces  réciproques.  A  ce  point  de  vue,  elle  peut 
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se  dire  :  «c  II  m'est  très  désagréable  de  faire  cette  concession  ;  mais  il 
m'est  plus  désagréable  encore  de  me  mettre  en  conflit  à  ce  propos 
avec  une  grande  puissance  comme  FÂllema^e.  Toutefois,  je  m^en 

souviendrai.  » 

C  est  à  ce  moment  que  le  prince  renouvelle ,  sous  une 
forme  familière  et  saisissante,  sa  déclaration  sur  le  carac- 
tère restreint  de  la  médiation  allemande  : 

Puisque  j  en  suis  là,  je  veux,  sans  plus  tarder,  m'élever  très  éner- 
giquement  contre  les  prétentions  exagérées  que  Ton  formule  par 
rapport  à  la  médiation  de  TAllemagne.  Je  déclare  qu'il  ne  saurait 
être  question  de  rien  de  semblable,  aussi  longtemps  que  j  aurai 
l'honneur  d*étre  le  conseiller  de  Sa  Majesté.  Je  sais  qu'à  cet  égard 
je  décevrai  beaucoup  d'espérances  qui  se  rattachent  aux  commoni- 
cations  que  je  fais  maintenant  ;  mais  je  ne  suis  pas  d'avis  que  nous 
devions  entrer  dans  la  voie  napoléonienne.  Nous  ne  voulons  être  ni 
l'arbitre  ni  même  le  magister  de  l'Europe. 

0°  La  Bmsie.  —  Prenons  note  de  la  profession  de  foi  et 
arrivons  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  palpitant  dans  la  situation. 

Au  mois  de  mars  1878,  la  question  était  de  savoir  si  le 
congrès  se  réunirait  ou  ne  se  réunirait  pas.  Il  s'agissait 

iremprohor  qu'il  u'éclalAt,  entre  TAngleterreet  la  Russie, 
une  guerre  qui  s'annonçait  dans  les  conditions  les  plus 
défavorables  pour  celte  dernière.  Le  chancelier  a  dit  : 

Je  vois,  p.u' oxtMiiple,  dans  un  article  de  la  Ausburger  aUg^m^ine 
ZcitnH'j.  qu'on  iu\i  ooniiiiuniqué  aiijouni'liui,  intitulé  :  *^  La  politique 
il»'  rAlloina^Mie  à  riifure  «it-oisivo  •,  qu'une  intervenlion  de  la  iroi- 
sit'îiu*  puîss.iii 'e  on  fav»nir  de  rAutriche  fst  repr^>frn:t!*e  comme 
nivess.iire.  Nou>  devrions  ilonc  prenire  p  'siti.^n '-n:re'/Ar.^'leîerre  et 
TAutri».}!»'  pour  mlever  à  la  Hussit-  lo  ni.  rite  lie  îaire  \  :..  Lt^.iemenl 
Ks  c.'nc.'s<i"ns  que  [vul-ètif  elle  {eut  û:re  d.ir:<  l'init-rvî  i\\  ï:-a:n- 
t:.Mi  lit'  la  paix  île  l'Kuivpe. 

-lo  ne  .i-'Ute  p.t<  qu-'  ii  liu-^-i»/  f.f^-ie  p  ■■*:■  :•:•  ii\?J'.z.\ .-r'..  :r  .^  i-iii 
•■'.is  It  s  si.rilL.'L'^  quV.le  ju-:era  co:i;p.it:L»:es  ave.  !e  ^-'./.L^^-iA  Li::i>- 
li.i'.,  u\-.  >•■>  i'::'i':cs  inî'-ivts,  avco  le<  intérrts  de  jui::e-v:L;j:  mil- 
L  lis  vi'viM.es. 

M.ii- a.i:i:e::vns  que  n  us  fa<s:  r.s  ce  que  c-ls^lI  e  '.j  A  ::f  .'fifjftf 
/:  .•.!,;.  '■:  c*'  «l'.if  ■••-•n><.-:l!-'  au-^si  unt*  leui.ie  i-L-:.-:^:l>r  -^i-s  un 
.ii'iv.e  lîiî.tu.c  :  V  Le  r  .le  aiî'iîiMl  de  1  Al.trn;.tç:iie.  •  A  il:.*":  r.s  qne 
nous  su:v-.'!is  ces  conseils  et  que  nous  ie  déclinons  j  .ï  Russie  d  une 


^^f  LE    DISCOCRS    Dn    PRrSCE    DE    BISMARCK  327 

façon  polie  et  amicale.  C'est  parfait;  nous  sommes  amis  depuis 
cent  ans;  la  Russie  nous  a  témoigné  son  amitié,  alors  que  noua 
nous  trouvions  dans  des  situalions  difficiles.  Malgré  cela,  donc, 
nous  nous  poserions  vis-à-vis  la  Russie  comme  une  sorle  de  policeman 
de  l'Europe. 

11  y  a  en  Russie  des  partis  notables  qui  n'aiment  pas  l'Allemagne 
et  heureusement  ne  sont  pas  au  pouvoir;  mais  qui  ne  seraient  pas 
mécontents  s'ils  y  arrivaient.  Qu'est-ce  qu'ils  diraient  à  leurs  com- 
patriotes i  Ils  diraient  :  a  Quels  sacriUces  en  sang,  en  hommes,  en 
trésors  avons-nous  dû  faire  pour  arriver  à  la  position  qui,  depuis 
des  siècles,  est  l'idéal  de  l'ambition  russe  I  Nous  aurions  pu  maintenir 
cette  position  contre  les  adversaires  qui  auraient  un  intérêt  réel  à  nous 
combattre.  Ce  n'est  pas  l'Autriche  avec  laquelle  nous  avons  vécu  en 
rapports  modérément  intimes  pendant  longtemps  ;  ce  n'est  pas  l'An- 
gleterre qui  a  des  intérêts  ouvertement  reconnus;  non,  c'est  notre 
amie  dont  nous  croyions  pouvoir  attendre  de  lu  reconnaissance 
pour  les  services  rendus.  C'est  l'Allemagne  qui  n'a  pas  d'intérêts 
en  Orient,  qui,  derrière  notre  dos,  a  tiré,  non  l'épée,  maïs  le  poi- 
gnard, a 

Voilà  comme  on  s'exprimerait.  Ce  tableau  que  j'ai  peut-être  exagéré 
—  mais  ta  déclamation  russe  esagére  —  est  devant  mes  yeux,  et  je 
n'assumerai  jamais  la  responsabilité  de  sacrifier  une  amitié  sûre, 
éprouvée  depuis  des  générations,  au  chatouillement  déjouer  en  Murupe 
un  rAle  d'arbitre  et  de  juge.  Mettre  en  jeu  cette  amitié  qui  heureuse- 
ment nous  lie  en  ce  moment  h  plusieurs  États  européens  et  même  à 
tous  —  car  les  partis  auxquels  celte  amitié  déplaît  ne  sont  pas  au 
pouvoir  —  mettre,  dis-je,  cette  amitié  enjeu  vis-à-vis  un  ami,  pour 
complaire  â  un  autre  ami,  dans  une  question  où  l'Allemagne  n'a  aucun 
intérêt  direct,  acheter,  au  prix  de  notre  propre  paix,  lu  paix  d'un  ami, 
je  le  pourrais  s'il  n'y  avait  qu'à  exposer  ma  personne  ;  mais  je  ne  le 
puis  pas  du  moment  que  j'ai  à  représenter  la  politique  d'un  grand 
empire  de  quarante  millions  d'âmes. 

Et  voilà  pourquoi  je  me  permets  d'opposer  du  haut  de  cette  tri- 
bune un  refus  formel  à  toutes  les  suggestions  qui  ont  été  faites  â  cet 
égard. 

lette  déclaralion,  si  accentuée  et  presque  violente,  mats 
récise,  confirme  bien  ce  qui  a  été  dit  en  commençant 
^  les  liens  qui  unissent  la  Prusse  à  la  Russie,  sous  la  con- 
dition, je  le  répfele  encore  et  je  le  répéterai  toujours,  que 
les  inlérêts  de  IWUemagne  seront  sauvegardés. 

10'  L'Aufric/ie.  —  Enfin  nous  reproduirons  ce  que  le 
chancelier  a  dit  plus  lard  de  l' Autriche  en  réponse  ?i  l'ititer- 
^^^^lalion  d'un  député  du  centre,  M.  de  Windhorst.  M.  de 
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Bismarck  repousse  énergiqaement  rinsmuation  qae  TAl- 
lemagne  serait  intéressée  dans  nne  prétendue  duperie  de 
TAutr iche  par  la  Russie . 

• 

Nos  relations  avec  rAutriche,  a-t-il  dit,  ont  le  carMctëre  d'une 
franchise  mutuelle  complète  et  d*u|ie  confiance  réciproque.  Cait 
spécialement  le  cas  pour  les  relations  entre  moi-même  et  le  comte 
AAdrassy. 

L'alliance  de  la  Prusse  ne  sera  pas,  en  1878,  aussi 
avanlageuse  à  la  Russie  qu'en  1854.  D'après  ce  qui  pré- 
cède, il  est  facile  de  comprendre  l'attitude  de  1854  et 
celle  de  1878.  Pendant  la  guerre  de  Crimée,  la  Prusse 
avait  assuré  solidement  l'intérêt  allemand  par  l'occupation 
autrichienne  des  Principautés  :  elle  trouYait  une  double 
satisfaction  à  venir  en  aide  à  la  Russie  et  à  faire  un  échec 
aux  puissances  occidentales.  En  1878,  une  fois  la  guerre 
terminée,  les  idées  du  cabinet  russe  ou  plutôt  les  aspirations 
de  ses  clients  se  rencontrèrent  en  opposition  avec  les  as- 
pirations allemandes  vers  la  mer  Egée  :  la  Prusse,  sera 
amenée,  volens  nolenSj  à  faire  échec  à  la  Russie  dans  le 
congrès  de  Berlin.  Elle  le  feraw  avec  le  cœur  léger»,  et, 
ce  qui  est  sijrnificatif,  le  procédé  pour  garantir  les  intérêts 
allemands  sera  encore  une  occupation  autrichienne, 
comme  en  1851. 

Voici  ce  que  nous  voulions  faire  ressortir  :  la  persistance 
et  Tunité  d'une  politique  qui  se  manifeste  successivement 
par  des  procédés  identiques,  et  pour  suivre  toujours  la 
même  voie. 
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î  ne  pourrais  rien  ajoulei"  h  ce  qui  fut  proclama  du 
haut  de  celle  tr'ihune  sur  la  polilîque  de  l'Allemagne  à 
l'égard  de  la  crise  qui  sévissait  alors  en  Orient.  Il  reste  à 
nous  transporter  sur  un  terrain  plus  étendu,  où  nous  con- 
duira la  conclusion  générale  aussi  de  M,  de  Bismarck  : 

L'Allemagne,  a  dit  le  chancelier,  ne  peut  faire  une  guerre  que 
pour  la  défense  de  son  indépendance  à  l'extérieur,  la  défense  de  son 
unité  à  l'intérieur;  que  pour  la  défense  d'inléri^ls  tellement  évidents 
que  nous  soyons  portés,  non  seulement  par  le  vole  unanime  du 
conseil  fédéral,  mais  par  l'entière  conviction  et  l'enthousiasme  de 
l'armée  allemande.  Ce  n'est  qu'une  guerre  de  cette  nature  que  je  sois 
disposé  à  conseiller  k  l'Empereur.  {Vit^e  approbation  et  applau- 
ilissemenls  prolongés.) 

Voilà  qui  est  clair,  comme  tout  ce  qui  sort  de  cette 
bouche  ;  l'Allemagne  n'emploiera  jamais,  pour  la  défense 
(le  la  justice  et  la  protection  du  droit,  la  grande  force  qu'elle 
lient  en  main.  L'autorité  de  l'empereur  allemand  ne  sera 
jamais  une  magistrature  en  Kuropc.  Le  soldat  allemand 
n-^  coilïera  son  casque  pointu  que  pour  sauvegarder  un  in- 
térêt allemand.  Le  faible,  menacé  par  le  fort,  est  bien  et 
duemont  prévenu  qu'il  n'a  pas  à  compter  sur  le  nouvel  em- 
pire. Il  n'y  a  pas  de  juge  à  Berlin,  mais  un  avocat  armé 
jusqu'aux  dents  et  qui  ne  plaide  que  pour  sa  paroisse. 
Chacun  pour  soi  et  l'Allemagne  pour  l'Allemagne. 

La  brusque  franchise  du  chancelier  devait  frapper 
l'esprit  pratique  des  Anglais,  et  leur  donner  à  réfléchir  sur 
leur  triste  politique  de  1878.  Écoutez  Pall  Mail  Gazelle  : 

Les  Français  avaient,  du  moins,  des  instincts  généreux;  et,  s'il 
r  arrivait  quelquefois  de  donner  des  inquiétudes  à  leurs  voisins. 


8M  L*BlTERVOTiori  DE  l'Allemagne 

c'était  pure  qu'ils .inetUienl  \ee  intérêts  de  l'Iitimanilè  au-dessus  de 
ceux  de  réqnflibn  «anpéen.  Les  ftH—ilii»,  m  eaatann,  -~  k 
disooura  de  M.  de  Bianukrok  le  prosTC  —  ae  eonaefawl  tm  li 
politique  de  l'éipAme  natioiMl;  et  lonqae  le  duineeKHr  dMn* 
qu'il  D'aspiré  pas,  pour  l'AllemagBs,  ta  rôle  d^rUtre,  ode  signia 
tout  simplement  que  P^goinae  lui  défend  de  lever  l«  mna  pnr 
éviter  à  l'Europe  lea  honênra  d'une  cooHagraliaB  générale. 

Il  me  sera  pejniis  de  hasarder  une  dernière  remarque- 
Le  système  proclamé  avec  tant  d'antorité,  le  19  février 
1878,  ne  répond  pas  du  tont  aox  prétentioiis  persistantes 
et  raisonna  dont  les  penseurs  etles  poètes  aUemands 
fatiguent  le  monde  entier  depuis  le  demi-siècle.  Que 
devient  le  rAle  universel  et  cinlisateur,  dévolu  de  plein 
droit  à  la  race  allemande ,  qui  est  &««/ d<s /s  farré  .^  La  Prusse 
n'est-elle  plus  «  une  harpe  gigantesque  qui  résonne  dans 
le  jardin  de  Dieu  pour  diriger  le  chœur  des  peuples?  » 
Faut-il  entendre  que  la  race  allemande  ne  veut  civiliser 
les  antres  racm  qu'en  les  absorlunt  on  en  les  faisant  dis- 
paraître? "B^ 


> 
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LIVRE  DOUZIÈME 


LA  CRISE 


LA   CONDITION   DU   CONGRÈS 

Au  mois  de  mars  1878,  toutes  les  puissances  signataires 
du  traité  de  Paris  avaient  adhéré  à  la  proposition  de  se 
réunir  en  congrès  à  Berlin.  Lord  Derby  avait  mis  une 
condition  à  la  participation  du  gouvernement  de  la  reine. 
Cette  réserve  fut  le  point  de  départ  de  la  crise  finale.  Aussi 
dois-je  la  reproduire  ici  : 

Toutefois  le  gouvernement  de  la  reine  regarde  comme  désirable 
qu'il  soit  entendu  tout  d'abord  que  toutes  les  questions  touchées  dans 
le  traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Turquie  seront  considérées 
comme  étant  de  nature  à  être  discutées  dans  le  congrès,  et  qu'aucune 
modification  de  l'état  de  choses  précédemment  établi  par  des  traités 
ne  sera  admise  comme  valable  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu  Tassentiment 
des  puissances. 

On  doit  se  demander  d'abord  pourquoi  T Angleterre 
insiste  personnellement  sur  ce  point,  tandis  quelaFrance, 
rilalie,  l'Allemagne,  rAutriche-Hongrie  ne  le  font  pas. 
Uniquement  parce  que  le  cabinet  de  Londres  croit  que  le 
traité  de  San-Stefano  menace  directement  les  intérêts 
anglais.  Dans  les  lignes  suivantes,  qui  sont  typiques,  le 
Times  expliqua  alors  fort  bien  que  son  pays  ne  se  pose  pas 
en  champion  désintéressé  du  droit  : 

Pour  répondre  à  cette  question,  nous  devons  établir  une  large  dis- 
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tinction  entre  les  droits  tedmîqnes  qui  missent  toiqoiirs  des  trsilâB» 
et  l'obligation  morale  qu'ils  imposent  qudqoeliHS.  Du»  le  cas  aetiid, 
nous  n'avons  aucune  obligation  morale  d'imposer  le  traité  de  Paris  * . 
Si  nous  y  avions  été  oUigés,  il  aurait  été  de  notre  devoir  et  du  devoir 
de  tous  les  signataires  de  déclarer  la  guerre  i  la  Russie,  dès  l'instant 
où,  entrant  en  Roumanie  ou  en  Arménie,  elle  attaquait  Tîntégrité  et 
l'indépendance  de  l'empire  ottoman.  L'Angleterre  ne  fidt  pas  non 
plus  sa  demande  par  suite  d'une  détermination  de  soutenir  la  fiirce 
obligatoire  des  traités  en  général.  Son  tempérament  souverainement 
pratique  l'empêchera  toi^ours  de  devenir  le  don  Quichotte  du  droit 
international.  Mais,  bien  que  nous  n'ayons  pas  d'obligation  morale 
d'imposer  le  traité  de  Paris,  nous  avons  un  droit  technique  de  de- 
mander qu'il  ne  soit  pas  revisé  sans  notre  consentement  on  sans 
autant  de  formalités  que  celles  qui  ont  accompagné  sa  conclusion 
primitive.  Nous  fidsons  appel  au  droit  technique  pour  des  raiscaisqui 
doivent  être  franchement  exposées;  elles  ne  sont  pas  sentimaitaks. 

Avant  de  présenter  la  correspondance  qui  fut  échangée 
entre  les  deux  cours  à  la  suite  de  la  déclaration  du  9  mars, 
je  crois  devoir  rappeler  en  quoi  la  prétention  britannique 
diffère  de  Tassurance  donnée  par  la  Russie  :  le  prince 
GortchakoY  s'est  engagé  à  soumettre  au  congrès  toutes  let 
questions  portant  sur  des  intérêts  européens  ;  le  comte  Derby 
veut  que  le  congrès  traite  toutes  les  questions  touchées  dam 
le  traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Turquie. 

—  Lord  Loflus  au  comte  Derby,  le  12  mars  1878  : 

Le  prince  Gortchakov  m'a  dit  qu'après  sa  ratification,  le  traité  (de 
San-Stefano)  sera  oblijçatoire  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  Si  des 
modifications  y  étaient  introduites  par  le  congrès  européen,  elles 
seraient  Tobjet  d'une  convention  ultérieure  entre  la  Russie  et  la  Tur 
quie. 

Le  prince  Gortchakov  m'a  dit  aussi,  en  réponse  à  une  question  que 
je  lui  avais  faite,  qu'une  copie  complète  du  traité  sera  officiellement 
communiquée  aux  puissances  signataires  du  traité  de  Paris, 

J'ai  fait  remarquer  à  S.  A.  que  chaque  membre  du  congrès  pour- 
rait, par  conséquent,  invoquer  (?)  tout  article  du  traité  ou  le  mettre  en 
discussion. 

S.  A.  ma  répondu  qu'il  ne  pourrait  nécessairement  pas  imposer  le 


1.  Le  Times  a  oublié  les  engagements  contractés  avec  la  France  et  l'Au- 
triche à  la  suite  du  traité  de  Paris. 


LA  coxoniON  I 


sileoceÂ  un  memlire  du  congrès,  mais  qu'il  ne  pourrait  accepter  une 
discussion  que  sur  les  pdrlies  du  traité  quiafTectent  les  intérêts  euro- 


-  Le  comte  de    Uo 
ffmai-s  1878  : 


■by   h 


Eliiol,  h  Vienne.  I 


Le  gouvernemenl  de  i>.  M.  déaire  déclarer  qu'il  doit  clairement 
savoir,  avant  d'entrer  dans  le  congrès,  que  chaque  article  du  traité 
entre  la  Russie  el  la  Turquie  sera  placé  devant  le  congrès,  non 
pas  néccssairemenl  pour  son  acceptation,  mais  afin  qu'on  puisse 
juger  quels  sont  Ica  articles  qui  ont  besoin  do  l'acceptation  et  du 
concoui-a  des  diverses  puissances,  el  quels  sont  cens  qui  n'en  ont 
pas  besoin. 

Le  comte  de  Derby  à  sir  IL  Elliot,  à  Vienne  ; 

bassadeur  d'Aulriclie  m'a  dit  cette  après-midi  qu'il  a  reçu  un 
.mme  du  comte  Andrassy  portant  ce  qui  suit  : 
Le  gouvernement  autrichien  soutient  que  toutes  les  slipulalions 
qui  affectent  des  intérêts  européens  doivent  être  discutées  au  congrès, 
el  que  l'Europe  décidera,  en  ce  qui  les  concerne;  mais,  comme  le 
prince  Gortchakov  a  déclaré  à  l'Autriche  que  c'est  le  congrès  gui 
décidera  quels  sont  les  articles  du  traité  préliminaire  de  paix 
qui  affectent  les  intérêts  de  l'Europe,  et  que  tous  les  points  qui 
seront  trouvés  d'intérêt  européen  seront  soumis  à  ses  délibérations 
el  ne  pourront  pas  être  considérés  comme  valides  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  reçu  l'assentiment  de  toutes  les  puissances,  il  parait  à  l'Autriche 
que  le  but  de  la  déclaration  anglaise,  —  c'est-à-dire  la  réserve  de 
son  entière  liberté  d'action,  un  point  de  vue  que  l'Autriche  partage 
complètement,  est  atteint  par  là.  u  Le  comte  Andrassy  pense  que, 
dans  ces  circonstances,  il  n'est  de  l'inlérèt  ni  de  l'Angleterre  ni  de 
•iche  de  soulever  des  difficultés  par  rapport  â  cette  question. 

I  est  imiiossible  de  ne  pas  reconnaître  que  le  cabinet 
c(e  Vienne  était  dans  le  vrai.  Du  moment  que  la  Russie 
déclarait  que  toutes  les  questions  d'intérêt  européen 
seraient  soumises  au  congrès,  il  n'y  avait  plus  h  préciser 
qu'une  chose,  à  savoir  qui  déciderait  quelles  sont  les 
questions  d'iiilérôt  européen.  La  Russie  reconnaissant  sur 
ce  point  la  comptHence  absolue  du  congrès,  il  est  difficile 
de  voir  ce  que  l'on  pouvait  logiquement  désirer  déplus. 

Mais  le  cubiuet  de  Londres  avait  une  arrière-pensée  :  il 
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craignait  le  congrès  et  il  ne  yonlait  pas  y  entrer  anmt 
d'être  assuré  que  certains  articles  du  traité  seraient  rejet  es. 
Il  est  impossible  d'expliquer  autrement  la  continnation 
d'un  débat  dans  lequel  la  Russie  a?ait  accepté,  dès  Fabord, 
tout  ce  que  FAnglelerre  demandait,  mais  où  l'Angleterre 
exigeait  que  la  Russie  le  dit  d'une  certaine  manière  imposée 
de  Londres.  L'aigreur  de  la  discussion  entraînera  assez 
naturellement  la  Russie  à  réserver  aussi  sa  liberté  d'action. 
Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  il  importe  de  noter  ici  une 
déclaration  du  prince  de  Bismarck,  laquelle  n'était  pas  de 
nature  à  décourager  le  cabinet  de  Londres.  Voici  ce  qoe 
l'ambassadeur  d'Angleterre  écrivit  de  Berlin  le  13  mars 
1878  : 

Le  prince  de  Bismarck  in*a  requis  de  dire  i  Votre  Seigneurie 
que  rAUemagne  ne  prendra  pas  part  i  la  conférence  *  sans  PAngle- 
terre,  —  et  qu'il  ne  pouvait  pas  comprendre  comment  un  oongrèi 
pour  la  révision  de  droits  européens  pourrait  être  tenu  quand  PAn- 
gleterre,  un  des  premiers  contractants  (chief  eoniraciors)^  nesendt 
pas  présente  '. 

—  Le  comte  de  Derby  au  comte  Schouvalov^  16  mars 

1878: 

Votre  gouvernement  ne  nous  a  pas  encore  répondu  s'i]  acœpte 

les  conditions  de  S.  M. 

A  celte  sommation  répond  un  aide-mémoire  remisa  lord 
Loflus,  le  17  mars  1878,  par  le  prince  de  Gortchakov^  et 
ainsi  conçu  : 

En  réponse  à  la  communication  faite  par  lord  Loftus  de  la  dépêche 
par  laquelle  lord  Derby  a  répondu  à  la  proposition  du  comte  Beust  re- 
lative à  la  réunion  d'un  congrès  à  Berlin,  j'ai  l'honneur  de  répéter 
Tassurance  que  le  comte  Schouvalov  a  déjà  été  chargé  de  donner  au 
gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  —  à  savoir  que  le  traité  préluni- 


1.  Il  s'agit  ici  d'une  conférence  projetée  entre  les  seconds  plénipoten- 
tiaires . 

2.  26*  Blue  Book  de  1878,  n»  1. 
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naire  de  paix  conclu  entre  la  Russie  et  la  Turquie  sera  testuellemenl 
communiqué  aux  grandes  puissances  avant  la  réunion  du  congrès,  et 
qu'au  congrès  même  chaque  puissance  aura  la  liberté  de  ses  appré- 
ciations et  de  son  action. 


—  Le  comle  Schouvalov  au  comte  de  Uerbv,  i'J  mars 
1878: 

Le  prince  Gortchakov  me  chai-ge  lie  vous  j-éilérer  que  le  traité 
de  paix  conclu  entre  la  Russie  et  la  Tui'quie,  —  le  seul  qui  existe, 
car  nous  n'avons  aucun  engagement  secret,  —  sera  communiqué 
au  gouvernement  de  la  reine  en  entier  et  bien  avant  la  réunion  du 
congrès. 

Le  gouvernement  de  la  reine  ainsi  que  les  autres  grandes  puissances 
se  réservent,  au  contraire,  leur  pleine  liberté  d'appréciation  et  d'ac- 
tion. 

Cette  même  liberlé,  qu'elle  ne  conlesle  pas  aux  autres,  la  Russie 
la  revendique  pour  elle-même.  Or  ce  serait  la  restreindre,  si,  seule 
entre  toutes  les  puissances,  la  Russie  contractait  un  engagement 
préalable. 

—  Le  comte  de  Derby  au  comte  Schouvalov,  21  mars 
1878: 

Le  gouvernement  de  S.  M.  ne  peut  pas  se  désister  de  la  position 
déjà  clairement  définie  par  lui,  —  qu'il  doit  élre  clairement  entendu, 
avant  qfu'il  puisse  entrer  au  congrès,  que  chaque  article  du  traité 
entre  la  Russie  et  la  Turquie  sera  placé  devant  le  congrès,  non  pas 
nécessairement  pour  son  acceptation,  mais  afin  que  le  congrès  puisse 
juger  quels  sont  les  articles  qui  onl  besoin  de  l'acceptation  ou  du 
concours  des  autres  puissances  et  quels  sont  les  articles  qui  n'en  ont 
pas  besoin. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  pas  admettre  l'opinion 
exprimée  aujourd'hui  par  It;  prince  de  Gortchakov,  e(  d'après  laquelle 
la  liberté  d'opinion  ou  d'action  de  la  Russie  serait  plus  restreinte 
que  celle  de  toute  autre  puissance  par  cette  entente  préliminaire.  __ 

Le  gouvernement  de  S.  M.  voudrait  donc  savoir  si  le  gouverne- 
ment russe  consent  à  ce  que  la  communication  du  traité  en  entier 
aux  diiïêrenles  puissances  soit  considérée  comme  si  ce  traité  était 
placé  devant  le  congrès,  afin  que  tout  le  traité,  dans  ses  rela- 
tions avec  les  traités  existants,  puisse  éU'e  examiné  et  discuté  par  le 
congtèa. 

Ul'ux  jours  api'fes  que  le  cabinet  de  Londres  eut  lancé 
cette  DDUvelle  sommation,  c'est-à-dire  le  23  mars,  il  rece- 
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vaitenGn  communication  officielle  da  traité  de  San-Stefano 
en  ces  termes  : 

D'ordre  de  mon  gouveroement,  j*ai  l'honneur  de  transmettre  i 
Voire  Exœllenoe  nn  exemplaire  du  traité  de  paix  préliminaire  signé 
le  19  février-3  mars,  i  San-Ste&no,  par  les  plénipotentiaires  de  la 
Russie  et  de  la  Turquie,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  i 
Saint-Pétersbourg,  le  547  mars,  en  y  joignant  les  cartes  qui  servent 
d'annexé  au  traité.  —  Signé  :  Schouvalor. 

La  même  communication  était  adressée  anx  autres  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Paris. 

Après  avoir  mentionné  pour  mémoire  un  propos  attri- 
buant au  prince  Gortchakov  Fintenlion  de  ne  pas  soumettre 
la  rétrocession  de  la  Bessarabie  au  congrès  *,  j'arrite  àh 
réponse  que  fit  la  Russie  à  la  dernière  sommation  anglaise. 

—  Le  comte  Schouvaiov  au  comte  de  Derby,  26  mars 
1878  : 

Je  me  suis  empressé  de  communiquer  au  prince  Gortchakov  la  te- 
neur de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m*adresser  en 
date  du  21  mars. 

Le  prince  me  répond  que  le  cabinet  impérial  croit  devoir  s'en  tenir 
à  la  déclaration  qu'il  m'a  donné  Tordre  de  faire  au  {gouvernement  de 
la  reine,  et  quisetrouve  consignée  dans  la  lettre  que  j'ai  eu  Thonneur 
d'adresser  à  Votre  Excellence  en  date  du  19  mars. 

Des  interprétations  diflérentes  ayant  été  données  à  la  liberté 
d'appréciation  et  d'action  que  la  Russie  croit  devoir  se  résener  au 


1.  Lo  23  avril  1878,  rambassadenr  anglais  à  Vienne  communiquait  à 
lord  Derby  le  léK'gramme  suivant,  adressé  le  16  mars  à  Tagent  roumain 
par  le  minisire  des  affaires  étrangi^res  de  Bucarest  :  «  Sur  ma  demande,  le 
général  Obica  a  ou  avec  lo  prince  riortchakov  une  explication  sur  la  ques- 
tion de  Bessarabie  et  sur  les  intentions  de  la  Russie  à  cet  égard.  Le  prince 
Gortcbakov  a  dôclaré  à  notre  agent  que,  malgré  nos  clameurs  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieur,  la  décision  de  la  Russie  était  irrévocable;  qu'elle  n'intro- 
duirait pas  cette  question  devant  le  congrès,  parce  que  ce  serait  une  offense 
pour  l'empereur;  que,  si  une  autre  puissance  voulait  le  faire,  elle  ne  s'y 
prêterait  pas  ;  que  c'est  avtc  nous  qu'elle  voulait  traiter;  que,  si  elle  ne 
pouvait  pas  arriver  à  nous  faire  tléchir,  elle  nous  prendrait  la  Bessarabie  de 
force;  que,  si  nous  voulions  résister  les  armes  à  la  main,  ce  serait  fatal  à 
la  Roumanie.  Malgré  ces  menaces,  nous  persistons  à  refuser  de  traiter  et 
de  céder.  »  —  26«  Bluc  Book  de  1878,  n«>  2. 
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«mgrès,  le  cubinel  impérial  en  piécise  le  sens  de  la  manière  aui- 
nnle: 

■  Il  laisse  aux  puissances  la  liberté  de  soulever  au  congi-ès  telles 
questions  qu'elles  jugeraient  à  propos  de  discuter,  et  se  réserve  à 
lui-mfme  la  liberté  d'accepter  ou  non  la  discussion  de  ces  quee- 
tions.  n 

Ainsi  le  cabiuc:!  de  Saint- Pèle rs bourg  se  i-aidissail  coulre 
les  exigence:^  de  Londres.  Nous  louchonâ  au  monieul  aigu 
delà  crise,  lequel  allai)  ^Ire  di!^lerDiiiié  par  despn^paratif^ 
mililaîreit  et  par  un  cbàngeinenl  de  pci'sonnes  dans  le  ca- 
binel  anglais. 

Rappelons  d'abord  ([ue,  defniis  le  mois  de  l'éviier  1878. 
nn  délacbenient  de  la  flotle  britannique  tMait  mouillr 
devant  Conslunlinople,  allani  des  fies  des  Princes  au  golfe 
de  Brousse.  En  mente  lem[is,  l"arniée  russe,  après  avoir 
franchi  les  lignes  de  di^'lense  de  la  capitale,  occupait  en 
force  San-Slefano,  qui  vsl  comme  un  faubourg  de  Coiis- 
lantinople.  Il  a  déjà  «''1^  menlionné  que  les  guriiisoiis  do 
Gibrallaret  de  Malle  avaient  élt-porlêes  au  cliUîre  normal. 
Soit  que  le  minisll're  anglais  regardât  une  rupture  couirae 
imminente,  soil  qu'il  voulût  la  prévenir  et)  moulranl  su 
rÉsolution  d'aller  jusqu'au  bout,  lord  Beaconsfield  pril 
le  parti  de  demander,  en  outre,  à  la  reine  la  luobilisalion 
des  réserves. 

C'est  sur  celle  résolution  que  le  t-omle  de  Derby  si; 
sépara  de  ses  collègues.  Le  28  mars  1878,  il  aiinon(;aà[ii 
chambre  des  lords  que  la  reine  avait  accepté  sa  démission  : 

Je  ne  puis,  dit-il,  considérer  les  mesures  que  mes  i^oltit'ues  sont 
décidés  à  prendre  comme  prudentes  dans  l'intérêt  de  In  paix  de  l'Ku- 
rope,  ni  comme  nécessaires  à  la  sécurité  du  pays,  ni  enfin  comme 
justiGées  par  l'état  des  choses  à  l'exléricur...  On  pourrait  en  con- 
clure que  j'ai  dilléré  de  vues  avec  le  cabinet  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  l'Angleterre  devrait  se  présenter  au  eonjffès...  I>a  dis- 
pute dans  laquelle  nous  sommes  engagés  n'est  pas  une  qucrelli- 
de  mots  (?)...  Si  nous  avions  à  choisir  entre  deux  alternatives,  je 
crois  pouvoir  dire  que.  dans  l'intérêt  de  la  paix  de  l'Europe,  lu 
moins  fâcheuse  des  deux  serait  que  le  contrés  ne  se  réunit  pas  du 

tort. 

22 
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Quelques  jours  après,  le  8  avril,  lord  Derby  énonçait  que 
sa  retraite  avait  d'autres  motifs  :  nous  y  reviendrons. 
La  réponse  faite  par  lord  Beaconslield  est  ainsi  conçue  : 

Le  gouvernement  de  la  reine,  dit  le  Premier  à  la  chambre  des 
lords,  le  28  mars,  croyant  que  le  congrès  ne  se  réunira  paSy  il  lui 
a  semblé,  au  moment  où  l'équilibre  des  puissances  dans  la  Méditer- 
ranée est  si  troublé  et  où  l'espoir  de  rétablir  cet  équilibre  au  moyen 
du  congrès  semble  également  avoir  disparu,  qu'il  était  de  son  devoir 
de  rechercher  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  dangers  qui 
menacent.  C'est  donc  dans  l'intérêt  de-  la  paix  et  pour  protéger 
dûment  les  droits  de  notre  empire  que  nous  avons  jugé  de  notre 
devoir  de  conseiller  à  Sa  Majesté  d'user  du  droit  qu'elle  possède  de 
faire  appel  au  service  des  réserves. 

Le  message  delà  reine,  annonçant  l'intention  d'appeler 
Tarmée  active  et  la  réserve  de  la  milice,  ou  telle  partie  de 
ces  forces  que  Sa  Majesté  jugera  nécessaire  au  service 
actif,  avait  été  communiqué  au  parlement  le  1"  avril  1878. 


II 
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Lord  Beacouslield  avait  appelé  à  la  succession  du  comte 
de  Derby  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
h  la  conférence  de  Conslantinople.  Lord  Salisbury  débula 
par  une  longue  circulaire,  qui  porte  la  date  du  l'^'  avril  *. 

Celte  dépêche  commence  par  un  exposé  des  négocia- 
tions relatives  à  la  présentation  du  traité  de  San-Stefano 
devant  le  congrès  projeté.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable 
dans  cet  exposé,  c'est  que  le  nouveau  ministre  omet  com- 
plètement de  mentionner  le  point  capital,  c'est-à-dire  la 


1.  ^^ô'  Bluc  Biiok  iKî  1<S78.   —  Livre  jaune  de  1878,  p.  31. 
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déclarfilion  faite  ufficîellemenl  au  comte  Aiidiassy  par  In 
Russie,  portant  (juc  c'est  le  congrès  qui  décidera  quels 
sont  les  articles  du  traité  préliiuinuire  do  paix  qui  alFeclent 
Icsintérëls  de  l'Kuropc,  et  que  tous  les  poiuls  qui  seront 
trouvés  d'iutérët  européen  seront  souaiis  à  ses  délibérations 
et  ne  pourront  pas  être  considérés  comme  valides  jusqu'à 
ce  qu'ils  uicul  reçu  rassenliment  de  tous. 

Ce  qui  est  pour  le  moins  aussi  bizarre,  c'est  que,  daus 
la  réfutation  de  la  circulaire  du  1"  avril,  le  prince  Gorl- 
cbakov  omettra  aussi  de  rappeler  tes  assurances  qu'il  avaii 
fait  parvenir  au  ministère  anglais  par  le  comte  Andrassy. 
Est-ce  encore  un  oubli?  ou  Son  Altesse  a-l-elle  passé  sa 
déclaration  sous  silence  avec  l'intention  delà  tenir  pour 
□on  avenue?  Uans  ces  négociations,  on  a  beaucoup  oublié. 

Je  reviens  à  la  circulaire  anglaise  du  1°'  avril. 

L'intérêt  de  cette  pièce  gtt  dans  la  critique  du  traité  de 
San-Stefano.  Je  l'ai  déjà  exprimé,  toute  la  question  était 
là  :  il  s'agissait  de  savoir  quelles  sont  les  clauses  de  ce 
traité  que  le  ministère  anglais  ne  voulait  admettre  ni  avec 
congrès  ni  sans  congrès.  Quoi  qu'en  ait  dit  le  comte  de 
Derby  aux  lords,  le  reste  n'était  qu'une  querelle  de  mots 
ou  un  paravent. 

Par  cette  discussion  des  articles,  le  cabinet  de  Londres 
entrait  dans  le  vrai  de  la  querelle,  et  je  demeure  convaincu 
qu'il  aurait  diï  commencer  par  là.  Votci,  en  résumé,  les 
objections  du  marquis  de  Salisbury  :  — La  Bulgarie,  un 
grand  État  salve,  possédant  des  ports  sur  la  mer  Noire  et 
sur  l'Archipel,  donnera  à  la  Russie  une  intluencc  prépon- 
dérante surces  deux  mers.  — La  grande  Bulgarie  projetée 
contiendrait  des  populations  de  race  grecque.  —  Un  com- 
missaire russe  surveillerait  la  rédaction  des  lois  destinées 
à  améliorer  le  sort  de  la  Tliessalîe  et  du  l'Epirc.  —  Les 
engagements  pour  la  protection  des  adhérents  de  l'Êgltse 
russe  ne  sont  pas  plus  limités  dans  leurs  tendances  que  les 
articles  du  traité  de  Kutchuk-Karnardji  abolis  en  1836. — 
T^les  ces  dispositions  accrollronl   la  puissance  de  la 
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Russie  dans  les  contrées  grecques,  au  détriment  non  seu- 
lement de  la  nationalité  grecque,  mais  de  tons  les  pays  qui 
ont  des  intérêts  dans  Test  de  la  Méditerranée.  —  Ck>ns- 
tantinople  devant  être  séparé  par  la  Bulgarie  des  provinces 
ottomanes  d'Albanie,  de  Bosnie,  d'Herzégovine,  de  Thes- 
salie  et  d'Épire,  il  en  résultera  des  difficultés  pour  la  Porte 
et  Tanarchie  pour  les  habitants.  —  L'acquisition  de  Ba- 
toun,  la  reprise  de  la  Bessarabie,  l'extension  orientale  de 
la  Bulgarie  assureraient  la  prépondérance  russe  sur  tout 
ce  qui  entoure  la  mer  Noire,  en  même  temps  que  la  pos- 
session des  forteresses  de  l'Arménie  placerait  la  population 
de  cette  province  sous  l'influence  immédiate  de  la  Russie. 
D'un  autre  côté,  la  rectification  de  frontières  stipulée  en 
Asie  obligerait  le  commerce  européen  avec  la  Perse  à 
transiter  par  un  territoire  russe.  —  L'indemnité  de  guerre 
dépasse  les  moyens  de  la  Turquie,  dont  tous  les  excédents 
de  recette  sont  déjà  hypothéqués  à  des  créanciers  anté- 
rieurs. —  La  purge  de  cette  créance  pèsera  longtemps 
sur  l'indépendance  de  la  Sublime  Porte;  elle  pourra 
amener  ou  de  nouvelles  cessions  de  territoires  ou  des  en- 
gagements spéciaux. 

Revenant  à  la  question  du  congrès,  le  principal  secré- 
taire  d'Elat  énonce  que  ce  n'est  pas  l'effet  isolé  et  séparé 
de  ces  dispositions,  mais  leur  effet  combiné,  qui  rendra 
presque  vassal  un  gouvernement  dont  la  juridiction  effec- 
tive s'étend  sur  des  positions  géographiques  qui  doivent 
être,  en  tout  état  de  cause,  du  plus  haut  intérêt  pour  la 
Grande-Bretagne  *. 

A  notre  avis,  cette  argumentation  sur  l'effet  combiné  est 


1.  Dans  l'énumération  de  ces  positions,  lord  Salisbury  dit  que  la  domi- 
nation du  gouvernement  ottoman  est  reconnue  à  Tenlrée  du  golle  Persique, 
at  the  hfHid  of  the  Persian  gulf.  Il  aurait  dû  dire  au  fond  du  golfe  et  un 
peu  à  l'ouest.  —  Le  détroit  du  golfe  Persique  est  bordé,  d'un  côté,  par 
rimanat  indépendant  de  Mascale,  et,  du  côté  oriental,  par  le  Belouchistan, 
le  Magislan  et  le  Loristan,  qui  ne  dépendent  pas  de  Conslanlinople.  Pen- 
dant un  tem[)s,  l'iman  de  Mascate  a  occupé  Bender-Abbas,  sur  la  côte  orien- 
tale. Je  n*ai  pas  su  s*il  y  est  resté. 
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plus  brillante  que  solide.  Le  procès  général  de  tendances 
que  lordSalisbury  intentait  à  l'œuvre  de  San-Stefano  devait 
toujours,  dans  la  pratique,  aboutir  à  la  discussion  séparée 
de  chacune  des  stipulations  incriminées. 

La  communication  diplomatique  du  l""'  avril  et  les 
adresses  de  remerciements  qui  furent  votés  a  la  reine  les 
8  et  9  avril  pour  Tappel  des  réserves,  marquent  le  point 
extrême  de  la  tension. 

Les  réserves  se  réunirent  dans  le  courant  du  mois  d'avril. 
Bientôt  le  public  anglais  fut  ébabi,  comme  le  reste  du 
monde,  en  apprenant  tout  d'un  coup  que  des  troupes  in- 
diennes étaient  en  toute  hâte  expédiées  de  Bombay  sur 
Malle.  L'Europe  commençai  croire  à  une  guerre  générale  ; 
mais  la  diplomatie  avait  continué  son  œuvre  de  paix  et, 
après  quelques  détours,  elle  arriva  la  première. 


LIVRE   TREIZIÈME 


LES  TRANSACTIONS 


L\    DÉTENTE 

Le  9  avril  1878,  le  prince  Gortchakov  s'appliqua  à  ré 
fuler  les  objections  présentées  par  lord  Salisbury  contre 
le  Irailé  de  San-Slefano  dans  le  manifeste  du  !•'  avril. 

Bien  que  cet  échange  de  communications  n'ait  amené 
rien  de  formel,  il  eut  le  grand  avantage  de  lirer  le  débal 
(rnno  im|msse  ;  pour  la  première  fois  on  s'expliquait  sur 
los  stipulations  mf»mes  do  San-Stefano,  non  plus  sur  la 
inanirn»  do  \os.  prrs(Mitor  h  l'Europe  ni  sur  l'obligation  de 
rosUM'îui  ronfles  ot  sur  la  faculté  d'eu  sortir  \ 

Si  la  (]U('sli(>ii  n'était  pas  résolue,  du  moins  était-elle 
pt>sé('  : 

Ni)u<  VM\ons  l\»rt  on  dotai!,  dit  la  oircnlaire  russe,  les  objections  du 
oaMiiot  an;.'lais  :  mais  nous  y  av(»ns  vainement  cherché  les  pn>p*»<i- 
tioiis  «ju'il  >eiait  di>po>ê  à  .^n^^'rr»'r  }>nnr  la  solution  pratique  de  Ij 
1 1  i>e  a^  tiu'lle  d«'  i'iirirnt.  M.  If  mar.juis  de  Salislniry  nous  liit  le 
cjne  le  ^KUvtMurment  aii;:lais  ne  veut  pas,  et  ne  nous  dit  pas  ce  qu':' 
\»Mit.  Nous  pensiMis  (ju'il  serait  utile  que  Sa  Sei^rneurie  voulût  hitriie 
Wnio  connaitn^  pi>ui*  rinlellijzence  de  la  situation'. 


î     -^     ■>    '^   i    a   ii.5oiis>:o'i  5"»u'rn-.-e  pir  M.   Gladstone,  le   5   arr  ^  1>T> 
A  '-'^  i\.'  :\    :  :   \  :  { •><  :  ■■:.  .  :a  i  en  p  ein  dèsiirroi,  ce  qui  êo!  itvi  au  grar,  :  ;■:   - 
\  ^^  '  \  '.  .'        •>'  >••>   \- :'.-'' :'-\'. .:  'Tis.   Li  seu'.e  criliqu-»  sérieuse   a  rir  ce^  •? 
»:  ■     r!  P  •    y.  r-;:;  ;  ir^  re:.oav-.oe  avec  êcKil  le  18  juillet. 

*J.    Al! 'Y  j  ;t.;j.   .:o  1S7S.  p.  \'2. 
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L'argumentation  du  chancelier  russe  ouvrit  la  porte  à 
une  négociation  raisonnable  et  pratique. 

L'Angleterre,  en  effet,  ne  pouvait  prétendre  à  effacer 
complètement  la  guerre  de  1877^  mais  elle  n'acceptait  pas 
toutes  les  conséquences  que  le  traité  de  San-Stefano  en 
avait  tirées,  et  elle  ne  voulait  pas  participer  à  un  congrès 
qui  eût  pu  admettre,  parmi  ces  conséquences,  celles  jugées 
par  elle  inadmissibles.  Les  autres  puissances  n'avaient  rien 
formulé  de  semblable  ou  du  moins  d'aussi  absolu.  Les 
Russes  et  les  Anglais  se  trouvaient  seuls  en  présence.  Il  ne 
leur  restait  qu'à  se  faire  la  guerre  immédiatement  ou  bien 
à  chercher  entre  Londres  et  Saint-Pétersbourg  une  tran- 
saction, c'est-à-dire  à  examiner  si  le  cabinet  russe  était 
disposé  à  renoncer  à  celles  des  clauses  de  San-Stefano 
dont  le  ministère  anglais  maintiendrait  l'inadmissibilité. 

Les  grandes  affaires  se  résolvent  rarement  par  des  dé- 
pêches officielles  et  par  des  protocoles;  mais  plutôt  par 
une  entente  séparée  et  confidentielle  entre  deux  êtres 
vivants  qui  se  regardent  dans  le  blanc  des  yeux. 

Lord  Derby,  à  qui  la  sortie  du  ministère  avait  apporté 
des  lumières  inattendues,  a  exprimé  la  même  idée  avec 
plus  d'autorité  que  je  ne  le  pourrais  faire  : 

«  Un  congrès,  a  dit  sa  Seigneurie  aux  Lords  le  8  avril,  est  un 
agent  très  convenable  pour  enregistrer  de  la  manière  la  plus  formelle 
des  décisions  auxquelles  on  est  déjà  arrivé  en  substance  *.  Si  j  avais 
à  traiter  Taffaire,  j'essaierais  de  tenir  le  congrès  en  vie,  ne  disant, 
ne  faisant  rien  qui  pût  empêcher  sa  réunion  ultérieure,  mais  Ta- 
joumant  jusqu'à  ce  que  le  chemin  eût  été  aplani  par  des  négociations 
privées  et  séparées  entre  les  puissances  intéressées.  i> 

Tel  a  été  le  caractère  de  la  mission  du  comte  Schouvalov 
qui  partit  de  Londres  le  8  mai  1878. 


1.  On  (»n  pourrait  citer  beaucoup  d'exemples.  Je  me  bornerai  à  rappeler 
que  le  résultat  de  la  conférence  de  1858  avait  été  décidé  d'avance  à  l'enlrevue 
d*Osborne  entre  la  reine  Victoria  et  Napoléon  III. 
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Qu'a  fait  l'ambassadear  russe  ? 

La  seule  chose  qu'il  y  eût  à  Taire,  en  dehors  de  la  guerre 
immédiate. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu*il  s'agissait  pour  la 
Russie  de  renoncer  à  quelques-unes  des  stipulations  de 
San-Stefano,  à  celles  de  ces  stipulations  dont  la  possibilité 
d'une  acceptation  par  le  reste  de  l'Europe  empêchait  l'An- 
gleterre  de  venir  au  congrès. 

L'ambassadeur  de  Russie  parlit  donc  à  cet  effet  pour 
Saint-Pétersbourg.  Et  comme  la  route  est  longue  à  faire 
d'un  seul  trait,  Son  Excellence  s'arrêta  à  Berlin^  où  elle 
eut  une  entrevue  avec  S.  A.  le  prince  de  Bismarck. 

La  mission  du  comte  Schouvalov  réussit.  Le  résultat  en 
est  consigné  dans  deux  mémorandum  qui  furent  signés  à 
Londres  le  30  mai  1878,  après  le  retour  de  Tambassadeur. 
(iOs  mémorandum  contiennent  en  substance  les  modifica- 
tions qui  allaient  être  introduites  dans  le  traité  de  San- 
Stefano,  ou,  pour  appeler  les  choses  par  leur  nom,  ils 
rontiennenl  les  concessions  de  la  Russie.  Le  congrès  n'avait 
plus,  suivant  l'expression  de  lord  Derby,  qu'à  enregis- 
trer. 

Les  mémorandum  du  30  mai  et  l'accord  qu'ils  con- 
sacrent, ne  devaient  pas  être  livrés  à  la  publicité.  L'indis- 
crétion d'un  employé  subalterne  du  Foreign-Office  a  fait 
connaître,  sinon  textuellement  du  moins  d'une  manière 
substantielle,  les  conditions  de  la  transaction  ;  nous  pouvons 
h^s  reproduire  ici  puisque  le  ministère  anglais  en  a  reconnu 
l'exactitude  foncière. 
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Premier  mémorandum  : 

1*  Il  y  aura  deux  provinces  de  Bulgarie  :  Tune  au  nord  des  Bal- 
kans, sous  un  prince  ;  Tautre  au  sud,  ne  touchant  pas  la  mer  Egée, 
avec  un  gouverneur  chrétien  et  un  gouvernement  semblable  à  celui 
des  colonies  anglaises. 

2**  Les  troupes  turques  retirées  de  cette  dernière  province  n'y  ren- 
treront pas. 

3°  L'Angleterre  regrette  la  cession  de-  la  Bessarabie,  mais  ne  s'y 
oppose  pas. 

4**  L'Angleterre  se  réserve  le  droit  de  discuter  dans  le  congrès  les 
arrangements  internationaux  concernant  le  Danube. 

5»  L'Angleterre  ne  considère  pas  la  possession  de  Batoun  comme 
justifiant  une  intervention  hostile. 

La  Russie  promet  de  ne  pas  s'avancer  au  delà  de  sa  nouvelle  fron- 
tière asiatique. 

6*"  La  Russie  rend  Bayazid  à  la  Turquie  sur  la  demande  de  l'An- 
gleterre ;  la  Turquie,  en  échange,  cède  la  province  de  Kotour  à  la 
Perse. 

7*  La  Russie  s'engage  à  ne  pas  prélever  en  territoire  l'indemnité 
de  guerre  fixée  et,  en  même  temps,  à  ne  pas  créer  des  embarras  aux 
créanciers  anglais  de  la  Turquie.  Cette  question  du  paiement  d'in- 
demnité sera  discutée  par  le  congrès. 

8**  Le  congrès  se  chargera  de  réorganiser  l'Épire,  la  Thessalie  ei 
les  autres  provinces  grecques. 

9^  La  Russie  consent  à  ce  que  le  passage  des  Dardanelles  et  du 
Bosphore  reste  dans  le  statu  quo. 

Second  mémorandum  : 

iO°  L'Angleterre  soulèvera  dans  le  congrès  la  question  de  la  réor- 
ganisation de  la  Bulgarie  par  l'Europe  et  discutera  les  questions  de 
Toccupation  en  Roumanie. 

En  dehors  des  stipulations  contenues  dans  le  mémoradum  précé- 
dent, le  gouvernement  britannique  se  réserve  de  faire  valoir  ati  con- 
grès les  points  suivants  : 

A .  Le  gouvernement  anglais  se  réserve  de  demander  au  congrès  la 
participation  de  l'Europe  dans  l'organisation  administrative  des  deux 
provinces  bulgares. 

ïi.  Le  gouvernement  anglais  discutera  au  congrès  la  durée  et  la 
nature  de  l'occupation  russe  en  Bulgarie  ot  le  passage  des  troupes 
russes  par  la  Roumanie. 

C.  Le  nom  à  donner  à  la  nouvelle  province  méridionale. 

D.  Sans  toucher  à  la  question  territoriale,  le  gouvernement  bri- 
tannique se  réserve  de  discuter  la  question  de  la  navigation  du 
Danube. 
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E.  Le  p^ouvernement  se  réserve  de  discuter  au  congrès  toute  la 
question  des  détroits  ;  mais  il  prend  acte  de  la  déclaration  verbale 
laite  par  l'ambassadeur  de  Russie  à  Londres,  à  savoir  que  le  cabinet 
impérial  s*en  tient  à  la  déclaration  de  lord  Derby  du  6  mai  1877,  et 
que  le  plénipotentiaire  russe  insistera  au  congrès  sur  le  maintien  du 
statu  quo. 

F.  Le  gouvernement  anglais  demandera  au  sultan  de  promettre  à 
TEurope  de  protéger  également  au  mont  Atbos  les  moines  des  autres 
nationalités. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  les  deux  gouvernements 
ayant  abordé  franchement  la  réalité  des  choses,  il  ne 
fut  plus  question  des  arguties  qui  avaient  fait  si  grand  bruit 
dans  le  monde  sur  la  manière  de  présenter  au  congrès  le 
traité  préliminaire  de  San-Stefano?  On  peut  considérer 
comme  la  conclusion  subreplice  de  ce  sonore  débat  la 
phrase  de  la  notifîcation  allemande  qui  imposait  à  toutes 
les  puissances  convoquées  la  même  obligation  : 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  (Kempereur  Guillaume)  en  faisant 

cette  notification  au  gouvernement  de entend  qu'en 

l'acceptant,  le  gouvernement  de consente  à  admettre  la 

libre  discussion  de  la  totalité  du  traité  de  San  Stefano,  et  qu'il  est 
l>rèt  à  y  participer. 

Si  je  retenais  Tatlention  du  lecteur  à  discuter  les  diffé- 
rences entre  cette  rédaction  et  celles  qui  avaient  été  pro- 
posées de  part  et  d'autre,  je  tomberais  sous  le  coup  de  la 
réponse  que  lit  lord  Salisbury,  le  6  juin,  h  une  interpel- 
lation de  ce  {:^enre,  au  milieu  des  rires  de  la  haute  chambre, 
à  savoir  :  que,  pour  découvrir  ces  différences,  il  faudrait 
avoir  un  œil  microscopique. 

Il  n'y  avait  plus  de  sérieux  que  les  mémoradum  du 
30  mai.  La  mission  du  comte  Schouvalov  est  le  fait  capital 
dans  celle  dernière  phase  de  la  question,  comme  Tentre- 
vue  de  Reichsladl,  ou  du  moins  l'accord  qu'elle  consacra, 
l'avait  été  au  début.  En  désintéressant  l'Autriche  et  l'Alle- 
niagne,  l'accord  fait  à  Reichsladt  avait  rendu  possible  la 
yuerre.  La  mission  du  comte  Schouvalov,  en  désintéres- 
sant l'Angleterre,  rendit  possible  la  paix. 


D'après  udp  déclaration  portée  plus  lard  à  la  Iribuno 
r  ie  marquis  de  Sali?bur\\  rarrangemenl  du  30  mai 
bt  précisémenl  pour  objet  de  prévenir  la  guerre  : 

A  but  de  ce  mémorandum  était,  dans  le  eus  où  le  congrès  n'aurait 
Ealmuli,  d'empêcher  cerlaines  questions  énumérées  dans  ce  m^- 
andiun  de  devenir  un  coBUS  belH.  '.Discours  du  26  juillet  1878.) 

*Et  je  répète  qu'on  aurait  dû  commencer  par  là.  Quand 
aurait-on  dil  commencer?  On  aurait  dû  commencer  dès 
qu'on  eut  connaissance  des  intentions  de  la  Itu^sîe,  au 
mois  de  juin  1877.  après  la  communication  du  comte 
Schouvalov.  qui  est  rapportée  plus  haut,  c'est-à-dire  avant 

R:  l'armée  russe  eût  franchi  le  Danube.  (Page  272.) 
je  mioislère  anglais  avail-il   oublié  cet  échange  de 
8?  Ou  enirail-il  dans  ses  plans  d'afficher  l'étonnemcnt 
ue  qui  fut  conclu  à  San-Stefano  ? 
I  me  semble  qu'un  cabinet  plus  préoccupé  des  intérêts 
l'Angleterre  et  de  la  paix  européenne  que  des  débats 
|j.iilementaires  et  moins  amoureux  d'une  politique  tliéâ- 
drale,  aurait  pu,  au  mois  de  juin  1877,    en   recevant  la 
^^gommunication  du  comte  de  Schouvalov,  y  relever  les 
^^^n)tsque  l'Angleterre  navoulait  pas  admettre  '. 
^^^fDans  ces  échanges  d'idées,  l'empereur  Alexandre,  tous 
l        le  doivent  reconnaître,  a  montré  de  la  loyauté  et  beau- 
coup de  sens  pratique.  Pour  mon  compte,  je  ue  doute  pas 
qu'après  une  franche  explication.  Sa  Majesté  n'eill  alors 
donné  à  l'Angleterre,  en  vue  de  la  paix  future,  des  assu- 
rances analogues  à  celle  que  rAutriche-Hongrio  a  reçues 
h  Reichsladt  en  vue  de  la  guerre,  assurances  qui  ont  été 
fidèlement  tenues,  quoi  qu'il  en  put  coûter.  Un  tel  accord 
eût  épargné  à  l'Europe  de  terribles  agitations  qui  oui  failli 
aer  une  conflagration  générale. 


b^Ea  1877  il  eCait  question,  poijri*Aaie,  seulement  dti  dislricl  de  Bsloiin; 

it  priciséniEnt.  pour  un  diplomate  Dvist',  l'oecnsion  •i'ea  pri^ndre  ucle 
pet  de  prévenir  Loule  velléiU  d'extension  sur  la  route  commerciale  qui 

■  Trtbitonde  en  Perse. 
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II  semble  que  l'Europe  diplomatique  ne  soii  plus  danii  ^ 
son  assielle.  Depuis  1772,  la  diplomatie  a  beaucoup  perdu 
de  sa  dignité.  Il  est  à  craindre  qu'elle  ne  soil  aujourd'hui 
sur  la  voie  de  perdre  le  calme  qui  en  est,  pour  la  pratir[iK> 
des  affaires,  un  des  attributs  essentiels  :  elle  est  devenue 
nerveuse  et  criarde  ;  elle  est  affairée  et  e&arée.  Ce  nouvel 
état  pathologique,  dont  je  ne  veux  pas  rechercher  ici  \es 
causes,  est  menaçant  pour  l'avenir  de  l'Europe,  car  cp 
n'est  pas  la  seule  occasion,  depuis  un  demi-siècle,  où  il  y 
aurait  à  constater  dans  la  diplomatie  des  accès  d'alToIe- 
ment.  Pour  peu  que  la  maladie  aille  en  s'a^^ravant,  il  n'y 
atira  plus  de  diplomatie.  C'est  dans  les  journaux  et  sur  les 
tribunes  que  les  affaires  générales  se  feront,  ou  plutôt  ne 
se  feront  pas. 


LES   INTfinËTS   ANGLAIS   EN   ASIE 

Je  ferai  d'abord  remarquer  qu'à  l'exception  d'une  seule, 
loules  les  concessions  de  la  Russie  avaient  trait  h  des  ques- 
tions d'un  intérêt  général,  ou  du  moins  présentées  comme 
telles.  Le  ministère  anglais  avait  prétendu  batailler  comme 
gendarme  européen,  quoique  personne  ne  lui  eût  attri- 
bua une  telle  mission  et  que  plus  d'un  la  lui  eùl  refusée. 

La  question  purement  anglaise  est  celle  de  la  nouvelle 
frontière  en  Asie.  Il  est  admis,  para!t-il,  que  l'Asie  mineure 
est  la  route  de  l'Inde,  qualité  qu'elle  partage  avec  le  canal 
de  Suez,  avec  l'Euphrate,  avec  le  Kurdistan,  avec  le 
Koraçan,  avec  le  Turkeslan,  avec  l'oasis  deMerv,  etc.,  etc. 
On  peut  dire  réellement  que,  sous  l'oeil  jaloux  des  Anglais, 
tout  chemin  mène  h  l'Inde.  Donc  il  faut  que  l'Angleterre 
domine  tout  chemin. 

En  dehors  de  la  question  si  vague,  ou  plutôt  si  élastique, 
delà,  route  de  rjnde,  la  nouvelle  frontière  turco-russe  en 


NrÉBfTS    ANr.L*IS    EN    . 


BÏe  intéresse  les  Anglais  inconteslablemoiit  pour  le  Iraasil 
pec  la  Perse:  noua  Talions  voir,  {Consulter  le  croquis  ci- 
fini.) 

(Laissant  de  cùté  les  roules,  peu  intéressantes  aujour- 
H'bui,  qui  passent  par  le  golfe  Pcrsique,  par  le  Chat-el- 
Arab  et  par  le  Kurdistan,  ou  voit  quft  le  commerce  de 
l'Europe  aver;  la  Perse  se  fait  par  trois  voies  dont  deux 
sont  russes  et  l'autre  turque. 

Lîi  première  roule  russe  par  le  Voif,'a,  Astrakan,  la 
mer  Caspienne.  Euzeli-Recht.  est  peu  pnilique  pour  le 
Irafic  des  autres  nalions.  —  La  seconde  roule  russe  [lart 
de  Poti  (et  bienlôl,  do  Bulounj,  sur  la  mer  iVoire.  traverse 
Kutaïs,  Tiflis.  d'où  f^Ilc  bifurque  allant  soit  à  la  mer  Cas- 
pienne par  lîukou.  soit  à  la  grande  ville  de  Taliriz,  en 
Perse.  —  Tahriz  est  aussi  l'objectif  de  la  troisième  roule, 
la  turque.  parTrébizonde,  Erzeroum  et  Bayazid. 

Cette  route  turque,  autrefois  bien  entretenue  et  bien 
senie,  l'administralion  turque  l'a  rendue  dt-Hestable.  Toul 
est  en  ruine;  on  trouve  difficilement  des  bètes  de  somme; 
les  liabilants  qui  vivaient  des  caravanes,  ou  ont  disparu, 
ou  se  livrent  en  détail  au  métier  qu'ils  voient  exercer  en 
grand  par  les  fonclionniiires  ottomans,  c'est-à-dire  au 
brigandage. 

Si  détestable  qu'on  l'ait  rendue,  celle  route  est  avant 
tout  chère  aux  Anglais,  qui  ne  veulent  pas  se  résigner  à 
être  obligés  de  faire  passer  leurs  ballols  sacrés,  et  peut- 
Mire  autre  chose,  par  un  IcrriEoire  russe,  pour  arriver  à 
I  Tahriz;  car  Tabrlz  mène  à  Téhéran.  Téhéran  à  .Méched, 
.Méched  à  Hérat  et  à  .Merv.  El  a-t-on  assez  dit  en  Angle- 
terre que  Merv  est  la  clef  de  Peshaver!  —  En  outre,  la 
route  de  Trébizoude  à  Tabriz  ne  doit-elle  pas  amener  une 
partie  des  forces  anglaises  qui  empêcheront  la    Russie 
d'aller  envahir  l'EgypIe  par  le  haut  Euphrate,  tandis  que 
"fautres  .\nglais  arriveront  du  sud  après  avoir  enjambé 
llemeol  les  cimes  du  Taurus? 
iToDt  cela  parait  passablement  fantastique;  il  ^  a  luin  de 


Kara  hu  canal  de  Suez.  Trébi/onde  n'est  pas  près  de  Héru' . 
tandis  que  la  vallée  de  l'Atrek,  le  ParapotnJse  et  même  la , 
passe  de  Bitmian  sont  plus  commodes  pour  aborder  l'Indus 
que  la  roule  d'Ërzeroum:  mais  depuis  longtemps  le  fan- 
tastique joue  un  grand  rôle  dans  la  diplomatie  anglaise. 
Toutefois,  en  laissant  de  côlé  la  fantasmagorie  indienne,  il 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  la  Grande-Bre- 
tague  a  un  intérêt  commercial  et  politique,  un  inlérél 
avouable,  à  ce  que  la  route  de  la  Perse  par  Trébîzonde, 
fezeroum  el  Tabriz,  ne  passe  pas  entre  les  mains  de  la 
Russie'. 

Or  le  traité  de  San-Slefano  attribuait  à  la  Russie  la  ville 
avec  le  district  de  Bayazid  et  une  bande  de  terraÎD,  la 
vallée  d'Alaschkerd  où  se  trouvent  les  petits  cours  d'eaa 
qui,  en  se  joignant,  vont  former  l'Euphrate.  Et  cette 
bande  de  terrain  est  traversée  précisément  par  la  route  de 
îïébironde  à  Tabriz  sur  un  bon  tiers  de  son  parcours 
entre  la  mer  Noire  et  la  frontière  persane. 

La  question  des  sources  de  l'Euphrate  est  plus  imagi- 
uative  que  politique;  mais  tout  autre  est  la  question  de  la 
route.  La  prétention  des  Russes  à  s'y  établir  était  excessive, 
et,  comme  ils  n'y  avaient  d'autre  droit  que  leur  convenance 
et  la  conquête,  la  Grande-Bretagne  était  parfaitement  au- 
torisée à  recourir  aux  extrémités  pour  l'empëchcr  de  s'y 
implanter. 

Le  sixième  article  du  premier  mémorandum,  signé  â 
Londres  le  30  mai,  avait  donné  satisfaction  aux  Anglais: 
it  y  est  dit  : 

La  Russie  cède  Bnyazid  à  la  Turquie  sur  la  demande  de  l'An^^le- 
terre. 

La  route  de  Tabriz  était  affranchie  ;  mais  les  Russes 


1.  Un  rapport  de  Palgrave,  adressé  au  Fvreign  Office  en  (868,  énonce, 
cependant,  que  les  Anglais  commencent  &  préférer  la  route  de  Tiflîs 
(Brunswick,  page  243) . 
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restaient  maîtres  de  Batoun,  de  Ardahan  et  de  Kars. 
Qu'allait  devenir  l'Asie  Mineure?  Or  le  gouvernement 
anglais  ne  se  proposait  pas  seulement  de  pouvoir  aller  en 
Perse  par  le  territoire  turc  ;  il  voulait  sauver  de  Télreintc 
russe  cette  Asie  Mineure  qui,  elle  aussi,  est  un  avant-poste 
de  rinde  depuis  les  sources  de  TEuphrale  jusqu'au  golfe 
d'Alexandrette. 

Tel  est  l'objet  d'une  convention  qui  fut  signée  le  4  juin 
entre  Londres  et  Cunstantinople,  au  sujet  de  Chypre,  cinq 
jours  après  que  l'Angleterre  et  la  Russie  eurent  consigné 
par  écrit  leur  accord  sur  les  modiGcations  que  le  congrès 
allait  faire  subir  aux  préliminaires  de  San-Slefano.  Ainsi, 
en  ce  qui  concerne  la  satisfaction  de  l'Angleterre,  il  y  eut 
deux  transactions,  l'une  avec  la  Russie,  l'autre  avec  la 
Turquie,  et  toutes  les  deux  secrètes. 


IV 
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The  English  want  Cyprus  aod  tliey  will 
take  it  as  a  compensation. 

The  English  will  nol  do  Ihe  business  of 
the  Turks  ugain  for  nothing. 

They  want  a  new  market  for  their  cot- 
tons.  England  wili  never  be  satisfied  till 
ihe  people  of  Jérusalem  wear  calico  tur- 
bans. 

{Tancred,  ou  la  Nouvelle  croisade,  vi-i, 
par  Benjamin  Disraeli  (Lord  Beacons- 
field),  Londres,  1847.) 

((  Les  Anglais  ont  besoin  de  Chypre  et  ils  la  prendront 
comme  compensation.  Us  ne  feront  pas  les  affaires  des 
Turcs  de  nouveau  pour  rien. 

«  Us  ont  besoin  d'un  nouveau  marché  pour  leurs  cotons. 

((  L'Angleterre  ne  sera  jamais  satisfaite  jusqu'à  ce  que 
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la  population  de  Jérusalem  porte  des  turbaas  en  ca- 
licot. » 

Nous  pouvons  passer  sans  transition  de  la  prédiction 
romancière  de  1847  à  la  discussion  politique  de  1878 
devant  le  parlement. 

Lorsque  j*ai  quitté  le  cabinet,  vers  la  fin  du  mois  de  mars,  je  Pai 
principalement  fait  parce  qu'il  avait  été  déddé  alors  que  nras  obtien- 
drions  une  station  navale  dans  la  partie  orientale  de  la  Méditerranée, 
et  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  s'emparer  de  l'Ile  de  Chypre 
ainsi  que  d'une  partie  de  la  côte  de  Syrie. 

Cela  devait  être  fait  au  moyen  d'une  expédition  envoyée  de  Flnde 
avec  ou  sans  le  consentement  du  sultan*  bien  qu'il  fftt  convenu  en 
même  temps  qu'une  compensation  complète  serait  Cûte  &  la  Turquie 
pour  toute  perte  de  revenu  qu'elle  pourrait  subir. 

Ces  paroles  sont  tirées  du  discours  prononcé  par  le 
comte  Derby  à  la  tribune  des  lords,  le  18  juillet  1878. 
C'est  donc  h  la  fin  du  mois  de  mars  qu'il  y  a  eu,  on  une 
décision^  comme  affirme  Tancien  principal  secrétaire,  ou 
une  simple  velléité ^  comme  le  nouveau  l'a  déclaré.  Y  eut-il 
alors  avec  la  Porte  ou  avec  d'autres  quelques  premiers 
pourparlers  extra-officiels?  C'est  ce  qui  n'a  pas  été  révélé. 
M.  Layard  ayant  répondu,  le  29  mai,  à  une  communication 
du  Foreigti  Office  qui  y  était  relative,  on  voit  bien  que  la 
négociation  a  été  entamée  avant  la  signature  de  l'accord 
anglais  avec  la  Russie. 

La  pensée  du  cabinet  britannique  est  exposée  dans  une 
dépêche  qui  perle  la  date  du  30  mai,  c'est-à-dire  la  même 
date  que  le  mémorandum  signé  avec  l'ambassadeur  Schou- 
valov. 

Je  n'eiiireprendrai  pas  de  résumer  le  manifeste  juslifi- 
ralif  de  la  convention  du  4  juin.  11  n'y  a  qu'une  plume  an- 
glaise pour  exposer  des  raisons  de  cette  nature.  Je  passe 
donc  la  parole,  sans  rien  omettre,au  marquis  de  Salisbury  : 

Foreign  Office,  30  mai  1878. 

La  marche  des  négociations  confidentielles  qui  se  sont  poursui- 
vies depuis  quelque  temps,  entre  le  gouvernement  de  S.  H.  et  le 
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gouvernement  <le  Bussiâ,  rend  probable  que  ceux  des  articles  du 
traité  de  San-Stefano  qui  concernent  la  Turquie  d'Europe  seront 
suniKiinmenl  modinés  pour  le»  mettre  en  harmonie  avec  les  intérêts 
autres  puissances  européennes  et  de  l'Angleterre  en  particulier- 
'  n'y  a  cependjinl  pas  de  semblable  perspective  par  rapport  à  la 
ie  du  traité  qui  concerne  la  Turquie  d'Asie.  Il  est  suÛlsamirient 
■feste  que,  en  ce  qui  concerne  Butoun  et  les  forteresses  au  nord 
de  l'Arase,  le  gouvernement  de  Russie  n'est  pas  disposé  à  se  désister 
des  stipulations  auiiqnelles  la  Porle  a  élé  amenée  à  consentir  par  les 
évênenienis  de  la  jiuerre.  Le  Kouvernemenl  a,  par  conséquent,  élé 
forcé  d'examiner  l'elTet  que  ces  slipulalions,  sî  elles  ne  sont  ni  an- 
nulées ni  contrecarrées,  auront  sur  l'avenir  des  provinces  asiatiques 
de  l'empire  ottoman  et  sur  tes  intérêts  de  l'Angleterre,  qui  sont  tou- 
de  près  par  la  condition  de  ces  provinces, 
est  impossible  que  le  gouvernement  de  S.  M.  puisse  voir  ces 
i^ements  avec  indifTérence.  La  Turquie  asiatique  contient  des 
ilalions  de  beaucoup  de  races  et  de  religions  dilTérentes,  qui  ne 
possMent  pas  île  capacités  pour  l'autonomie  et  pas  d'aspirations  pour 
l'indépendance,  mais  qui  doivent  leur  tranquillité  et  toute  perspective 
de  bien-être  politique  qu'elles  possèdent  entièrement  au  gouverne- 
ment du  sultan.  Or  le  gouvernement  de  la  dynastie  ottomane  est 
celui  d'un  conquérant  ancien,  mais  néanmoins  étranger,  reposant 
plus  sur  son  pouvoir  etTectif  que  sur  les  sympathies  d'une  nationalité 
commune.  La  défaite  que  lesarmes  turques  ont  subie  et  les  embarras 
connus  du  gouvernement  produiront  une  croyance  générale  dans  sa 
décadence  et  l'espoir  d'un  prompt  changement  politique,  qui  est  plus 
dangereux  en  Orient  pour  la  stabilité  d'un  gouvernement  que  le 
m  éfxin  lente  ment  réel.  Si  la  population  de  la  Syrie,  de  l'Asie  Mineure 
et  de  la  Mésopotamie  voit  que  la  Porte  n'a  d'autre  garantie  pour  la 
continuation  de  son  existence  que  sa  propre  force,  elle  commencera, 
après  la  preuve  que  les  récents  événements  ont  foui-nie  de  la  fragilité 
de  cette  garantie,  à  calculer  sur  la  prompte  chule  de  lu  dynastie  otto- 
mane et  à  tourner  les  yeus  vers  son  successeur. 

Mors  même  qu'il  serait  certain  que  Batoun,  Ardahan  et  Kars  ne 
liendront  pas  la  base  d'où  partiront  des  émissaires  d'intrigue,  qui 
t  suivis  en  temps  opportun  par  des  armées  d'invasion,  leur 
iple  possession  par  la  Russie  exercera  une  puissante  influence  sur 
ladéfiinl^ration  des  possessions  asiatiques  de  la  Porle.  Étant  un 
monument  de  la  faiblesse  de  la  défense  d'un  cftté  et  de  l'agression 
couronnée  de  succès  de  l'autre,  ces  conquêtes  seront  considérées  par 
les  populations  asiatiques  comme  présageant  la  marche  de  l'histoire 
politique  dans  un  avenir  immédiat,  et  stimuleront,  par  l'action  com- 
binée de  l'fsiwir  et  de  la  crainte,  le  dévouement  à  la  puissance  qui 
fl'éléveel  la  désertion  du  pouvoir  qui  est  considéré  conmic  tombant 
en  décadence. 

Il  est  impossible  que  te  gouvernement  de  S.  M.  accepte,  sans  faire 
■t  pour  l'écarter,  l'elTet  qu'un  -[taic'û  état  de  sentiment  produi- 
23 
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rait  sur  des  régions  dont  la  condition  politique  touche  profondément 
aux  intérêts  orientaux  de  la  Grande-Bretagne.  Il  ne  se  propose  pas 
de  tenter  d'atteindre  ce  but  en  prenant  des  mesures  militaires  dans 
rintention  de  remettre  les  districts  conquis  en  possession  de  la  Porte. 
Une  pareille  entreprise  serait  ardue  et  coûteuse  ;  elle  entraînerait  de 
grandes  calamités  et  elle  ne  serait  pas  efficace  pour  atteindre  le  but 
que  S.  M.  a  en  vue,  à  moins  qu'elle  ne  fût  subséquemment  renforcée 
par  des  précautions  qui  peuvent  être  prises  presque  aussi  efficacement 
sans  encourir  les  misères  d'une  guerre  préliminaire. 

La  seule  mesure  qui  puisse  fournir  une  garantie  substantielle  pour 
la  domination  ottomane  dans  la  Turquie  d'Asie,  et  qui  serait  aussi 
essentielle  après  la  reprise  des  annexions  russes,  telles  qu'elles  sont 
maintenant,  est  un  engagement,  de  la  part  d'une  puissance  assez 
forte  pour  l'accomplir,  que  tout  nouvel  empiétement  par  la  Russie 
sur  le  territoire  turc  en  Asie  sera  empêché  par  la  force  des  armes. 
Un  pareil  engagement,  s'il  est  contracté  complètement  et  sans  ré- 
serve, empêchera  la  réalisation  de  Téventualité  qui  le  mettrait  en 
opération  et  donnera  en  même  temps  aux  populations  des  provinces 
asiatiques  la  confiance  nécessaire  que  la  domination  turque  en  Asie 
n'est  pas  destinée  à  une  chute  prochaine. 

Il  y  a,  toutefois,  deux  conditions  auxquelles  il  est  nécessaire  que 
la  Porte  souscrive  avant  que  l'Angleterre  puisse  donner  une  pareille 
assurance. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  fait  comprendre  à  la  Porte,  à  l'oc- 
casion de  la  conférence  de  Constantinople,  qu'il  n'était  pas  disposé  à 
sanctionner  le  mauvais  gouvernement  et  l'oppression.  Il  sera  néces- 
saire, avant  qu'il  puisse  conclure  une  convention  pour  la  défense  des 
territoires  asiali(}iies  de  la  Porte  dans  certaines  éventualités,  qu'il 
reçoive  l'assurance  formelle  que  le  sultan  a  l'intention  d'introduire 
les  réformes  nécessaires  dans  le  ^gouvernement  des  sujets  chrétiens  et 
autres  de  la  Porte  dans  ces  réjjions.  Il  n'est  pas  désirable  de  requérir 
plus  qu'un  en«::agemenl  en  tei'mes  généraux,  car  les  mesures  spéci- 
tiques  à  prendre  ne  pourront  être  délinies  qu'après  un  examen  et 
une  délibération  plus  mûrs  qu'on  ne  saurait  en  donner  dans  la  con- 
joncture actuelle. 

Il  n'est  pas  impossible  qu'un  choix  soigneux  et  un  fidèle  appui  des 
officiers  individuels  auxquels  le  pouvoir  doit  être  confié  dans  ces 
contrées  soit  un  élément  plus  important,  pour  l'amélioration  de  la 
condition  du  peuple,  que  même  des  changements  législatifs  ;  mais 
l'assurance  requise  de  donner  à  l'Angleterre  le  droit  d'insister  sur 
des  arrangements  satisfaisants  sera  une  partie  indispensable  de  toute 
convention  à  laquelle  le  gouvernement  de  S.  M.  pourrait  consentir. 
Il  sera  en  outre  nécessaire,  alin  de  permettre  au  gouvernement  de 
ÎS.  M.  d'exécuter  efiicacement  les  engagements  proposés  ici,  qu'il 
occupe  une  position  voisine  de  l'Asie  Mineure  et  de  la  Syrie.  La 
proximité  d'ofiiciers  britanniques  et,  si  c'est  nécessaire,  de  troupes 
britanniques,  sera  la  meilleure  garantie  que  tous  les  buts  de  cette 
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convention  seront  attcinls.  L'Ue  de  Chypre  parait  LHrc,  aous  tous  liis 
rapports,  la  mieux  appropriée  à  cette  tin. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  ne  dcsire  pas  demander  au  sullan 
d'aliéner  uu  territoire  de  sa  souveraineté,  ni  de  diminuer  les  recettes 
qui  passent  niaînlenaut  dans  son  trésor.  Il  proposera,  par  consé- 
quent, que,  tandis  que  l'administration  et  l'occupation  de  l'ile  seront 
assignée  à  S.  M.,  le  territoire  continuera  néanmoins  <i  faire  partie 
de  l'empire  ottoman  et  que  tes  excédents  des  receltes  sur  les  dépenses, 
quels  qu'ils  puissent  être  à  présent,  seront  versés  annuellement  par 
le  gouvernement  britannique  dans  te  trésor  du  sultan. 

Attendu  que  cette  proposition  est  due  aux  annexions  que  la  Russie 
u  faites  dans  la  Turquie  d'Asie  et  aux  conséquences  qu'on  en  ledoute, 
il  doit  être  bien  entendu  que,  si  la  cause  du  danger  venait  à  cesser,  la 
convention  de  précaution  cesserait  en  même  temps.  Si  le  gouverne- 
ment de  Russie  restituait  à  une  époque  quelconque  à  la  Porte  les 
lerriloires  qu'il  a  acquis  en  Asie  par  la  récente  guerre,  les  stipula- 
lions  des  conventions  proposées  cesseront  d'élre  en  vigueur  et  l'île 
sera  immédiatement  évacuée. 

Je  prie  donc  V.  E.  de  proposer  à  la  Porle  de  donner  son  adhésion 
û  une  convenlion  stipulaut  ce  qui  suit,  et  j'ai  à  vous  donner  pleins 
Itoiivûirs  de  la  conclure  au  nom  de  la  reine  el  du  gouvernement 
de  S.  M. 

(Signé)  Sausduhï. 

Voici  le  texte  (11-  lu  couveutioii,  qualiliûe  d'ailiance 
Uî'fensive  : 

S.  M.  la  Heine  du  Itoyauuie-Uui  de  la  Grande- Bretagne  et  d'ir* 
lande,  Impératrice  des  Iodes,  el  S.  M.  I.  le  Sultan,  étant  mutuelle- 
ment animés  du  désir  sincère  d'élendre  et  affermir  les  relations 
d'amitié  heureusement  exislanles  entre  les  deux  empires,  ont  résolu 
de  conclure  une  convention  d'alliance  défensive  dans  le  but  d'as- 
surer pour  l'avenir  les  territoires  en  Asie  de  S.  M.  I.  le  Sultan. 

Art.  1".  —  Que,  dans  le  cas  où  Baloun,  Ardahan,  Kars,  ou  au- 
cune de  ces  places  seront  retenues  par  la  Russie,  et  si  aucune  ten- 
tative était  faite  à  une  époque  quelconque  par  la  Russie  de  s'emparer 
d'aucune  autre  portion  des  territoires  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  fixée  par 
le  traité  déGnilif  de  paix,  l'Angleterre  s'engage  â  s'unir  à  S.  M- 1. 
le  Sultan  pour  la  défense  des  territoires  en  question  par  la  force  des 

En  revanche.  S.  M.  I.  le  Sultan  promet  â  l'Angleterre  les  ré- 
formes ncce^aires  (à  être  arrêtées  plus  tard  par  les  deux  puissances) 
ayant  trait  à  la  bonne  administration  et  â  la  protection  des  sujets 
chrétiens  et  autres  de  la  Sublime  Porte,  qui  se  trouvent  sur  les  ter- 
ritoires en  question  ;  et,  afin  de  mettre  l'Angleterre  en  mesure 
d'assurer  les  moyens  nécessaires  pour  l'exécution  do  son  engagement, 
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S.  M.  I.  le  Sultan  consent,  en  outre,  à  assigner  l'fle  de  CSijpre  pour 
être  occupée  et  administrée  par  elle. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  rechange  des 
ratiCcations  aura  Ûeu  dans  Tespaoe  d'un  mois  ;  mais,  ai  fidre  se  peut, 
plus  tôt. 

Fait  à  Gonsfantinople,  le  4  juin  de  l'année  1878. 

A.-A.  Iayard. 
Savfet. 

Le  1^  juillet  de  la  même  année,  les  mêmes  plénipoten- 
tiaires signèrent  un  acte-annexe  destiné  à  régler  les 
conditions  de  Toccupalion  anglaise.  J*appellerai  Tattention 
sur  le  dermjer  article,  qui  porte  le  n*  VI  : 

Annexe  à  la  convention  dTattiance  défensive  entre  la  Grande^ 
Bretagne  et  la  Turquie^  signée  le  4  juin  1878. 

Le  très  honorable  sir  A.-H.  Layard,  G.  G.  B.,  et  Son  Altesse 
Savfet-Pacha,  actuellement  grand-viûr  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  sont 
convenus  de  l'annexe  suivante  à  la  convention  sî^^née  par  eux  le 
4  juin  1878,  en  qualité  de  plénipotentiaires  de  leu*  s  gouvemementB 
respectifs: 

Annexe. 

Il  demeure  entendu,  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes, 

que  TAnji^loterre  consent  aux  conditions  suivantes  concernant  son 
occupation  et  administration  de  File  de  Chypre  : 

I.  Qu'un  tribunal  musulman  religieux  (Mehkémei  Chéri)  conti- 
nuera (l'exister  dans  Tîle,  lequel  connaîtra  exclusivement  des  affaires 
relip:ieuses,  et  non  pas  d'autres,  concernant  la  population  musulmane 
de  nie  ; 

IL  Qu'un  résident  musulman  de  l'île  sera  désigné  par  le  départe- 
ment des  fondations  pieuses  de  la  Turquie  (Evkaf),  pour  diriger,  de 
concert  avec  un  délégué  à  être  nommé  par  les  autorités  britanniques, 
l'administration  des  fonds,  propriétés  et  terres  appartenant  aux  mos- 
quées, cimetières,  écoles  musulmanes  et  autres  étaJjlissements  reli- 
gieux existant  dans  l'île  de  Cbypre  ; 

III.  Que  l'Angleterre  payera  annuellement  à  la  Sublime  Porte  tout 
Texcédent  actuel  du  revenu  en  sus  des  frais  de  l'administration  de 
l'île,  lequel  excédent  sera  calculé  et  déterminé  par  la  moyenne  des 
dernières  cinq  années  fixée  à  vingt-deux  mille  neuf  cent  trente-six 
bourses,  laquelle  reste  à  être  dûment  vérifiée  plus  tard,  et  à  l'exclu- 
sion du  produit  réalisé  par  la  vente  ou  affermage  des  propriétés  et 
biens  immeubles  appartenant  à  l'État  et  à  la  couronne  ottomane 
pendant  cette  période  ; 
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IV.  Que  la  Sublime  Porte  pourra  librement  vendre  et  affermer  des 
terres,  terrains  et  autres  propriétés  en  Chypre,  appartenant  à  TÉtat 
et  à  la  couronne  ottomane  (Arazii  Miriyé  vé  Emlaki  Houmayoun), 
dont  le  produit  de  vente  ou  affermage  ne  forme  pas  partie  des 
revenus  de  l'ile  mentionnés  dans  l'article  III  ; 

V.  Que  le  gouvernement  britannique  pourra  exercer,  par  le  canal 
de  ses  autorités  compétentes,  le  droit  d'expropriation  pour  Tacquisi- 
tion,  à  des  prix  convenables,  des  terres  incultes  et  des  terrains  néces- 
saires devant  servir  aux  améliorations  publiques,  ainsi  qu'à  d'autres 
buts  d'utilité  publique. 

VI.  Que,  dans  le  cas  où  la  Russie  restituerait  à  la  Turquie 
Kars  et  les  autres  conquêtes  faites  par  elle  en  Arménie  pendant 
cette  dernière  guerre^  l'ile  de  Chypre  sera  évacuée  par  C Angle- 
terrCy  et  la  convention  en  date  du  4  juin  1878  cessera  d'être  en 
vigueur. 

Fait  à  Gonstantinople,  le  1^^  juillet  1878. 

Les  négociations  dont  il  vient  d'être  parlé  avaient  abouti 
avant  la  réunion  du  congrès.  Le  léopard  britannique  avait 
déjà  étendu  sa  puissante  griffe  sur  la  belle  île  grecque,  qui 
a  été  appelée  Tune  des  guérites  de  l'Egypte,  lorsque  les 
plénipotentiaires  européens  délibérèrent  sur  les  modifica- 
tions h  introduire  dans  le  traité  de  San-Stefano.  Le  nom  de 
Chypre  ne  fut  pas  prononcé  à  Berlin. 


CONSIDÉRATlOiNS    SUR    LACTE    DU    4   JUIN 

La  cession  de  Chypre  est  conditionnelle  ;  il  a  été  bien 
entendu  qu'au  jour  où  la  Russie  renoncera  h  ses  conquêtes 
en  Asie,  les  Anglais  évacueront  l'île  de  Chypre.  A-t-il  pu 
entrer  dans  l'idée  de  personne  que  la  Russie  put  jamais 
consentir  à  évacuer  Batoun,  Ardahan  et  Kars,  pour  faire 
plaisir,  en  délivrant  Chypre,  aux  Français  ou  aux  Italiens, 
voire  même  aux  Turcs  ou  aux  Grecs?  On  se  demande  donc 
si  l'article  VI  de  l'annexe  est  une  ironie  ou  une  simple 
naïveté. 
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La  convention  du  4  juin  1878  réalisa  bien  le  manifeste  de 
Tancred  et  en  même  temps,  à  l'exception  du  point  à 
prendre  en  Syrie,  le  programme  dénoncé  après  coup  par 
lord  Derby  :  Tile  de  Chypre  était  occupée,  et  elle  le  futpar 
des  troupes  indiennes. 

Si  la  côte  de  Syrie  échappa  à  la  prise  de  possession 
méditée  en  mars  1878,  il  sera  permis  de  l'attribuer  à  l'at- 
titude prise  parle  gouvernement  français.  On  n'a  pas  oublié 
que,  du  premier  jour  où  l'idée  d'une  réunion  européenne 
fut  mise  en  avant,  M.  Waddington  avait  nettement  déclaré 
que  la  participation  de  la  France  était  subordonnée  à  la 
condition  que  la  Syrie,  les  Lieux-Saints  et  l'Egypte  devaient 
rester  en  dehors  de  la  discussion.  Après  une  déclaration 
aussi  catégorique,  il  a  sans  doute  paru  difficile  à  lord  Bea- 
consfieid  de  se  faire  attribuer,  même  en  dehors  du  congrès, 
une  possession  nominativement  exclue  par  la  France; 
mais  les  apparences  sont  trompeuses. 

A  la  vérité,  le  programme  du  congrès  est  resté  «  circons- 
crit aux  aflaires  qui  ont  été  l'origine  ou  la  suite  immédiate 
de  la  guerre  dont  le  traité  de  San-Stefano  a  marqué  le 
lerme  »  :  le  congrès  n'a  rion  df^cidé,  â  xcpt,  au  sujet  de 
la  M(''diterranre  orientale  ;  mais  il  a  été  pourvu  au  deside- 
ratum britannique,  par  une  convention  à  deux.  En  même 
temps,  la  Grande-Bretagne  n'a  rien  pris  de  la  Syrie, 
laquelle,  avec  les  Lieux-Saints  de  Palestine  et  d'Egypte, 
avait  été  d'avance  frappée  d'interdiction  par  la  France  ; 
mais  elle  s'est  l'ait  attribuer  une  position  qui  domine  à  la 
fois  la  Syrie,  la  Palestine  et  l'Egypte. 

l'ne  autre  visée  anglaise  dont  on  a  aussi  parlé,  à  savoir  : 
occuper,  à  l'entrée  des  Dardanelles,  l'île  de  Tenedos  au 
lieu  de  Cbypre,  était  peut-être  plus  grave,  au  point  de  vue 
européen,  mais  ce  n'était  pas  directement  blessant  pour 
la  France  '. 


1.  Ciirrcs]KMdnncc  politique  de  Xiennc.  —   Lettre  de  Paris  du  25  juil- 
let 1878. 


cossidéhations  sur  l'acte  du  4  ji'in  ^59 

On  l'a  dit  avec  raison  :  il  aurait  fallu,  avant  de  prendre 
Chypre,  consulter  la  France  et  l'Italie.  Du  reste.  la  légi- 
time irritation  que  la  soustraction  subreptice  de  celle  ils 
causa  en  France,  en  Italie  et  en  Grèce,  n'a  pas  été  partagée 
par  r.AlIemagne  qui,  paraît-il,  aurait  été  mise  au  courant 
du  complot.  Voici  ce  quedil,  à  ce  sujet,  le  journal  officieux 
ISorddeulsche  allgemeine  Zeitimg  : 

La  prise  de  possession  «te  l'tle  de  Chypre  par  l'Anglelerre  est  par- 
tout considérée  avec  raison  comme  une  prise  par  la  politique  anglaise 
pour  sauvegarder  son  intérêt  et  sa  situation  dans  les  parties  de 
l'Orient  que  la  Grande-Bretagne  considère  comme  rentrant  dans  la 
sphère  de  ses  intérêts  et  de  son  action. 

An  point  de  vue  de  la  civilisation  générale  et  du  progrès  de  ta 
cvitur  en  Asie  Mineure,  on  ne  peut  que  donner  un  plein  assenti- 
ment à  cette  mesure. 

Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  admettant  que  notre  gou- 
vernement avait  été  averti  à  l'avance  de  la  convention,  sans  qu'on 
l'ait  invité  à  donner  son  avis. 


J'ai  été  très  frappé  alors  d'une  exclamation  que  laissa 
échapper  par  devant  moi  un  .Anglais  de  distinction  on 
apprenant  la  convention  du  4  juin  :  «  L'Angleterre  a  gagné 
quelque  chose,  s'écria-t-il  ;  alors  la  paix  est  faite.  » 

Ici  je  devrais  apprécier  la  valeur  intrinsèque  de  la  con- 
vention du  4  juin  ;  il  faudrait  discuter  si  elle  est  conforme 
au  traité  de  Ppris  el  préciser  qu'elle  n'engage  pas  les 
autres  puissances  de  l'Europe  ;  il  y  aurait  également  à 
en  examiner  la  moralité.  Peut-être  arriverait-on  h  recon- 
naître, qu'au  point  de  vue  européen,  la  convention  du 
4  juin  est irapolitique,  nulle  et  immorale.  Pour  le  moment, 
je  me  bornerai  à  rappeler,  après  le  comte  de  Caruarvon, 
quelle  a  été  l'attitude  de  la  Tirande-Bretagne  en  1833, 
c'est-à-dire  à  la  veille  de  la  guerre  de  Crimée  :  "  Dans  des 
circonstances  qui  n'étaient  pas  absolument  dissemblables 
de  celles  qui  nous  occupent,  a  dit  Sa  Seigneurie  aux  lords, 
le  26  juillet  1878,  l'empereur  de  Russie  fit  une  offre  au 
gouvernement  de  cette   époque.    Il  offrait  la  Crète  et 
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l'Égyptij  pur  un  arrangement  secret.   «  Lord  Clarendon  a 
(-(^{loiidu  : 

L'Angleterre  ae  désire  pas  d'agrandissement  territorial  el  ne  vou-  | 
droit  pas  èti'e  partie  à  une  conveulion  pri-ulable  de  Uquellt-  elio  reli-   ' 
rerait  un  pareil  Ixinéfice.   Elle  ne  vaudrait  pas  èlre   partie  à  uoe 
entente  qui  devrait  lUre  tenue  secrète  aux  autres  puissances. 

Le  t5  avril  1856,  la  France,  la  Grande-Bretagne  el 
l'Autriche  garantissaient  conjointement  et  séparément 
rindépeiidance  et  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  (arl.  I''J. 
Toute  infraction  au  traité  de  Paris  serait  considérée  comme 
un  casus  lielii. 

La  convention  anglo-turque  du  \  juin  1878  sera-t-elle 
plus  efficace?  ^| 
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LES  PAYS  ORIENTAUX 


I 


SATISFACTION   DES   CHRÉTIENS  EN   EUROPE 
(Traité  de  San-Stefano,  art.  XV.  —  Traité  de  Berlin,  art.  III.) 

Il  s'agit  ici  des  populations  de  la  Turquie  d'Europe  qui 
n'ont  été  adjugées  ni  à  l'Autriche,  ni  au  Monténégro,  ni  à 
la  Serbie^  ni  à  la  Roumanie^  et  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  l'organisation  séparée  de  la  Bulgarie^  de  la  Roumélie 
orientale,  ou  de  la  Crète,  en  excluant  encore  les  tribus 
semi-indépendantes  delà  Haute-Albanie. 

Ces  populations  appartiennent  à  cinq  nationalités  diffé- 
rentes :  la  grecque,  la  bulgare^  la  serbe^  l'albanaise  et  la 
roumaine  [(koutzo-vlaque  ou  zinzare).  Il  y  a,  parmi  elles, 
des  orthodoxes,  des  catholiques  des  deux  rites  et  des  mu- 
sulmans. 

Dans  le  traité  de  San-Stefano,  comme  dans  celui  de 
Berlin,  il  faut  examiner:  l""  la  promesse  d'amélioration; 
V  le  procédé  de  réalisatioh. 

1 .  Dans  les  deux  traités,  il  est  promis  un  règlement 
analogue  à  celui  de  la  Crète.  San-Stefano  ajoute,  ce  qui 
était  sage,  que  le  règlement  sera  adapté  aux  besoins  lo- 
caux. Berlin,  sans  y  contredire,  n'en  parle  pas  ;  mais  il 
ajoute  que  les  sujets  européens  du  sultan  ne  jouiront  pas 
des  exemptions  d'impôt  octroyées  à  l'Ile  de  Crète.  —  Au 
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fond.  les  ilfiix  Irailfis  disent  la  même  chose  sur  le  bul. 
mais  les  proctidés  diffèrent. 
2"  L'acte  russo-turc' disait  : 


spéciales,  dans  lesquelles  l'élément  îndigi^n? 
iiura  une  lar^  pari  ici  pu  lion,  seront  ihargées  d'élaborer  les  détnils 
du  nouveau  règlement.  Le  résultai  de  ces  travaux  sera  soumis  à 
l'examen  de  la  Sublime  Porte,  qui  consultera  le  (gouvernement  impé- 
rial de  Russie  avant  de  les  mettre  à  exéirulion. 

Voici  un  cas  datts  lequel  le  traité  de  Berlin  améliore  la 
dîsposiliou  de  San-Slefano.  D'abord  Berliu  parle,  non 
d'un  règlement  unique,  mais  des  nouveaux  réf/iemenls,  et 
i!  ajoute  drinx  chaque  province  ;  ce  qui  implique  que,  pour 
chaque  province,  il  y  aura  un  règlement  différent,  suivant 
les  nécessités  locales.  11  était  à  propos  de  le  souligner; 
car  la  manie  de  l'unifonnité  est  U;  grand  écueil  pour  toute 
amélioration  dans  le  monde  si  varié  de  l'Orient  :  on  peut 
afliimer  qu'un  règleniLMil  bon  pour  une  province  serait 
mauvais  pour  les  autres. 

Une  amélioration  non  moins  importante  consiste  dans 
le  fait  qu'une  commission  européenne  a  été  substituée  au 
gouvernement  russe.  Il  n'y  avait  aucune  raison  d'aucun 
ordre  pour  stipuler  que  la  Porte,  avant  de  mettre  à  exécu- 
tion les  travaux  des  commissions  spéciales,  dût  consuUer 
la  Russie  seule.  La  Russie  n'a  pas  conquis  ces  provinces 
pendant  ta  guerre;  elle  n'en  est  pas  limitrophe;  elle  ne 
saurait,  à  aucun  titre,  y  prétendre  à  une  position  privi- 
légiée. 

C'est  en  1880  que  l'article  XXlll  a  été  mis  à  exécution  ; 
mais  le  procédé  n'a  pas  été  tel  que  le  traité  l'avait  prescrit. 
Au  lieu  de  nommer  des  commissions  spéciales,  la  Sublime 
Porte  a  élaboré  elle-même  uu  projet  de  règlemeol,  qu'elle 
a  plus  tard  soumis  à  des  commissions  spéciales.  Cette  ma- 
nœuvre avait  évidemment  pour  objet  d'empêcher  que 
chaque  province  élaborât  son  règlement.  La  diversité  est 
ce  que  lu  Turquie,  surtout  la  Jeune,  redoute  par-dessus 
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loul.  La  manœuvre  avait  été  dénoncée  h  temps  ;  elle  a 
cependant  réussi-:  il  y  aura  un  règlement  applicable  à 
tous  les  sujets  directs  de  la  Turquie  en  Europe.  On  en  a 
séparé  quelques  parties  de  l'Albanie,  qui  auront  une  or- 
ganisation spéciale.  On  y  a  ajouté  celles  des  lies  du  vilayet 
de  l'Archipel  qui  sont  rapprochées  de  la  côte  d'Asie.  Voilà 
ce  que  j'avais  à  dire  du  procédé. 

Quant  au  règlement  qui  en  est  sorti,  je  m'abstiendrai 
de  le  discuter,  par  la  raison  que  c'est  encore  un  simple 
programme. 


11 


SATISFACTION    DES    ARMÉNIENS 

(Traité  de  San-Stefano,  art.  XVI.  —  Traité  de  Berlin,  art.  LXI.) 

Les  Arméniens  sont  répartis  entre  la  Turquie,  la  Russie 
et  la  Perse. 

Le  conquérant  Mahomet  II  avait  reconnu,  parmi  les 
vaincus,  deux  nations  (mileti)  celle  des  Grecs  et  celle  des 
Arméniens.  C'est  l'organisation  qui  subsiste  jusqu'il  ce 
jour  après  avoir  subi  quelques  modifications.  Les  Armé- 
niens avaient  donc  dans  l'empire  ottoman  une  existence 
civile  et  religieuse  avant  le  traité  de  Berlin. 

Sous  le  rapport  administratifj  au  contraire,  l'Arménie 
fait  sa  première  apparition  dans  le  traité  de  San-Stefano  : 

La  Sublime  Porte  s'engage  à  réaliser  sans  plus  de  retard  les 
améliorations  et  les  réformes  exigées  par  les  besoins  locaux  dans  les 
provinces  habitées  par  les  Arméniens  et  à  garantir  leur  sécurité 
contre  les  Kurdes  et  les  Circassiens. 

L'article  XVI  de  San-Stefano  fut  soumis,  comme  les 
autres,  à  la  revision  de  l'Europe  ;  mais,  avant  que  les  plé- 
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nipotentiaires  européens  fussent  réunis,  la  Turquie  avait 
signé  avec  la  Grande-Bretagne  le  traité  particulier  du 
4  juin.  L'Angleterre  s'y  engage  à  s'unir  au  sultan  pour  la 
défense  des  territoires  de  S.  M.  Impériale  en  Asie  parla 
force  des  armes,  sous  la  condition  suivante  : 

F]n  revanche,  S.  M.  I.  le  Sultan  promet  à  l'Angleterre  d'intro- 
duire les  réformes  nécessaires  (à  être  arrêtées  plus  tard  par  les  deux 
puissances)  ayant  trait  à  la  bonne  administration  et  à  la  protection 
des  sujets  chrétiens  et  autres  de  la  Sublime  Porte  qui  se  trouvent  sur 
les  territoires  en  question  ;  et,  afin  de  mettre  l'Angleterre  en  mesure 
d'assurer  les  moyens  nécessaires  pour  l'exécution  de  son  engagement, 
S.  M.  I.  le  Sultan  consent,  en  outre,  à  assigner  l'île  de  Chypre,  pour 
être  occupée  et  administrée  par  elle. 

La  Russie  ne  s'était  pas  arrogé  la  collaboration  aux 
réformes,  tandis  que  l'Angleterre  l'obtient.  Notez  aussi 
que  la  Russie  avait  stipulé  pour  les  Arméniens  seulement  ; 
TAngleterre  stipule  pour  tous  les  territoires  asiatiques  qui 
peuvent  être  menacés  d'une  agression  russe.  Il  ne  s'agit 
donc  plus  seulement  des  Arméniens,  mais  de  tous  les  su- 
jets chrétiens  et  autres,  c'esl-à-dire  chrétiens  de  toute  com- 
munion, musulmans  et  israéliles,  à  quelque  race  qu'ils 
appartiennent . 

Le  traité  de  Berlin  vient  ensuite,  et  il  stipule  comme  si 
la  convention  anglaise  n'existait  pas.  Il  reproduit  l'article 
de  San-Slefano  ;  mais  il  ajoute  explicitement  la  surveil- 
lance périodique  de  r^urope  et  voici  en  quels  termes  : 

La  Sublime  Porte  donnoni  connaissance  périodiquement  des  me- 
sures i)rises  à  cet  elVet  aux  puissances  qui  en  surveilleront  Tapplica- 
tion. 

Kn  fait,  malgré  les  stipulations  de  Berlin,  le  règlement 
des  difficultés  arméniennes  tend  à  devenir  une  affaire  an- 
glaise, bien  que  le  ministèn^  whig  ait  essayé  d'atténuer  la 
situation  créée  par  la  convention  du  i  juin.  Cette  affaire, 
au  moment  où  nous  écrivons,  n\}sl  pas  réglée.  Les  vio- 
lences des  Kurdes  et  des  Circassiens  continuent,  non  înoius 
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que  les  exactions  des  fonctionnaires  turcs  et  leur  impuis- 
sance à  réprimer  leurs  coreligionnaires. 


SATISFACTION    DES   CRETOIS 

I   (Tniilé  de  San-Slefano,  arl.  XV.  —  Trailâ  de  Berlin,  arl.  XXIK,) 

a  Crète  avait  obtenu,  en  1868,  une  de  ces  organisations 
particulières  qui  ne  sont  pas  l'autonomie,  mais  qui  placent 
l'tlo  dans  la  catégorie  des  provinces  privilégiées. 

Non  seulement  la  constitution  do  ]86S  n'a  pas  satisfait 
les  Cretois,  lesquels  demandaient  leur  annexion  au  royaume 
de  Grèce,  mais  les  améliorations  que  cet  acte  comporte 
ont  été  peu  ou  point  appliquées.  L'Ile  est  restée  dans  un 
état  de  résistance  et  de  lutte. 

Cet  état  de  choses  a  déterminé  avec  raison  les  négocia- 
teurs de  San-Slefano  et  ceux  de  Berlin  à  stipuler,  en 
termes  identiques,  que  : 

L^  Sublime  Porte  s'engage  à  appliquer  Bcrupuieusement,  dans  l'île 
de  CrÈte,  le  règlement  organique  de  1868. 

Mais  ce  règlement  réclame  des  améliorations.  Les  né- 
gociateurs russes  avaient  ajouté  à  la  phrase  que  je  viens  de 
citer  les  mots  :  «  En  tenant  compte  des  vœux  déjà  exprimés 
par  la  population  indigène.  »  Les  négociateurs  de  Berlin 
n'ont  pas  voulu  aller  aussi  loin  ;  ils  ont  dit  :  "  En  y  appor- 
tant les  modifications  qui  seraient  jugées  équitables.  » 

Rien  de  mieux  que  de  déclarer  que  los  modifications 
seront  il  équitables.  ><  Seulement,  le  congrès  de  Berlin  a 
omis  de  spécifier  par  qui  les  modifications  seront  jugées 
telles.  Sera-ce  parles  habitants,  suivantridée  russe?  Sera- 
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ce  par  la  Pnrie?  Sera-ce  par  les  grnmlus  puissances?  II  y 
là  iiialiiTO  h  une  conférence  nouvelle.  A  chaque  jour  sa  j 
peine. 


SATISPACTIUN    DES    DOSSIAQL'ES    ET   I1EBZÉG0V1N1ESS 

(Troiie  de  S«n-Slefeno.  art.  XIV.  —  Trailè  de  Berlin,  art.  XXV.) 

Noutï  entrons  dans  le  inonde  slave. 

La  disposition  stipulée  par  les  Russes  dans  l'arfirle  XtV  j 
de  San-Slefuiio  aurait  eu  [loiir  elTcl  d'introduire  en  Bosnie  I 
et  en  Herzégovine  les  amélioralioiis  arrêlées  par  les  am- 
bassadeurs européensaux  conférences  de  Conslanliiiople', 
c'csi-à-dire  ce  i[u'on  a  appelé  uu  statit  qtio  amélioré.  Etait- 1 
ce  assez?  Je  ne  le  crois  pas. 

Le  traité  de  Berlin,  contrairement  à  ce  qu'il  faisait  pour 
les  Bulgares,  a  encliéri  sur  le  traité  de  San-Stefano. 
Une  proposition  émise  par  lord  Salisbury  au  congrès  de 
Berlin,  et  qui  fut  combattue  à  fond  par  la  Turquie  seule, 
amena  la  décision  consignée  en  l'article  XXV  :  «  Les 
provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  seront  occupées  et 
administrées  par  rAutriche-Hongrie.  »  Est-ce  trop?  L'a- 
venir l'apprendra. 

Suit  une  disposition  relative  au  district  de  Novi-Bazar, 
situé  à  la  pointe  sud-est  de  la  Bosnie.  Ce  district  sépare  la 
Serbie  du  Monténégro  :  son  occupation  a  pour  effet  d' em- 
pêcher les  communication?  entre  les  deux  principautés 
slaves.  Le  district  s'étend,  dans  la  direction  du  sud-est, 
jusqu'au  delà  de  Mîtrovitza,  actuellement  tête  de  ligne  du 


1.  Annexes  II  el  IV  au  compte  rendu  n»  8,  pages  46  et 56  de  l'appendice 
au  Livre  jaune  de  1877. 
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chemin  de  fer  de  Salonique  :  son  occupation  rend  maître 
de  la  grande  \oie  commerciale  européenne  aboutissant  à 
ce  port.  (Voir  le  croquis  page  362.) 

L'article  XXV  stipule  que  la  Sublime  Porte  conservera 
Tadminislration  de  Novi-Bazar  :  néanmoins,  afin  d'assurer 
le  maintien  du  nouvel  état  politique,  ainsi  que  la  liberté  et 
la  sécurité  des  voies  de  navigation,  l'Au triche-Hongrie  se 
réserve  le  droit  de  tenir  garnison  et  d'avoir  des  routes  mi- 
litaires et  commerciales  sur  toute  l'étendue  de  cette  partie 
de  l'ancien  vilayet  de  Bosnie. 

Je  ne  connais  pas  de  disposition  qui  impose  à  la  partie 
livrée  à  l'Autriche  une  part  dans  la  dette  ottomane.. 

En  faisant  avancer  l'Autriche  jusqu'au  delà  de  Novi- 
Bazar,  on  a  voulu  diminuer  les  chances  de  la  Russie  dans 
une  action  contre  l'empire  ottoman  :  on  se  demande  déjà 
si  l'Europe,  pour  écarter  un  danger  imaginaire,  n'a  pas 
créé  un  danger  réel.  Je  le  crains  beaucoup. 
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(Traité  de  SanSlefano.  art.  III,  IV,  XII.  —  Traité  de  Berlin,  art.  XXXIV 

à  XLII,  LU  à  LVII.) 

Les  plénipotentiaires  de  Berlin  ont  peu  modifié  les  dis- 
positions de  San-Stefano  à  l'égard  de  la  Serbie. 

L'indépendance  de  la  principauté  de  Serbie  est  recon- 
nue. La  Serbie  reçoit  une  extension  de  territoire  qui 
tranche  en  sa  faveur  la  question,  si  longtemps  controver- 
sée, du  Petit-Zvomik  et  de  Zakar.  L'affaire  des  îles  et  de  la 
Drina  est  réservée  à  une  entente  ultérieure. 

La  délimitation  de  Berlin  diffère  de  celle  de  San-Stefano 
en  ce  que  l'agrandissement,  au  lieu  de  s'étendre  vers  le 
sud,   sera  porté  au  sud-est.  La  Serbie  n'arrivera  pas  jus- 
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qn*à loucher  Milrovilza,  tête  de  ligne  du  chemin  de  fer  de 
Salonique;  mais  elle  acquiert  le  cours  supérieur  de  la 
Horava  bul{j;ai'e  jusqu'à  Vrauia  et  des  districts  que  les 
Bulgares  réclament. 

Pour  ce  qui  est  des  conditions  onéreuses  de  cet  agran- 
dissement territorinl,  je  mentionne,  sans  le  produire  lex- 
tnellemcnt,  ce  que  je  dirai  pour  la  principauté  de  Bulgarie. 

Je  Dote  aussi  que  les  articles  relatifs  au  Danube  ont  pour 
la  Serbie  une  gravité  particulière. 

Le  rêve  des  Serbes  était  de  s'annexer  la  Bosnie  ou  d'y 
TOir  constituer  un  étal  de  choses  qui  eu  permît  l'espoir. 
L'annexion,  à  peine  déguisée,  de  cette  province  à  l'Au- 
triche-Hongrie,  a  causé  h.  Belgrad  une  vive  irritation.  La 
perspective  d'avenir  pour  les  Slaves  du  sud  est  aujour- 
d*hai  autant  el  plus  li  la  grande  Croatie  qu'à  la  grande 
Serbie.  Co  désa|ipointemeut  a  empoisonné  k  joie  causée 
par  l'indépendance  et  par  l'agrandissement  territorial.  Il 
y  a  des  Serbes  qui  auraient  préféré  le  statu  quo. 

La  priocipaulé  a  été  postérieuremeul  érigée  eu  royaume. 

J'aurai  à  parler  de  la  Serbie  en  racontant  les  événe- 
ments qui  ont  troublé  la  péninsule  en  1885  (page  377). 


SATISFACTION   DES   BULGABES 
(Traité  de  San-Stefano.  arl.  VI  b.  XII.  —  Traité  de  Berlin,  art.  I  à  XXII.) 

La  conférence  de  Gonstantinople  instituait  une  grande 
Bulgarie  coupée  en  deux  par  une  ligne  allant  du  nord  au 
sud.  [Yoyez  le  croquis,  page  177.) 

Rappelons  ce  que  San-Stefano  a  décidé  ou,  si  l'on  veut, 
proposé,  et  ce  que  Berlin  y  a  substitué. 

Le  traité  de  San-Stefano  constituait  une  principauté 
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Iribulaire,  avec  un  gouvememcnl  chn^tien  et  uoe  milice 
nationale.  La  bizarre  imagination  anglaise  des  deux  Bul- 
garie coupées  verlicalement  n'était  pas  reproduite;  le 
territoire  était  un.  Il  comprenait  eu  traits  généraux,  pour 
n'en  faire  qu'un  groupe,  le  territoire  attribué  aux  Bul- 
gares par  la  conférence  de  Constautiuople,  mais  avec  une 
extension  au  sud.  {Voir  le  croquis  à  la  page  253}  Par  cette 
extension,  la  Bulgarie  projetée  devenait  riveraine  de  la 
mer  Egée  ou  Archipel,  entre  la  presqu'île  chalcidique,  qui 
restait  il  la  Turquie  du  côté  occidental,  et  l'embouchuro 
de  la  Maritza  du  côté  oriental.  Assise  sur  la  mer  iVoire  et 
sur  la  mer  Egée,  la  Bulgarie  allait  couper  Conslantinople 
et  la  Tbracc  des  aulre>i  provinces  européennes  du  sultan 
(page  254). 

Qu'a  fait  le  congrès  de  Berlin?  Il  a  fait  trois  Bulgarie  : 
(  Voir  le  i-roquis  page  302.) 

l"De  la  partie  comprise  entre  la  Serbie,  le  Danube,  la 
Uobroudja,  la  mer  Noire  et  le  Balkan,  en  y  adjoignant  le 
pachalik  de  Sofia,  il  a  été  constitué  «  une  principauté  au- 
tonome et  tributaire,  sous  la  suzeraineté  du  S.  M.  I.  le 
sultan  ;  elle  aura  un  gouvernement  chrétien  et  une  milice 
nationale.  " 

t"  De  la  partie  située  au  sud  des  Balkans  jusqu'aux 
pachaliks  d'Andrtnople  et  de  Sères,  on  a  organisé  une 
province  privilégiée, 

qui  prendra  le  nom  de  Roumélie  orientale,  et  qui  restera  placée 
sous  l*autorité  politique  et  militaire  directe  île  S.  M.  1.  le  Sultan, 
dans  des  conditions  d'autonomie  administrative.  Elle  aura  un  gouver- 
nement général  chrétien S.  M.  le  Sultan  aura  le  droit  de  pour- 
voir à  la  défense  des  frontières  de  terre  et  de  mer  de  la  province,  en 
élevant  des  fortifications  sur  ces  frontières  et  en  y  entretenant  des 
troupes  {c'est-à-dire  d'occuper  les  passes  des  Balkans  entre  la  Bul- 
garie-principauté et  la  Bulgarie- province  ou  Roumélie  oiientale). 

3"  Le  reste  de  la  Bulgarie  (y  compris  Ocrida,  la  capi- 
tale religieuse  du  premier  royaume  bulgare)  a  été  laissé 
tl'administralion  du  sultan,  purement  et  simplement, 
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comme  les  autres  parties  de  la  Turquie  d'Europe.  Les  Bul- 
gares, qui  habitent  en  Macédoine  et  dans  la  Thrace,  restent 
donc  dans  la  même  situation  qu'auparavant,  sauf  le  béné- 
fice éventuel  et  problématique  qu'ils  pourront  retirer  de 
l'article  XXIH  du  traité  de  Berlin  ;  il  en  a  été  parlé  plus 
haut.  En  attendant  la  réalisation  de  ce  programme,  leur 
condition  est  devenue  pire. 

Les  Bulgares  de  la  principauté  et  ceux  de  la  Roumélie 
orientale  sont  les  grands  bénéficiaires  de  la  paix.  Leur 
condition  présente  est  assurée,  et  rien  ne  leur  ferme  abso- 
lument les  perspectives  de  l'avenir.  Ces  avantages,  qui 
sont  inappréciables,  ont  été  accordés  sous  certaines  con- 
ditions, tant  à  la  Roumélie  orientale  qu'à  la  principauté 
de  Bulgarie. 

Pour  la  Roumélie  orientale,  le  traité  de  Berlin  s'est 
borné  à  spécifier  que  les  obligations  internationales  de  la 
Turquie  y  sont  applicables.  Telle  est  la  portée  de  l'ar- 
ticle XX,  ainsi  conçu  : 

Les  traités,  conventions  et  arranj^ements  internationaux ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  conclus  ou  à  conclure  entre  la  Porte 
et  les  puissances  étranj^ères,  seront  applicables  dans  la  Roumélie 
orientale  comme  dans  tout  l'empire  ottoman.  Les  immunités  et  pri- 
vilè;,a^s  acquis  aux  étranj^ers,  quelle  que  soit  leur  condition,  s-ront 
respectés  dans  cette  province.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  y  faire 
observer  les  lois  générales  de  l'empire  sur  la  liberté  religieuse  en 
faveur  de  tous  les  cultes. 

(^elto  stipulation  vient  comme  conséquence  de  ce  que  la 
Uouméiie  orientale  n'était  pas  un  État  séparé  ou  tributaire, 
mais  simplement  une  province  privilégiée. 

Les  conditions  imposées  h  la  principauté  de  Bulgarie 
sont  assez  importantes  pour  qu'on  doive  s'y  arrêter. 

Parmi  ces  conditions,  les  unes  sont  d'ordre  général; 
d'autres  concernent  la  Turquie  ou  l'Autriche.  Je  vais  les 
exposer  successivement.  Les  conditions  d'ordre  général, 
c'est-à-dire  celles  qui  n'intéressent  pas  telle  ou  telle  puis- 
sance en  particulier,  sont  au  nombre  de  huit  : 
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1"  Dans  les  localités  où  les  Bulgares  sont  mêlés  à  des  populations 
lurtlues',  roumaines,  grecques  ou  auti'cs,  il  sera  tenu  compte  des 
droits  et  des  intérêts  de  ces  populations,  en  ce  qui  concerne  les  ùlec- 
lions  et  l'élaboration  du  règlement  organique. 

2"  La  distinction  des  croyances  religieuses  et  des  confessions  ne 
pourra  être  opposée  à  pei-sonne  comme  un  motif  d'exclusion  ou  d'in- 
capacité, en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droils  civils  et  poli- 
tiques, l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et  honneurs,  ou 
l'exercice  des  dilTérentes  professions  et  industries,  dans  quelque 
localité  que  ce  soit. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  culles  sont  assurées 
!t  tous  les  ressortissants  de  la  Bulgarie  aussi  bien  qu'aux  étrangers, 
et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée,  soit  à  l'organisation  hié- 
rarchique des  différentes  communions,  soit  à  leurs  rapporls  avec  leurs 
chefs  spirituels. 

3'  Les  traités  de  commerce  et  de  navigation,  ainsi  que  toutes  les 
conventions  et  arrangements  cone/ws  '  entre  les  puissances  étran- 
gères et  la  Porte,  et  aujourd'hui  en  vigueur,  sont  maintenus  dans  lu 
principauté  de  Bulgarie,  et  aucun  changement  n'y  sera  apporté  â 
l'égard  d'aucune  puissance,  avant  qu'elle  y  ait  donné  son  consente- 
ment. 

4"  Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  en  Buljfarie  sur  les  mar- 
chandises traversant  cetle  principauté, 

5°  Les  nationaux  et  le  commerce  de  toutes  les  puissances  y  seront 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

6°  Les  immunités  et  privilèges  des  sujets  étrangers,  ainsi  que  les 
droits  de  juridiction  et  de  protection  consulaires,  tels  qu'ils  ont  été 
établis  par  les  capitulations  et  les  usages,  resteront  en  pleine  vigueur, 
tant  qu'ils  n'auront  pas  été  modifiés  du  consentement  des  parties 
intéressées.  (Article  VIIL) 

7"  Toutes  les  anciennes  forteresses  seront  rasées  aux  frais  de  la 
principauté  dans  le  délai  d'un  an,  ou  plus  toi  si  faire  se  peut  ;  le 
gouvernement  local  prendra  immédiatement  des  mesures  pour  les 
détruire  et  ne  pourra  en  faire  construire  de  nouvelles.  (Articles  XI 

et  xn.) 

8°  Aucun  hdtiment  de  guerre  ne  pourra  naviguer  sur  le  Danube 
en  aval  des  Portes  de-Fer.  â  l'exception  des  bâtiments  légers  desti- 
nés h  la  police  fluviale  et  au  service  des  douanes. 

Ces  conditions  (f  ordre  général  s'appliquent  également  à 
la  Serbie. 


1 .  expression  inpxncle  et  qu'il  fnul  entendre  dans  le  sens  ilt>  musulmunet, 
pour  y  compreniJre  les  Pamak»,  qui  sont  ries  Bulgares  fljiosUU, 
~   "l  non  pas  à  eoneiurc,  comme  poor  la  Roumélie  orientale. 


374  LES   PATS   ORIENTAUX 

Je  passe  aux  conditions  stipulées  en  faveur  de  la  Sublime 
Porte. 

Le  tribut  de  la  principauté  sera  établi  sur  le  revenu 
moyen  du  territoire,  par  un  accord  entre  les  puissances 
signataires.  La  part  contributive  dans  la  dette  publique 
sera  établie  de  la  même  manière  (art.  IX).  La  Bulgarie  est 
substituée  aux  obligations  de  la  Porte  dans  ses  charges  et 
obligations  envers  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rout- 
chouk-Varna  (art.  X).  Les  propriétaires  musulmans  ou 
autres,  qui  fixeraient  leur  résidence  personnelle  en  dehors 
de  la  principauté,  pourront  y  conserver  leurs  immeubles 
(art.  XII). 

La  disposition  relative  au  domaine  public  et  religieux 
implique  une  réserve  que  le  texte  ne  contredit  pas,  mais 
qu'il  eût  été  préférable  d'exprimer.  Les  musulmans  de  la 
Bulgarie  ont  droit  à  une  part  dans  les  biens  religieux  de 
l'Islam.  D'un  autre  côté,  la  participation  aux  dettes  im- 
plique la  participation  au  domaine.  Lorsque  les  membres 
d'une  association  se  séparent,  tous  ont  une  part  dansl'atw 
comme  dans  le  doit.  Il  s'agit  donc  de  déterminer  la  part 
(les  musulmans  bulgares  dans  le  domaine  religieux  et  la 
pari  de  l'Hlat  bulgare  dans  le  domaine  public.  L'opération 
esl  délicate  ;  car  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'origine  des 
biens  et  des  afTectalions  spéciales. 

Ces  conditions  en  faveur  de  la  Turquie  et  les  considéra- 
lions  que  nous  y  avons  rattachées  s'appliquent  également 
dans  leur  ensemble  à  la  Serbie,  au  Monténégro  et  à  la 
Roumanie,  pour  les  portions  de  territoire  turc  qui  leur 
ont  été  cédées.  Elles  sont  énoncées  ici  une  fois  pour 
toutes. 

La  disposition  stipulée  en  faveur  de  l'Autriche  est  ainsi 
conçue  : 

La  Bul*:ario  est  do  mi^me  substituée  pour  sa  part  aux  engage- 
ments que  la  Sul)lime  Porte  a  contractés  tant  envers  rAutriche- 
flongrie  qu'envers  la  compagnie  pour  Texploitation  des  chemins  de 
fer  de  la  Turquie  d'Europe,  par  rapport  à  l'achèvement  et  au  raccor- 
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âeroenl,  ainsi  qu'à  l'exploitalion  des  lignes  ferrées  situées  sur  son 
territoire.  Les  conventions  nécessaires  pour  régler  ces  questions 
seront  conclues  entre  l'Aulrîdie- Hongrie,  la  Porte,  la  Serbie  et  la 
principauté  de  Bulgarie,  immédiatement  après  la  conclusion  de  lu 
puis. 

Chose  (^Irange!  On  avait  trouvé  monstructix,  dans  la 
combinaison  résultant  de  San-Stcfano,  que  les  Turcs  n'au- 
raient plus  communiqué  avec  la  Bosnie  ol  l'Herzégovine 
que  par  mer  ou  en  empruntant  un  terriloire  tributaire. 
C'eflt  élt"^  gônaiit,  je  l'avoue;  mais  bientôt  les  oiÈmes 
hommes,  dont  la  pudeur  diplomatique  s'effarouchait  à  une 
telle  perspective,  enlevèrent  à  la  Turquie  ces  deux  miimcs 
provinces.  Le  sultan  aurait  bien  pu  leur  dire  qu'il  aurait 
préféré  y  aller  seulement  par  mer  plutôt  que  n'y  plus  aller 
du  toul.  Il  n'y  avait  qu'une  bonne  solution  :  le  retour  à  la 
proposition  de  la  conférence  de  Constantinoplo,  en  sup- 
primant l'idée  baroque  des  deux  Bulgarie. 

Nous  retrouverons  la  qucsiion  générale  et  permanente 
de  la  Bulgarie  au  chapilre  :  VEvrope;  mais,  en  raison 
de  ce  qui  va  éclater  en  1885,  je  dois  exposer  ici  les  dis- 
positions réciproques  des  Russes  et  des  Bulgares  ;  je  le 
ferai  en  transcrivant  une  relation  impartiale  écrite  pendant 
l'occupation  : 

Ce  qui  nous  a  frappé  particulièrement,  c'est  que  les  Russes  eux- 
mêmes,  ayant  occupé  les  p.tys  bulgares,  ne  s'exprimaient  à  leur 
égard  qu'avec  beaucoup  de  mauvais  vouloir  et  de  mépris,  bien  que 
la  prudence  politique  leur  imposdt  le  devoir  d'en  parler  avec  plus  de 
réserve.  Je  sais  bien,  car  j'ai  été  à  Andrinople  tout  le  temps  de  l'oc- 
cupation, je  sais  de  la  bouche  même  des  Russes  comment  ils  trai- 
taient ce  peuple  et  comment  ils  voulaient  que  les  autres  le  traitassent. 
Partout  où  ils  pouvaient  lui  montrer  du  mépris,  partout  où  ils  trou- 
vaient l'occasion  d'en  parler  avec  malveillance,  ils  ne  manquaient 
pas  de  le  faire.  Par  contre,  ils  n'avaient  que  des  éloges,  même  de 
l'admiration,  pour  la  hmgue  lurque,  les  coutumes  turques,  témoignant 
ainsi  leur  antipathie  pour  les  Culgai-es. 

Je  crois  que  l'auleur  se  trompe  en  ajoutant  que  les 
Russes  écrasaient  de  parti  pris  les  Bulgares,  afin  que  per- 


soDOO  ne  regrellâl  un  peuple  si  avili  el  qm;  chacun  préfé- 
rât  qu'ils  dovinssenl  russes. 

Les  Riiltrares  se  sont  montré»  lu>aucoup  moins  recoDuaissanl»  ^m 
le»  Russes  ne  le  désiraient  ;  c'est  un  Tuit  qui  aurait  dû  donner  à 
Réfléchir  au\  gens  perspicaces  ;  car  la  r&erve  des  Bal^res  à  l'en- 
ilroit  des  Ku5st-i  tenait  moins  h  un  insni|ue  de  recoanai silice  qu'à 
la  crainte  de  pt-rdrct  leur  nationalité  el  leur  indépendance,  qu'ils 
croyaient  mcnaoéos.  Il  ibI  vrai  qu'en  acceptant  les  secours  de  la 
Russie,  ils  s'exposaient  eux-mâmes  à  ce  danger  ;  mais  qu'on  veuille 
bien  songer  qu'aucune  autre  puissance  ne  s'occupait  de  leur  sort, 
ils  s'étaient  d'abord  dit  :  «La  Russie  va  nouii  délivrer  des  Turcs; 
mais  l'Kuropf!  ne  lui  permellra  pas  de  nous  absorber.  >  Cette  con- 
viction n  été  si  forte  et  si  généi-alp  que  les  enfanta  fiax-mémcs  U 
répéta  ion  I  ' . 

U  est  à  noter,  contrairement  h  ce  qui  manifeste  en  Asie, 
que  le  contact  journalierdes populations del'Europe orien- 
tale avpc  des  agonis  russes,  consuls  ou  fonctionnaires,  a 
généralement  pour  rt^sullat  uno  brouille  i;éneuse,  quelque- 
fois une  rupture.  Si,  après  les  immenses  services  rendus 
depuis  1774,  l'influence  russe  n'est  pas  demeurée  en  Rou- 
niiiniL'  CLM|uc  la  Itussii-  puuvail  pn5vuir,  il  le  faut,  en  grande 
partie,  attribuer  à  la  prépotence  exercée  à  Bucarest  el  à 
Jassy  par  les  agents  russes  qui  s'y  sont  succédé  depuis 
1834.  Le  même  fait  s'était  produit  en  Bulgarie  :  au  mo- 
ment qu'éclatèrent  les  événements  de  1885,  les  rapports, 
par  suite  de  diverses  circonstances  qu'il  serait  trop  long 
de  relater,  étaient  extrêmement  tendus  entre  le  gouver- 
nement russe  et  celui  de  la  principauté. 

Allons-nous  accuser  d'ingratitude  les  provinces  délivrées 
par  la  Russie?  peut-être  ;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que  la  maladresse  des  agents  et  fonctionnaires 
russes  y  a  beaucoup  contribué.  Un  fait  le  démontrera  sura- 
liondamment  :  le  Monténégro,  sauf  quelques  nuages,  est 
toujours  resté  fidèle  à  la  Russie  ;  or,  le  cabinet  de  Sainl- 
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Pélersbourg  n'y  a  Jamais  envoyé  de  lonclionnaires  et  Ifi 
Monténégro  ne  s'est  pas  davantage  montré  disposé  h  en 
recevoir.  Mùme  la  représentation  diplomatique  de  la  Russie 
n'a  été  inaugurée  à  Tsellinié  qu'après  lo  traité  de  Berlin 
en  même  lemps  que  colle  des  autres  puissances.  Il  n'est 
pas,  du  reste,  démontré  que,  dans  les  contrées  où  nous 
l'avons  signalé,  le  déluclicment  ail  gagné  les  classes  les 
plus  nombreuses. 

Il  Taudra  un  autre  volume  pour  exposer  avec  un  déve- 
loppement convenable  les  événements  si  graves  et  les  né- 
gociations particulitrement  instructives  qui  viennent  de 
se  produire  :  Siimma  sefjuar  fasti/jia  rertim. 

Le  17  septembre  188a.  un  comilé  anonyme  annonçaîl 
auï  habitants  de  l'hilippopolis  (Plovdiv),  capitale  de  la 
Itouméiie  orientale,  que  l'union  do  la  province  privilégiée 
avec  la  priucipaulé  bulgare  était  proclamée  sous  le  sceptre 
du  prince  Alexandre.  Le  uiouvemenl  n'avait  occasionné 
aucun  désordre  ;  jius  une  i/miUe  de  xati;/  nr  fut  versée;  le 
gouverneur  nommé  pur  la  Turquie  était  conduit  poliment 
à  lîi  frontière. 

On  ne  doute  pas  que  M.  Karavelof,  président  du  minis- 
tère h  Sofia,  ail  été  l'artisan  du  complol.  Mais  on  ne  sait 
rien  de  précis  sur  la  part  que  le  prince  y  peut  avoir  prise. 
S.  A.  accepta  le  Tait  accompli  avec  le  même  entrain  que  le 
clergé,  la  milice,  la  population.  Des  mesures  furent  adop- 
tées pour  que  le  mouvement  ne  se  propageât  pas  parmi 
les  Bulgares  do  la  .Macédoine.  Le  18-30  septembre,  le 
prince  expliquait  sa  conduite  aux  puissances  signataires 
du  traité  de  Berlin  en  leur  demandant  de  sanctionner  la 
réunion  des  deux  Bulgarie,  Quelle  fut  l'impression  au 
dehors? 

La  Turquie,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin,  a 

été  inerte.  Que  vouliez-vous  qu'elle  fit?  La  Grèce,  dont 

nous  parlerons  plus  bas,  se  prononça  contre  le  mouvement 

comme  menaçant  Vhellénisme  h  cause  des  perspectives 

^gaçédoniennes.  fc)n  Russie,  la  population  se  montra  na- 
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lurellomonf  sympathique  au  développemcDl  d'un  Elat 
'sinvo  qui  devait  sa  renaissance  aux  armées  impériales; 
mais  le  fjouverneraent  fit  éclater  dès  le  premier  jour  al 
conserva  jusqu'à  la  fin.  une  hostilité  déclarf>e  :  il  insista 
formellement  pour  le  rétablissement  du  atatu  quo.  Esl-ce  à 
cause  de  la  tension  des  rapports  avec  le  prince?  est-ce  le 
dépit  qu'on  eiU  fait  sans  la  Russie  ce  qu'elle  avait  elle- 
môme  stipulé  l\  Siin-Stefano?  Cette  altiliide  rappelle  traits 
pour  traits  l'altitude  qu'avail  prise  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  lorsque  les  Roumains  proclamèrent  en  1868 
l'union  des  deux  principautés  sous  un  prince  étranger'. 
On  retombe  toujours  dans  les  mêmes  errements.  Du  reste, 
la  Russie  a  été  correcte  en  rappelant  ses  officiers  ;  mais  ce 
n'est  pas  par  des  bouderies  qu'on  arrêtera  les  progrès  du 
Jirang  nach  Osten. 

Dès  qu'on  vit  en  Angleterre  l'hostilité  de  Saint-Péters- 
bourg, lord  Salisbury  se  montra  favorable  à  un  mouve- 
ïncnt  qui  paraissait  dirigé  contre  la  Russie.  11  expia  ainsi 
noblement  en  1885  sa  déplorable  conduite  de  Beriin  el 
cela  pour  le  même  motif  qui  lui  avait  inspiré  cette  conduite 
en  1878,  celui  de  faire  écbec  à  la  Russie. 

La  France,  l'Italie,  l'Allemagne  n'ont  pas  joué  un  rôle 
considérable  dans  cette  affaire.  Il  faut  noter,  cependant, 
que  le  prince  de  Bismarck  fut  loin  de  montrer  de  l'hosti- 
lité au  prince  de  Baltenberg.  L'Autriche  s'associa  k  l'atti- 
tude de  la  Serbie  où  elle  exerce  depuis  la  paix  de  Berlin 
une  influence  prépondérante. 

Le  gouvernement  serbe  prétendit  que  la  réunion  des 
deux  Bulgarie  allait  rompre  Véçuitiàre  dans  la  péninsule 
des  Balkans.  Or  jamais  personne  n'a  eu  l'idée  d'y  établir 
un  équilibre  et  cette  idée  est  formellement  en  contradic- 
tion avec  les  aspirations  nationales.  Même  sur  ce  terrain 
fallacieux,  le  moyen  de  contrebalancer  l'union  bulgare  eut 


(.  Voir  le  récit  dans  Voyage  de  Paris  à  i'tU  de»  Serjxntt.  Paria,  Leroux, 
page  199. 
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été  pour  la  Serbie  de  se  jeter  sur  la.  Rascje  et  d'en  an- 
nexer au  royaume  la  (lartie  serbe  ;  mais  il  fallait  livrer  ba- 
taille aux  Turcs  et  l'Autriche-Hongrie  ne  l'eut  pas  permis. 
Le  roi  Milan  se  jela  sur  les  Bulgares  dont  il  croyait  aussi 
avoir  plus  facilement  raison.  Eu  effet,  les  Bulgares  n'é- 
laicntpas  préparés  ;  leurs  détachements  furent  facilement 
rulhulés  ;  les  Serbes  se  croyaient  déjà  à  Sofia.  Ils  avaient 
compté  sans  l'énergie  du  prince  Alexandre,  sans  le  dé- 
vouement et  le  courage  de  son  peuple,  en  particulier  des 
Roumélioles.  En  deux  combats  décisifs  que  ce  prince 
dirigea  en  personne,  les  Serbes  furent  repoussés,  leur 
territoire  envahi.  Une  intervention  impérieuse  de  l'Au- 
Iriche- Hongrie  arrêta  la  marche  victorieuse  des  Bulgares 
sur  Alexinat/  qui  est  la  clef  de  Belgrad.  Il  importe  de 
constater  ici,  comme  je  l'ai  l'ail  pour  les  Roumains  après 
Plevna.  qu'il  existe  en  Bulgarie  une  force  militaire  avec 
laquelle  il  faudra  compter.  Les  Bulgaies,  d'ailleurs, 
avaient  déjà  fait  leurs  preuves  en  1877,  et  les  instructeurs 
lusses  peuvent  revendiquer  une  part  de  leur  gloire  ré- 
cente. 

Apr&s  s'être  prononcés  ostensiblement  pour  le  rétablis- 
sement du  slaiii  çtio,  les  grandes  puissances  se  léunirent 
en  une  conférence  que  fit  échouer  la  partialité  des  Anglais 
pour  les  Bulgares.  Finalement,  après  bien  des  tiraille- 
ments, le  débat  se  termina  par  un  accord  direct  entre  le 
suzerain  et  le  vassal.  Je  ne  puis  pas  réellement  blâmer  le 
prince  Alexandre  d'avoir  résisté  jusqu'à  la  dernière  limite 
à  la  combinaison  borgne  qui,  pnurne  pas  donner  un  accroc 
trop  direct  au  traité  de  Berlin,  limite  à  cinq  années  la 
durée  de  l'union  entre  les  deux  Bulgarie. 

On  peut  se  donner  rendez-vous  dans  cinq  ans  pour  que 
l'affaire  de  la  Boumélie  recommence.  A  quand  l'explosion 
de  la  question  macédonienne? 


380  LES    PATS    ORIENTAUX 


VU 


SATISFACTION    DU    MONTÉNÉGRO 
(Traité  de  San-Stefano,  art.  I  et  II.  —  Traité  de  Berlin,  art.  XXVI  à  XXXIII.) 

Le  Monténégro  a  soutenu  le  poids  de  la  lutte  avant  ^ue 
la  Russie  y  fût  engagée,  et  il  n'avait  pas  encore  cessé  de 
combattre  au  moment  des  préliminaires  d'Andrinople.  Les 
avantages  qu'il  obtient  doublent  sa  position  matérielle^ 
qui  devient  ainsi  proportionnée  au  prestige  acquis. 

L'indépendance  du  Monténégro  n'a  été  ni  concédée  ni 
imaginée  en  1878  ;  car,  sans  être  acceptée  par  tous  ex- 
plicitement, elle  existait  déjà,  bien  que  la  Turquie  y  eût 
contredit  constamment.  A  partir  de  1878,  celte  indépen- 
dance est  reco?i?iue  et  par  la  Sublime  Porte  et  par  celles 
des  hautes  parties  contractantes  qui  ne  Tavaienl  pas  en- 
core admise  formellement. 

Dans  la  10"  séance  du  congrès,  Kara-Théodori-Pacha 
avait  élevé  contre  la  délimitation  de  San-Stefano  diverses 
raisons  stratégiques  ou  ethnographiques  et  annoncé  que 
son  gouvernement  recevait  des  télégrammes  inquiétants 
sur  l'attitude  des  populations  de  race  albanaise,  de  reli- 
gion musulmane  ou  catholique,  qui  étaient  menacées 
d'incorporation  dans  un  Etat  slave  et  orthodoxe. 

A  la  12'  séance,  le  second  plénipotentiaire  ottoman 
avait  fait  insérer  au  procès-verbal  les  observations  sui- 
vantes, assurément  très  politiques  et  très  honnêtes  : 

Pour  que  les  travaux  du  confères  constituent  une  œuvre  durable  de 
paix  et  de  concorde,  ne  faudrait-il  pas  éviter  de  placer,  sans  néces- 
sité absolue,  des  peuples  de  race  et  de  religion  différentes,  sous  la 
domination  d'une  race  étrangère?  Le  plénipotentiaire  ottoman  pro- 
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pose,  en  conséquence,  que,  pour  agrandir  le  terriloire  actuel  du 
Monténégro,  il  ne  lui  soit  concédé  que  des  contrées  dont  les  habi- 
lanls  sont  de  la  même  race  el,  pour  la  plupart,  de  la  même  [■eligiou 
que  tes  Monlénégrins  :  il  regarde  comme  une  injustice  Cannexion 
au  Monténégro  de  territoires  habités  par  des  Albanais  mttsul- 
mans  et  catholiques. 


Le  principf!  est  d'une  éclalante  vérité  ;  mais,  pour  l'ap- 
pliquer, il  aurait  fallu  ou  restreindre  l'extension  du  Mon- 
ténégro, ou  lui  donner,  en  Herzégovine  par  exemple, 
le  district  de  (laluko.  ce  qui  était  le  plus  juste  ot  le 
plus  naturel;  mais  l'Autriche-Hongrie  y  était  entrée  ; 
«  L'avare  Acliéron  ne  lâche  pas  sa  proie,  »  et  je  ne  crois 
pas  qu'on  ail  eu  l'idée  d'y  insister,  à  cause  de  l'Alle- 
magne. 

Le  Monténégro  obtient  un  agrandissement  territorial, 
comprenant  un  large  accès  ft  la  mer  ;  mais  le  traité  de 
Berlin  a  notablement  diminué  l'agrandissement  stipulé  à 
San-Stefano  :  du  cùt^'  de  l'IIer/égovine.  il  retranche  le  dis- 
trict de  Gatzko;  du  côté  de  Novi-Bazar.  les  négociateurs  de 
Berlin  trouvèrent  que  la  délimitation  de  San-Stefano  avait 
beaucoup  trop  rétréci,  entre  le  Monténégro  et  la  Serbie, 
la  bande  de  terre  par  laquelle  on  allait  ouvrir  àl'Autriche- 
Hongrie  l'accès  de  Salonique  ;  le  territoire  a  annexer  fut 
diminué  de  plus  de  moitié  sur  ce  point.  Du  côté  de  r.\l- 
banie  jusqu'au  lac.  le  congrès  rétrécit  encore  le  terrain 
concédé,  mais  en  attribuant  Podgorîtza  au  Monténégro. 
Sur  la  mer  Adriatique,  le  traité  lurco-ruese  laissait  au 
Monténégro  ses  conquêtes,  c'est-à-dire  tout  le  territoire  ■ 
compris  entre  la  frontière  autrichienne  d'alors  et  la  rive 
droite  du  fleuve  Boïana  depuis  sa  sortie  du  lac  de  Scutari. 
ce  qui  comprenait  Spizza,  Aniivari  el  Dulcigno  ;  le  traité 
de  Berlin  adjugea  Spizza  à  l'Autriche,  accorda  Anlivari  au 
prince  Nicolas  et  laissa  Dulcigno  .^i  la  Turquie,  c'est-à-dire 
aux  Albanais  qui  l'habilent. 

Les  articles  XXVIll  et  XXLX  de  Berlin  ne  furent  pas 
■  exécutés  à  la  lettre,  excepté,  bien  entendu,  la  disposition 
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qui  allouait  Spizza  à    T Autriche-Hongrie  pour  dominer 
Antivari  *. 

Cependant  les  Albanais  musulmans  s'étaient  réunis  en 
force  pour  résister  même  à  la  Porte  ;  ils  venaient  de  mas- 
sacrer le  malheureux  Méhémet-Ali^  qui  avait  si  bien  parlé 
h  Berlin  et  qui  avait  été  envoyé  pour  les  engager  à  céder. 
La  Porte  ne  paraissait  pas  disposée  à  combattre  ses  sujets 
pour  leur  imposer  les  décisions  du  congrès. 

Alors  se  produisit  une  autre  combinaison,  émanée  du 
comte  Gorti,  laquelle  aurait  eu  pour  effet  de  laisser  aux 
Albanais  musulmans  une  partie  de  leur  territoire,  Gous- 
sinié  et  Plava,  mais  aux  dépens  des  tribus  albanaises  ca- 
tholiques. Le  remède  était  pire  que  le  mal  :  il  eut  pour 
effet  d'unir  dans  une  étroite  alliance  les  Albanais  chrétiens 
avec  les  musulmans.  Les  alliés  se  concentrèrent  en  force 
à  Tusi. 

L'Europe  pressait,  et  une  manifestation  maritime  était 
préparée  pour  exercer  une  action  au  moins  morale. 

La  Porte  voulait  éviter  une  exécution  européenne,  et 
elle  ne  se  sentait  peut-être  pas  de  force  avenir  à  bout  des 
Albanais  musulmans  unis  aux  chrétiens.  Elle  imagina  de 
les  diviser,  en  offranl  à  TEurope  de  céder  au  Monténégro 
stuilomenl  Dulcigno  et  sou  territoire  jusqu'à  la  Boiana,  ce 
qui  désintéressait  à  peu  près  les  chrétiens.  Les  grandes 
puissances  furent  trop  heureuses  de  sortir  à  ce  prix  d'une 
entreprise  où  elles  jouaient  un  vilain  rôle,  en  déployant 
tant  d'entêtement  et  de  force  à  faire  dépouiller  les  Alba- 
nais, un  brave  petit  peuple  qui  était  dans  son  droit  et  qui 
s'est  attiré  dans  cette  circonstance  beaucoup  de  sympa- 
thies. Heureusement,  c'est  une  force  militaire  turque 
qui  a  été  chargée  de  l'exécution  :  les  malheureux  Alba- 
nais musulmans,  livrés  à  eux-mêmes,  ont  été  dépouillés 
sans  pitié. 


1.  12"  prùlocole  de  Berlin,  page  191  du  Livre  jaune  de  1878. 
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En  somme,  les  Monlénégrins  doivent  se  louer  hautement 
de  leur  sort  ;  ils  out  un  accès  considérable  à  la  mer;  ils 
sont  débarrassés,  au  nord,  de  Niklchitch,  qui  les  domi- 
nail  ;  au  sud,  des  fortins  de  Jabliak  et  de  Spouge,  qui, 
appuyés  sur  Podgorilïa,  entraient  comme  des  coins  dans 
leur  territoire  ;  ils  ont  retrouvé  la  partie  des  Kulchi  qui 
avait  été  détachée,  et  acquis  des  terres  ferlilea.  Us  ne  se- 
ront plus  obligés,  pour  vivre,  d'émigrer  ou  de  faire  des 
razzias  contre  tes  musulmans.  Enlinleur  indépendance  ne 
i^era  plus  conlesléo. 

Ces  immenses  avantages  n'ont  pas  été,  cependant,  acquis 
sans  compensation.  Je  mentionne  ici,  pro  iiiemorid,  les 
conditions  d'ordre  général  imposées  également  à  la  Serbie 
et  ù  la  Bulgarie;  je  fais  aussi  remarquer  que,  seuls  de 
tous  les  étrangers,  les  Monténégrins  relèveront  en  Turquie 
des  autorités  turques  (art.  XXXI)  ;  mais  il  y  eut,  ïi  l'égard 
de  l'Autriche,  des  arrangements  spéciaux.  L'article  XXIX 
du  Irailé  de  Berlin  est  ainsi  conçu  : 

Antivuri  et  son  teiTitoire  sont  annexùs  au  Moiiliiné}rix>  sous  les 
cundJIions  suivantes  : 

Lu  cummunc  de  Spizza,  Jusqu'à  la  limite  septentrionale  du  terri- 
toire indiqué  dans  la  description  détuîllce  des  frontières,  sera  incor- 
porée à  la  Dalmatie  (Autriche-Hongrie). 

Le  Monténégro  ne  pourra  avoir  ni  bdtiments,  ni  pavillon  de  guêtre. 

Le  port  d'Antivari  et  toutes  les  eaux  du  ■  Monténégro  resteront 
fermés  aux  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les  nations. 

La  police  maritime  et  sanitaire,  tant  à  Antivarî  que  le  long  de  la 
cAle  du  Monténégro,  sera  exercée  par  l'Autrictie-Hongrie  au  moyen 
de  lùliments  légers  gardes-cAtes. 

Le  Monténégro  adoptera  la  législation  maritime  en  vigueur  en 
Dulmutie.  De  son  coté,  l' Autriche-Hongrie  s'engage  à  accorder  sa 
protection  ciinsulaire  au  pavillon  marchand  monlén^rin. 

Lo  Monténégro  devra  s'entendre  avec  l'Autriclie-Hongrie  sur  le 
droit  de  construire  et  d'entretenir,  à  travers  le  nouveau  territoire 
monténégrin,  une  route  et  un  chemin  de  fer. 

Une  entière  liberté  de  communications  sera  assurée  sur  ces  voies. 

Le  simple  énoncé  de  ces  conditions  suflit  à  en  démon- 
trer riiiiquilù  à  l'égard  des  Slaves  indépendants  du  Mon  16- 
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pUM  de  trois  mille  cinq  cents  kilomi-lres  carres  l'éfendue  de  lil 
BetMnbie  (c'e^t-à-dire  de  la  partie  à  échanger)  et  qui,  de  plus,  prib-  1 
Mnte  C«Dt  cinquante  kilomètres  de  rives  du  Danube  et  un  littoral  j 
important  sur  la  mer  Nuire... 

...  De  Rassova  à  Silistric,  il  y  a  une  bande  de  terrain  sur  laquelle  I 
la  pc^lation   roumaine  est  assez   nombreuse,  et   Son   Excellence  i 
attune  qui>,  dan»  un  Inangle  partant  à  l'est  de  Siltstrie  et  rejoi- 
gaaut  Ib  frontière  actuelle,  un  a^irandisscment  de  territoire  pou^'ajl  i 
tAx*  ODQsenti  par  son  gouvernement. 

Voici  luiiiiitiriiant  les  paroles  par  lesquelles  le  prince  de  I 
Bismai-cU  a  appuyé,  en  principe,  ta  dcmumle  russe  et  la  i 
pn^KWilion  (lu  premier  pléoîpolcQtiairc  de  France  : 

Lepi'ince  ilti  Bismarck  serait  heui-eux  que  l'agrandisssemcQt  pro- 
posé, et  dont  lacceptalion  garantirait  l'unaniniit-i  du  congrès  en 
filTsnr  de  l'indépendance  roumaine,  satisnt  la  principauté.  D'iiutrc 
part,  l'oeuvre  du  congrès  ne  saurait,  à  son  avis,  être  dui^le,  ain^ 
qu'il  l'a  déjà  fait  remaii]uer,  si  un  sentiment  de  dignité  blessée 
a^bcistail  dans  la  politique  à  venir  d'un  grand  empire.  Et,  quelle  que 
•nt  sa  sympalhie  pour  la  Roumanie,  dont  le  souverain  appartient  à 
la  fiunîlle  impériale  d'Allemagne,  S.  A.  S.  ne  doit  s'inspirer  que  d« 
l'intérêt  général,  qui  conseille  de  donner  une  nouvelle  garantie  à  U 
paix  de  l'Ënrope. 

Finalement,  le  comte  Schouvalov  proposa  la  rédaction 
suivante  : 

Vu  la  présence  d'éléments  roumains,  les  plénipotentiaires, 
russes  consentent  à  prolonger  la  frontière  de  la  Roumanie  le  long  du 
Danube,  à  partir  de  Rassova,  dans  la  direction  de  Silislrie.  Le  point 
frontière,  sur  la  mer  Noire,  ne  devrait  pas  dépasser  Mangalia. 

L'attention  se  sera  portée  sur  les  mots  soulignés.  Assu- 
rément on  ne  saurait  trop  louer  la  sollicitude  du  plénipo- 
itenliaire  russe  pour  attribuer  à  la  Roumanie  des  localités 
habitées  par  des  Roumains;  mais,  d'un  autre  côlé,  on 
s'étonnera  que  lo  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  n'ait  pas 
ressenti  le  même  scrupule  à  s'annexer  ceux  des  districts 
de  la  Bessarabie  qui  sont  aussi  habités  par  des  Roumains. 
La  rédaction  du  comte  Schouvatov  fut  acceptée.  Silistrie 
restait  aux  Bulgares.  Je  mentionne,  pour  mémoire,  que  la 


I 
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détermination  de  la  frontière  à  Test  de  Silistrie  donna  lieu 
à  de  grandes  difficultés.  La  ligne  était,  sur  une  partie  de 
son  parcours,  tracée  aux  dépens  de  la  Bulgarie,  ce  qui  est 
déjà  regrettable  ;  mais  le  résultat  a  été  aggravé  par  Tidée 
d'un  pont  à  construire  sur  le  Danube.  Qu'une  idée  de  cet 
ordre  Tait  emporté  sur  toute  considération  d'ethnographie 
et  de  droit  historique,  sans  la  moindre  objection  de  per- 
sonne, c'est  à  noter,  en  passant,  comme  un  trait  caracté- 
ristique de  la  direction  des  esprits  en  notre  temps.  Et  les 
Bulgares  ont  montré  combien  ils  sont  encore  novices  dans 
la  civilisation  européenne,  en  s'imaginant  qu'ils  allaient 
pouvoir  faire  échec  à  un  pont  \  Du  moment  que  l'affaire 
était  ainsi  posée,  il  n'y  avait  plus  qu'une  question  à  exa- 
miner, celle  de  savoir  où  il  serait  le  plus  avantageux  de 
placer  le  pont.  Aussi  la  solution  fut-elle  déférée  à  des 
ingénieurs.  Les  diplomates  de  l'avenir  seront  tantôt  les  in- 
génieurs, tantôt  les  inspecteurs  des  finances,  contraire- 
ment à  la  saine  doctrine  et  tradition,  qui  consiste  a  subor- 
donner toujours  le  spécialiste  au  diplomate. 

2**  L'égalité  confessionnelle. 

L'une  des  conditions  imposées  à  la  Roumanie  pour  la 
reconnaissance  de  son  indépendance  était  cet  échange  de 
territoires  que  nous  venons  de  traiter.  L'autre  fut  l'égalité 
confessionnelle,  dont  il  nous  reste  à  parler. 

La  pratique  de  tous  les  cultes  chrétiens  et  du  culte  Is- 
raélite a  toujours  été  libre  en  Roumanie.  En  outre,  les 
chrétiens  non  orthodoxes,  catholiques  comme  protestants, 
n'y  sont  l'objet  d'aucune  restriction  civile  ou  politique  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  Israélites. 


1.  Voir  le  Liwe  jaune  de  1880  intitulé  :  Commission  technique  euro- 
péenne, formée  en  vertu  d'un  accord  intervenu  entre  les  puissances  signa- 
taires du  traité  de  Berlin, 
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La  décision  du  congrès  de  Berlin,  en  ce  qui  concerne 
l'égalité  confessionnelle,  est  ainsi  conçue  : 

En  Roumanie,  la  distinction  des  croyances  ne  pourra  être  opposée 
à  personne  comme  un  motif  d'exclusion  et  d'incapacité,  en  ce  qui 
concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux 
emplois  publics,  fonctions  et  honneurs,  ou  l'exercice  des  difTérentes 
professions  et  industries  dans  quelque  localité  que  ce  soit. 

Les  nationaux  de  toutes  les  puissances,  commerçants  ou  autres, 
seront  traités  en  Roumanie,  sans  distinction  de  religion,  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité  (article  XLIV). 

En  clôturant  la  discussion  sur  l'indépendance,  le  prince 
de  Bismarck  s'appliqua  à  faire  ressortir  le  caractère  stric- 
tement obligatoire  des  deux  conditions  imposées  à  la  Rou- 
manie : 

Le  président,  résumant  les  débats  de  la  discussion,  constate  que 
l'unanimité  de  la  haute  assemblée  reconnaît  l'indépendance  de  la 
Roumanie  sous  les  conditions  analogues  à  celles  imposées  à  la  Serbie 
(éj^alité  confessionnejle,  etc.,  etc.),  et,  en  outre,  sous  la  condition 
que  la  Roumanie  <iccepte,  en  échange  de  la  Bessarabie,  la  Dobroudja, 
au^^mentée  do  la  ligne  dont  le  tracé  vient  d'être  déterminé. 

I/arliclc^  XLIV  fut  adopté;  mais  ratlilude  de  tous  les 
sii^qiatuires  de  Berlin  ne  fut  pas  la  môme  h  l'égard  de  la 
Roumanie  eu  ce  qui  concerne  rexécution.  Trois  d'entre 
eux  reconnurent  riudépeudance  en  accréditant  des  mi- 
nistres à  Bucarest,  sans  attendre  cette  exécution;  ce 
sont  la  Russie,  la  Turquie  et  rAutriche-Hongrie.  De  la 
part  du  gouvernement  russe,  qui  n'admet  pas  sur  son  ter- 
ritoin^  Téf^^alilé  confessionnelle,  l'exigence  inverse  eût  été 
absolument  illogique. 

La  condescendance  de  TAutriche  s'explique  par  le  fait 
que  son  traité  de  commerce  assure  les  droits  de  ses  na- 
lionaux  israéliles.  D'ailleurs,  à  Vienne  comme  à  Pesth,  on 
se  j)réoccup('  avant  tout  des  intérêts  commerciaux. 

Restaient  TAllemagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne 
el  rilalie,  c'est-à-dire  la  majorité  des  signataires.  Sans 
qu'ils  y  eussent  d'intérêt  national,  et  pour  Thonneur  des 
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principes,  les  quatre  cabinets  insistèrent  sur  l'exécution 
do  l'article  XLtV,  préalablement  h  la  reconnaissance  de 
l'indépendance. 

Je  noierai  seulement  que  l'Italie  se  montrait  la  plus  in- 
traitable. Et  l'on  devait  s'y  attendre,  à  cause  de  son  alti- 
tude au  congrès  : 

Le  comte  de  Launay,  d^cs  le  but  de  prévenir  loul  malentendu,  a 
proposé,  au  cours  de  la  discussion,  l'insertion  de  la  phrase suivanle  : 
«  Les  israélites  de  Roumanie,  pour  autant  qu'ils  n'appartiennent 
pas  à  une  nationalité  étrangère,  acquièrent  de  plein  droit  la  nationa- 
lité roumaine'.  » 

Cette  raolion  radicale  n'avait  pas  été  admise  par  le  con- 
grus. Telle  ne  fut  pas  non  plus  l'exigence  mise  en  avant 
dans  les  négociations  que  les  quatre  cabinets  suivirent  h 
Bucarest.  M.  Waddinglon  a  exposé  le  cas  h  la  cbanibre 
des  députés,  le  liidécembre  1880: 

Dana  la  question  des  isi-aélites,  a  dit  Son  Excellence,  le  rôle  de  la 
France  a  toujours  été  d'amener  les  autres  puissances  signataires  du 
traité  de  Berlin  à  adoucir  leurs  prétenlions.  On  a  beaucoup  exa^ré 
dans  les  journaux  ce  qui  éUit  demandé  pour  les  israélites.  On  a  dit 
qu'on  réclamait  leur  naturalisation  en  bloc...  Le  j^ouvernement  rou- 
main a  soulevé  des  difTicultés.  La  question,  en  effet,  est  difficile... 
Nous  l'avons  reconnu... 

Au  cours  de  ces  négociations,  lord  Salisbury  proposa 
de  demander  à  la  Roumanie,  comme  condition  de  la  re- 
connaissance, l'insertion  dans  saconslitulion,  de  l'art.  XLIV 
de  Berlin.  Les  autres  cabinets  y  avaient  adhéré  ;  mais  les 
choses  prirent  une  autre  lournure,  sur  riuitialive  de  Bu- 
carest '.  Les  Roumains  montrèrent  beaucoup  d'adresse  en 
(ransporlani  la  question  sur  le  terrain  de  la  naturalisation 
individuelle.  A  cet  efTet,  ils  proposèreni  de  modifier  l'ar- 
ticle VII  de  leur  Gonstilutioa,  lequel  interdit  la  naturalisa- 
tion des  non-chrétiens. 


1.  17»  prolocole,  page  248  du  Livre  faune  de  1878. 

2.  Livre  jaune  de  1879,  pages  9  el  b- — ■-- 
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Ce  mode  de  solation  fut  agréé  par  les  quatre  cabinets. 
On  discDla  assez  longtemps  sur  la  modalité  et  sur  une  ap- 
plication immédiate  et  simultanée  à  un  certain  nombre 
d'iaraélite^. 

Cependant  les  puissances  exigeante»,  si  je  puis  m'ex- 
primer ainsi,  étaient  parties  quatre  ;  elles  ne  se  trouvërenl 
plus  qae  trois  en  approchant  du  but.  En  effet,  ce  à  quoi 
on  ne  devait  guère  s'attendre,  et  sans  qu'on  ait  pu  savoir 
pourquoi,  l'Italie  envoya  son  plénipotentiaire  à  Bucarest 
avant  que  les  négociations  eussent  abouti. 

Ces  négociations  aboutirent  enfin  par  l'acceptation  d'une 
rédaction  qui  Fut  substituée  à  l'ancien  article  do  la  Cons- 
titution. Voici  le  nouvel  article  VU  : 

Lt  distinction  de  croyances  religieuses  el  de  confessions  ne  consU- 
tne  point  m  Roumanie  un  obslacie  A  l'acquisiliou  des  droits  civils  et 
politiques  et  â  leur  jouissance. 

P.  1".  —  L'étranger  pourra,  sans  distinction  de  religion,  soumis 
ou  non  i  une  protection  étrangère,  obtenir  la  naturalisation  sous  les 
conditions  Kiiiv;intes: 

a.  II  adressera  au  {gouvernement  sa  pétition  de  naturalisation, 
par  laquelle  il  fera  voir  le  capital  qu'il  possède,  la  profession  qu'il 
exerce  et  la  volonté  d'établir  son  domicile  en  Roumanie  ; 

b.  A  la  suite  de  celte  demande,  il  habitera  le  pays  pendant  dix 
années,  et  il  prouvera,  par  ses  actions,  qu'il  lui  est  utile. 

P.  2.  —  Pourront  être  dispensés  du  stage  : 

a.  Ceux  qui  auront  introduit  dans  le  pays  des  induslries,  des 
invenlions  utiles  ou  des  talents  distingués,  ceux  qui  auront  fondé  de 
grands  établissements  de  commerce  ou  d'industrie  ; 

b.  Ceux  qui,  étant  nés  et  élevés  dans  le  pays  de  parents  y  établis, 
n'auront  jamais  Joui,  ni  les  uns  ni  les  autres,  d'aucune  protection 
étrangère  ; 

c.  t^eux  qui  auront  servi  sous  les  drapeaux  pendant  la  guerre  pour 
l'indépendance  pourront  être  naturalisés  d'une  manière  collective,  i 
la  suite  de  la  proposition  du  gouvernement,  par  une  seule  loi  et  sans 
autres  formalités. 

P.  3.  —  La  naturalisation  ne  peut  être  accordée  que  par  la  loi  d 
individuellement. 

P.  4.  —  Une  loi  spéciale  déterminera  le  mode  d'après  lequel  les 
étrangers  pourront  établir  leur  domicile  en  Roumanie. 

P.  5.  —  Les  Roumains,  ou  ceux  qui  seront  naturalisés  RoumÛDS, 
pourront  seuls  acquérir  des  immeubles  ruraux  en  Roumanie.  La 
droits  déjà  acquis  seront  respectés.  Les  conventions  intemationaleB 
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aiijnurd'liuî  existantes  restent  en  vigueur  aver  Imites  leurs  clauses, 
el  jusqu'à  l'expiration  de  leur  ternie  '. 

Par  civile  (lisposilion,  le  gouvernement  roumain  se  fait 
bien  attribuer  la  faciiUé  conslilulionnelle  de  concéder  à 
des  israi^lites  tons  les  droils  civils  el  polilique:^;  maïs  cette 
rarnlté  mt^me  consacre  que  ceux  à  qui  la  faveur  ne  sera 
pas  accordée  conslitueront  officiellement  une  classe  spé- 
ciale de  sujets  roumains  privés  légalement  de  certains 
droits  :  aucune  des  disposilions  restrictives  n'est  abolie  en 
faveur  de  ceux  qui  ne  seront  pas  naturalisés.  On  peut,  ce- 
pendant,  dire  que  l'article  XLIV  a  ét6  exécuté  virtudiemcni  : 
si  l'égalilé  n'est  pas  concédée  de  piano  h  tous  les  non- 
chréliens,  «  la  distinction  do  croyance  ne  peut /*/w*  être 
Opposée  à  personne  comme  tm  motif  d'exclusion  ou  d'in- 
capacité »...  pour  l'obtenir  èrentuftlemeiU . 

Les  trois  gouvernements  restés  fidèles  à  l'esprit  de 
Berlin  ont  cru,  cependant,  devoir  mitiger  par  quelques 
observations  leur  assentiment  à  la  solution  intervenue.  Ils 
l'ont  fuit  dans  une  noie  identique. 

C'est  le  20  février  1880  que  les  agents  de  l'Allemagne, 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  remirent  cette 
noie  au  ministre  des  alfsiires  étrangères  du  prince  Charles. 

Le  nouvel  état  de  choses  va  présenter  le  phénomène 
bizarre,  qu'un  Israélite  russe  pourra  arriver  h  exercer  en 
Roumanie  des  droits  qu'il  ne  saurait  acquérir  en  Russie. 
Mais  il  y  a  plus  :  le  congrès  n'a  pas  pensé  à  ceux  de  ces  re- 
ligionnnires  qui,  habitant  la  Bessarabie,  allaient  entrer 
sous  la  domination  russe  par  la  cession  de  la  province.  Ce» 
Israélites  passeront  alors  sous  une  législation  incompa- 
rablement plus  exclusive  que  celle  à  laquelle  l'Europe  a 
voulu  les  soustraire.  Ainsi,  pendant  qu'on  améliorait  d'un 
côté,  l'on  empirait  de  l'autre. 


t.  Les  documents  relntifs  h  la  reconnsigaance  de  la  Rouronnie  >odI  coa- 
sipu^a  dans  i]<>ux  Livres  jaunci  français,  publiés,  l'un  on  1879,  l'ftulre  ea 
18»0,  el  dans  le  livTC  vert  de  rimlic  pour  1880. 


Passaf/e  des  troupes  russes. 


Les  troupes  d'occtipalion  russe  en  Bulgarie,  disait  l'article  Vlllde 
San-Stefano,  F^mserverunt  leurs  (Communications  avec  la  Russie,  non- 
aeuUmenl  pof  la  Roumanie,  mais  aussi  par  les  ports  de  b  rm-r 

Noire. 

Que  le  commandant  russe  ail  désiré  conserver  ses  com- 
munications par  la  Roumanie,  ce  désir  s'explique  parfai- 
temonl  ;  mais  ce  u'est  pas  avec  la  Turquie  que  la  slipuia- 
lion  aurait  liù  être  conclue.  Le  4/16  avril  1877,  le  cabinel 
de  Saint-PÉlcrsbourg  avait  trouvé  le  cabinel  de  Bucarest 
bon  pour  conclure  avec  lui  une  convention  de  passage; 
comment  se  fail-il  qu'après  la  victoire,  et  une  victoire  à 
laquelle  les  Roumains  avaient  eu  leur  part,  les  Russes 
aient  conclu  si  leslenienl  la  convention  de  retour  avec  la 
Turquie  seule,  imposant  à  leurs  allit^s  une  telle  serviluiJi; 
par  une  phrase  incidente  et  sans  en  rien  dire  à  Bucarest? 
Le  procédé  est  trop  étrange  de  la  part  de  négociateurs 
aussi  avisés  pour  que  la  chose  n'ait  pas  été  faile  inleution- 
nellement.  On  peut  sans  témérité  attribuer  ce  manque 
d'égards  à  la  tension  qui  existait  déjà  entre  les  alliés  de 
1877  sur  le  sujet  de  la  Bessarabie. 

Aussi  bien,  lorsque  le  mécontentement,  très  légitime, 
des  Roumains  eut  éclaté,  les  Russes  le  prireiil-jls  fort  mal 
e(  de  très  haut.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  télégramme 
adressé  le  3  avril  1878  à  M.  Balaceano,  agent  du  prince  à 
Vienne,  par  son  collègue  de  Saint-Pétersbourg  '. 

Ce  malin,  le  prince  Gorlcliakov  m'a  appelé  ctiez  lui  et  m'a  dit  : 
«  Est-il  vrai  que  votre  gouvernement  ait  l'intention  de  protester 
contre  le  VIII'  article  du  traité,  qui  pourvoit  à  une  communication 
de  l'armée  de  Bulgarie  avec  la  Russie  à  travers  la  Roumanie  ï  L'em- 
pereur, déjà  mal  disposé  envers  vous  par  votre  attitude  au  sujet  de 
la  Ucssaraliie,  perdra  toute  patience  si  une  telle  déclaration  est  faite. 


i.  26"  Blue  Book  de  1878,  pièce  n"  3. 
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K  Majesté  m'ordonn»?  de  tous  dire,  pour  l'inrormation  de  votre  gou- 
mement,  que,  si  vous  avez  l'inteiilion  de  protester  contre  l'article 
p  question  on  de  vous  y  opposer,  elle  ordonnera  l'occupation  rie  la 
'  nimatiie  et  le  désarmement  de  l'armée  roumaine.  >• 


l  Les  choses  n'allèrent  pas  jusque-là,  mais  les  plénipoten- 
Btres  roumains  auprès  du  congrès  saisirent  l'aréopage 
Ibropi^en  de  leur  réclamation.  Le  mémoire  présenté  le 

24  juin  1878,  par  M.  Jean  Bratiano  et  M.  Kogalniceano, 

énonce,  sous  le  n"  2,  ce  desideratum  : 


I 


Le  sol  roumain  ne  serait  pas  assujetti  i 
des  armées  russes. 


1  droit  de  passage  au 


.  Les  envoyés  du  prince  Charles,  le  1"  juillet,  renouve- 
ferentau  congrès  la  demande  exprimée  dans  le  mémoire  ; 
mais  les  plénipotentiaires  européens  Déjugèrent  pas  devoir 
en  tenir  compte.  Seulement,  dans  la  séance  du  (î  juillet, 
le  premier  plénipotentiaire  de  France  demandai  ses  col- 
lègues russes  nue  déclaration  portant  que  leur  gouverne- 
ment s'efforcera  de  diriger  l'évacuation  par  les  voies  du 
Danube  et  de  Varna.  Les  Russes  subordonnèrent  leur 
obtempération  à  une  assurance  sur  ta  prompte  évacuation 
de  Varna  par  les  forces  ottomanes,  assurance  que  Kara- 

Ilhéodori- Pacha  ne  fut  pas  en  élat  de  fournir', 
co 


4"  Klal  commen/nl  et  cnnsulairp 


Plusieurs  puissances  étrangères  ayant  déjà  conclu  des 
conventions  commerciales  avec  la  Roumanie,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  stipuler,  comme  pour  lu  Serbie,  que  les  con- 
'entions  conclues  en  1861  avec  la  Turquie  resteraient  en 


igueur  jusqui 


leur  abrogation  d'un  commun  accord. 


Uns  l'ordre  commercial,  le  congrès  s'est  borné  à  stipuler 


•t  fotme  de  1878,  page  316. 
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qu^aucun  droit  de  transit  ne  sera  perçu  en  Roumanie 
(art.  XLVIII). 

Cette  dernière  stipulation^  qui  a  été  aussi  imposée  à  la 
Serbie  et  au  Monténégro,  mérite  d'arrêter  notre  attention  : 
nous  y  reviendrons  à  propos  de  TEurope. 

L'article  XLIX  dit  : 

Des  conventions  pourront  être  conclues  par  la  Roumanie  pour 
régler  les  privilèges  et  attributions  des  consuls  en  matière  de  protec- 
tion dans  la  principauté.  Les  droits  acquis  resteront  en  vigueur  tant 
qu'ils  n'auront  pas  été  modifiés  d'un  commun  accord  entre  la  prin- 
cipauté et  les  parties  intéressées. 

C'est  ici  une  vaine  redondance,  puisque  In,  protection, 
telle  qu'on  l'entend  en  Orient,  n'existe  plus  ou  presque 
plus  en  Roumanie  depuis  le  règne  de  Gouza.  Sommé  par 
un  agent  étranger  de  déclarer  s'il  reconnaissait  les  capitu- 
lations, le  prince  Gouza  répondit  :  «  Je  ne  puis  pas  dire  si 
je  les  reconnais  ou  non  ;  je  ne  les  connais  pas.  »  Il  a  été 
dépensé  beaucoup  de  paroles  et  beaucoup  d'encre  pour 
galvaniser  un  mort. 

5°  Indemnité  de  ;/i(crre, 

La  guerre  de  1877  a  coulé  à  la  Roumanie  environ  cin- 
quanle-ciiKi  millions  do  francs.  L'article  V  du  trailé  de 
San-Slefano  porte  que  ((  la  Roumanie  fera  valoir  ses  droits 
à  une  indemnité  à  débattre  entre  les  deux  parties  »,  c'osl-à- 
dire  (^ntre  Constantinople  et  Bucarest.  Le  traité  de  Berlin 
n'a  pas  statue  sur  les  indemnités  pécuniaires  ^ 

A  la  question  de  l'ind^Mnnité  se  rattache  celle  de  Tex- 
tribut".  Le  1'' juillet,  Ivarathéodori-Pacha  émit  la  motion 
suivante  : 


1.  Pour  riri'iomnilr  roumaine,  voir  lo  protocole  du  !•' juillet. 

2.  Livre  jaune,  de  1878,  pages  170  et  27G. 
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Le  tribut  actuel  de  la  Roumanie  sera  capitalisé,  et  le  montant  en 
a  versi:  dans  les  caisses  du  trésor  ottoman,  dans  un  délai  de... 

Les  Turcs  avaient  fait  la  raême  proposilion  pour  la 
Serbie  le  28  juin;  la  discussion  eul  lieu,  pour  les  ileus 
pays,  le  1  i  juillcl.  Lord  Salisbury  se  montra  naturellement 
Tavorable  à  la  prétention  de  la  Porle,  en  faisant  valoir 
notamment  rinlérèt  des  créanciers  de  la  Turquie.  Cette 
prétention,  vivement  comlialtue  par  les  plénipotentiaires 
russes,  auxquels  se  rallièrent  ceux  de  la  France  et  de 
l'Autriche-Hongrie,  fui  écartée. 


0°  Les  lionnuiiiis  df  la  rive  droilo  du  Dmaibe. 

L'Kpire,  la  Thessalie  et  la  Macédoine  présentent  des 
groupes  nombreux  et  compactes  de  Koulzo-Vlaques  ou 
Zinzares,  qui  sont  de  véritables  Roumains,  A  quelle  époque 
y  sont-ils  arrivés?  D'oil  venaient-ils?  On  Tignore.  Benjamin 
de  Tudfele,  qui  voyageait  au  xii°  siècle,  mentionne  les  Itou- 
mains  du  Pinde.  Il  y  a  aussi  un  grand  nombre  de  Roumains 
sur  la  rive  droite  du  Danube,  en  Serbie,  en  Bulgarie  et 
dans  la  Dobroudja.  L'empereur  Aurélien  avait  fondé  sur 
cette  rive  une  nouvelle  Dacie,  appelée  aurélienne.  Les 
armées  byzantines  comptaient  des  soldats  roumains  et  îl  a 
existé,  an  moyen  âge.  un  royaume  vlacbo-bulgare,  fondé 
en  1180,  que  Villehardoin  appelle  le  royaume  de  Blakie 
et  de  Bougrie. 

Aucun  acte  inlernational  n'a  conféré  aux  princes  de  Va- 
lachie  ou  de  Moldavie  un  droit  d'intervention  en  faveur  de 
leurs  congénères  établis  au  ?ud  du  Danube  ;  mais,  sous 
l'empire  des  idées  régnantes,  il  s'est  produit  une  sympa- 
thie entre  les  dexjecta  mnnùr/i  de  la  Roumanie;  il  a  été 
créé  dos  rapports  intellectuels  qui  ne  paraissent  pas  devoir 
revêtir  un  autre  caractère. 

Je  suis  donc  autorisé  à  considérer  comme  une  satisfac- 
tion morale  à  la  Roumanie  la  disposition  suivante  de  l'ar- 
ticie  IV  de  Berlin  : 


3%  LES  PATS  OUCCTArX 

Dans  les  localités  où  les  Bulgares  sont  wMés  à  des  popolations 
turques,  roumaines,  greoqnes  nu  antres,  il  sera  tenn  oompte  des 
droits  et  des  intérêts  de  œs  populations  en  œ  qui  conceme  les  élec- 
tions et  l'élaboration  du  règlement  organique. 


Dans  le  contexte,  le  mot  élections  ne  s^appliqaerait  qn  a 
l'élection  de  rassemblée  chargée  d'élaborer  le  règlement 
organique  ;  mais  cette  restriction  ne  parait  pas  équitable, 
ni  conforme  à  Fesprit  du  congrès. 

Je  mentionnerai  pour  mémoire  que  les  Roumains  de  la 
Macédoine,  de  la  Thessalie  et  de  TÉpire  sont  en  lutte 
perpétuelle  contre  les  Grecs  sur  le  terrain  de  renseigne- 
ment et  de  la  langue  liturgique.  Les  détails  de  cette  lutte 
ont  été  consignés,  jour  par  jour,  dans  ime  feuille  française 
de  Constantinople,  le  Courrier  d'Orient,  à  qui  il  en  a  coâlé 
cher  de  défendre  quelques  causes  justes. 

7*  Couvents  dédiéx. 

Nous  n'entreprendrons  pas  d'exposer  ici  celle  cause 
célèbre  qui  soulève  les  questions  les  plus  délicates  du  droit 
public  '. 

Lîi  queslioii  des  ronrents  dédivs  a  été  portée  au  congrès 
de  Berlin  \  Voici  d'abord  la  raolion  de  Karalhéodori- 
Pacha,  laquelle  vint  en  discussion  le  8  juillet  : 

Considt'Tant  que  le  difTérend  entre  les  Saints  Lieux  d'Orient  et  la 
Iiouinanie,  relatif  aux  biens  dédiés  qui,  aux  termes  des  protocoles 
<les  ;i landes  puissanc<*s  tenus  à  Paris  en  1858,  1859  et  18G1,  et  de  la 
ronférencf»  réunie  ad  hocii  Constantinople  en  186-4,  devait  être  réjirlé 
par  Voie  d'arbitraire,  demeure  jusqu'ici  en  souffrance  ; 

Les  plénipoteiitiaiics  ottomans  prient  cette  haute  assemblée  de 
vouloir  bii'ii  prendre  «'u  considération  le  mémoire  des  Saints  Lieux 
d'Orient,  p(Mté  sur  la  liste  des  pétitions  présentées  au  con*,rrès  sous 
le  n"  49,  et  par  lequel  les  pétitionnaires  s'en  remettent  au  congrès 


1.  Voir  le  Voyage  de  Paris  à  Vih'  des  Serpents  par  Cyrille  (A.   d'Avril), 
1  vol.  in-12.  Pans,  Leroux. 

2.  Livre  jaune  de  1878,  page  221. 
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mr  qu'il  veuille  bien  fixer  un  délai  pour  lu  mise  en  pratique  de 
Irbitrage  et  désigner  un  surarliitre  pour  le  cas  de  partage. 


[ 

^^m  Des  hésitations  s'étant  produites  sur  la  compétence  du 
^Hongres,  et  i'impussibililé  d'organiser  un  moyen  de  coer- 
^^Cilion  ayant  été  reconnue,  le  pl^nipolenliaire  ottoman 
demanda  du  moins  que,  dans  le  cas  où  la  haute  as?cm- 
bli^e  ne  croirait  pas  devoir  se  saisir  de  l'afTaire,  la  ques- 
lionpût  être  traitée  en  dehors  dn  congrès  par  les  puis- 
sauces. 
I  Voici  la  suite  do  la  discussion  : 
Le  prince  de  Bismarck  croit  qu'en  elFet  ce  serait  la  seule  manière 
Uisable  de  traiter  cette  question,  et  pense  que  ses  collègues consen- 
Ont  à  en  écrire  en  ce  sens  à  leurs  gouvernements. 
hs  comte  Schouvatov  rappelle  que  la  proposition  des  plénijHilen- 
ires  français,  relative  i  lu  liberté  religieuse  et  aux  diverses  garun- 
B  accordées  à  tous  les  cultes,  a  créé  un  di-oit  nouveau,  applicable  à 
lies  les  principautés,  et  qui  autorise  les  intéressés  à  faire  valoir  en 
Eps  et  lieu  leurs  justes  réclamations. 
Le  président  est  d'accord,  sur  ce  point,  avec  les  plénipotentiaires 
de  Russie.  S.  A.  S.  pense,  en  général,  qu'on  pourrait  introduire 
dans  le  traité  un  article  qui  léguerait  aux  puissances  représeutées  au 
congrès  la  tâche  de  veiller,  soit  par  leurs  représentants  à  Constantl- 
nople,  soit  par  d'autres  délégués,  sur  l'exécution  des  diverses  dispn- 
sitions  qui  viennent  d'être  rappelées.  Laquestion  des  couvents  dédiés 
pourrait  se  rattacher  à  ce  centriste.  I«  prince  de  Bismarck  ajoute, 
avec  l'assentiment  de  la  haute  assemblée,  qu'en  ce  qui  regarde  celte 
dernière  question,  il  sera  noté  au  protocole  que  les  représentants  des 
puissances  sont  prêts  à  référer  à  leurs  gouvernements  sur  ce  sujel 
et  ft  recommandera  leur  sollicitude  l'examen  de  cette  alTaire,  soil 
sur  les  anciennes  bases,  soit  sur  celles  qui  eerent  le  résultat  des  déli- 
bérations du  congrès. 

L'incident  était  clos.  Apri's  deux  démarches  infruc- 
tueuses à  Bucarest,  les  moines  grecs  s'adressèrent  à  la 
Porte  qui,  le  2t  aoill  18SI,  envoya  h  ses  agents  près  les 
puissances  signataires  une  circulaire,  dont  le  résultat  de- 
meurauut.  En  altendanl.  le  gouvernement  roumain  inscrit 
chaque  année  à  son  budget  une  somme  qui  esl  censée 
représenter  la  créance  dos  Lieux-Saints,  et  il  la  consacre  îi 
cutrelenir  l'école  du  Phanar,  plufiieurs  monastères  rou- 
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mains  du  mont  Athos  et  des  églises  ou  écoles  sur  différenls 
points  du  territoire  turc  *. 

Je  compléterai  ces  informations  en  ajoutant  que  TAngle- 
terre  a  fait  une  démarche  en  faveur  des  moines  grecs,  dé- 
marche qu'on  croit  inspirée  par  l'intérêt  des  créanciers  de 
la  Turquie.  De  son  côté,  le  cabinet  de  Vienne,  à  propos 
des  négociations  relatives  au  Danube  et  pour  exercer  une 
pression,  a,  dit-on,  fait  pressentir  que  FEurope  pourrait 
bien  intervenir  dans  la  question. 

8"  Le  Danube. 

La  condition  internationale  du  Danube  a  subi  à  Berlin 
(rois  modifications,  Tune  militaire,  la  seconde  technique, 
et  la  troisième  administrative. 

Condition  militaire.  —  L'article  LU  de  Berlin  décide  : 

Que  toutes  les  forteresses  et  fortifications  qui  se  trouvent  sur  le 
parcours  du  fleuve,  depuis  les  Portes  de  Fer  jusqu'à  ses  embou- 
chures, seront  rasées,  et  qu'il  n'en  sera  pas  élevé  de  nouvelles. 

Aucun  bâtiment  de  ^aierre  ne  pourra  navip^uer  sur  le  Danube,  à 
roxcoption  des  bâtiments  léjrers  destinés  à  la  police  fluviale  et  au 
service  des  douanes.  Les  stationnaires  des  puissances  aux  embou- 
chures du  Danube  pourront  toutefois  remonter  jusqu'à  Galalz. 

Celle  disposition  est,  dans  son  ensemble,  k  Tavanlaiie 
de  la  UoiimaQic,  comme  de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie.  Je 
pense  que,  la  convenlion  de  Londres  ayant  élendu  la  com- 
pétence de  la  commission  européenne  jusqu'à  IJraïla,  les 
slalioimaires  étrangers  pourront  remonter  jusqu'à  ce  porl 
roumain. 

Condition  tcchni(jut\  —  Les  obstacles  matériels  à  la  na- 
vigation sont  :  r  les  calaracles  situées  entre  TAutriche- 
Ilongrie  et  la  Serbie ,  â**  les  Portes  de  Fer,  situées  entre 


1.  Revue  de  droit  international,  tome  XV,  page  446,  1883. 
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la  Serliie  t'I  la  Itounianie.  Le  Iraili'  signe  à  Londres,  en 
lS7i,  portait  la  disposition  suivante  : 

Les  puissani«s  riveraines  du  Danuljo,  où  les  cataractes  et  les 
Portes  tie  Fiir  mellent  obstacle  à  la  navigalion,  se  ri^servant  de  s'en- 
tctidn)  eiili-e  olles  à  l'effet  de  faire  disparaître  ces  obstacles,  les 
hautes  jiurlîes  contractautes  leur  reconniiissenl,  dès  à  présent,  le 
droit  de  percevoir  une  taxe  provisoire  sur  les  navires  de  commerce 
sous  tout  pavillon,  qui  en  proliteront  désormais,  jusqu'à  l'exlinction 
de  la  dette  contractée  peur  l'exécution  des  travaux  (art.  VI). 

Cette  disposition  était  salutaire  et  conforme  à  tous  les 
principes.  Nul  n'en  pourrait  dire  autant  do  lamodiricalion 
qu'y  a  introduite  l'article  LVIl  de  Berlin,  contrairemenl 
aux  droits  riverains  de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie,  et 
précisément  lorsque  ces  États  devinrent  indépendants. 
D'après  l'article  LVII,  l'Autriche  sera  chargée  seule  de 
re.\écu(ion  des  travaux,  même  aux  Portes  de  Fer,  où  elle 
n'est  plus  riveraine  d'aucun  côté.  Elle  percevra  seule  les 
taxes  y  afférentes.  Eu  mtime  temps,  on  impose  h  la  Rou- 
manie et  à  la  Serbie  d'accorder  toutes  les  facilités  qui 
pourraient  être  requises  par  l'A  ni  riche-Hongrie  pour  l'exé- 
cution des  travaux  dans  les  eaux  serbes  ou  roumaines.  Or 
on  ne  travaille  pas  dans  l'eau  sans  installer  quelque  chose 
à  terre.  La  nouvelle  disposition  donnerait  lieu  cerlaine- 
meut  h  des  conflits  si  l'on  interprétait  strictement  le  mot 
requises,  lequel  mot  ne  peut  être  qu'une  maladresse  de  ré- 
daction. Qu'un  de  ces  conllils  vienne  à  surgir,  nul  doute 
que  les  victimes  de  l'article  LVII  ne  puissent  faire  appel, 
pour  régler  les  modalités  du  supplice,  à  l'aréopage  euro- 
péen qui  a  prononcé  la  sentence. 

Condition  adminisiratice.  —  La  commission  européenne 
exercera  désormais  ses  pouvoirs  jusqu'à  Galatz  '  ;  elle  est 
maintenue  dans  ses  fonetionâ  et   attributions  actuelles 
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(arl.  LUI  et  LIV].  Celle  disposilioti  est  îocomplèle.  Los 
plénipotentiaires  de  1878,  au  lieu  de  se  référer  à  une 
Bnlenle  iillérieure  (art.  LIV)  auraient  dû  trancher  la  ques- 
tion de  durée. 

Celle  lixation  aurait  épargné  à  l'Europe  la  nécessité  où 
elle  s'est  trouvée  bientôt  de  faire  h  la  Russie  et  surtout  à 
l'Aulriche  des  concessions  déplorables  pour  obtenir  l'assen- 
timent unanime  à  celle  prolonftatîon  indispensable.  Les 
questions  d'afTaires  sont  toujours  les  moins  bien  traitées 
dans  un  congrès. 

La  commission  européenne  a  été  composée,  à  l'origine, 
des  représentants  des  sept  puissances  signataires  du  traité 
de  Paris,  riveraines  ou  non.  Telle  elle  est  restée  jusqu'au 
13  juillet  1878.  L'article  LUI  de  Berlin  adjoint  aux  sept 
grandes  puissances  la  Roumanie.  Cette  adjonction  estsuf- 
lisammenl  motivée  par  le  fait  que  foute  l'activité  des  dé- 
légués européens  s'exercera  dans  les  eaux  roumaines.  Elle 
est  en  même  temps  un  éclatant  témoignage  du  rôle  euro- 
péen  que  la  sagesse  des  grandes  puissances  et  la  géogra- 
phie ont  assigné  h  la  nation  roumaine  sur  le  bas  Danube. 

L'article  LY  du  traité  de  Berlin,  dérogeant  à  celui  de 
Paris,  a  décidé  que,  pour  la  partie  du  fleuve  comprise 
entre  Galatz  et  les  Portes  de  Fer,  les  règlements  seront 
élaborés  parla  commission  européenne,  mais  avec  l'assis- 
tance de  délégués  des  États  riverains,  qui  sont  la  Rou- 
manie, la  Serbie  et  la  Bulgarie.  Les  négociations  rela- 
tives à  l'exécution  de  cet  article  seront  traitées  dans  le 
Livre  intitulé  l'Europe. 

9°  La  neutralité  et  le  royaume. 

A  la  conférence  qui  fut  tenue  à  Constanlinople  en  1876- 
1877,  la  Roumanie,  avons-nous  dil,  avait  envoyé  un  plé- 
nipotentiaire pour  demander  que  sa  neutralité  fût  reconnue. 
Au  mois  d'avril  1877,  après  que  la  convention  militaire 
eut  été  conclue  avec  la  Russie,  les  Roumains  essayaient  de 
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faire  proclamer  ou  reconnaître  leur  neutralité  par  l'Europe. 
En  même  temps,  la  Porte  adressait  une  insinuation  sem- 
blable à  Londres  ;  mais  le  comte  de  Derby  ne  Taccueillit 
pas,  non  plus  qu'une  ouverture  du  duc  Decazes  dans  le 
même  sens.  Bientôt  après,  la  Roumanie  était  impliquée 
dans  la  guerre  *. 

Le  mémoire  présenté  au  congrès  de  Berlin  par  M.  Bra- 
tiano  et  M.  Kogalniceano  terminait  par  la  demande  sui- 
vante l'exposé  des  désirs  de  la*Roumanie  : 

5**  Son  indépendance  recevrait  une  consécration  définitive  et  son 
territoire  serait  neutralisé. 

Ce  vœu  a  été  développé  par  M.  Kogalniceano  devant  la 
haute  assemblée,  dans  la  séance  du  1^'  juillet  : 

...  Mais  tous  ces  sacrifices  ne  suffiraient  pas  à  assurer  à  la  Rou- 
manie la  pacifique  disposition  de  ses  destinées  ;  elle  serait  heureuse 
et  reconnaissante  de  voir  couronner  les  efforts  qui  ont  manifesté  son 
individualité  par  un  bienfait  européen. 

Ce  bienfait  serait  la  garantie  réelle  de  sa  neutralité,  qui  la  met- 
trait en  mesure  de  montrer  à  l'Europe  qu'elle  n'a  d'autre  ambition 
que  d'être  la  fidèle  gardienne  de  la  liberté  du  Danube  à  son  embou- 
chure et  de  se  consacrer  à  l'amélioration  de  ses  institutions  et  au 
développement  de  ses  ressources. 

La  neutralisation  de  la  Roumanie  ne  fut  pas  discutée  au 
congrès  ;  mais  il  s'est  passé,  depuis  le  traité  de  Berlin,  un 
autre  événement  d'une  grande  portée  :  en  1881,  la  nation 
roumaine  proclama  elle-même  l'érection  de  la  principauté 
en  royaume  et  l'Europe  ne  fit  aucune  difficulté  pour  re- 
connaître le  roi  Charles  P%  aujourd'hui  régnant. 


1.  Ces  négociations  ont  été  exposées  en  détail  dans  le  Livre  VI". 
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SATISFACTION  DE  LA    PERSE 
(Traité  de  San-Stefano,  art.  XVIII.  —  Traité  de  Berlin,  art.  LX.) 

A  San-Stefano,  la  Sublime  Porte  s'est  engagée  à  «  prendre  en 
sérieuse  considération  Topinion  émise  par  les  commissaires  des 
puissances  médiatrices  (Angleterre  et  Russie)  au  sujet  de  la  posses- 
sion de  la  ville  de  Khotour  et  à  faire  exécuter  les  travaux  de  délimi- 
tation définitive  de  la  frontière  turco-persane.  p 

Cette  question  arriva  au  congrès  de  Berlin  comme  se 
rattachant  à  l'intégrité  de  Terapire  ottoman.  Le  représen- 
tant du  schah  de  Perse  fut  entendu  :  S.  E.  Malcom-Khan 
déclara  que  S.  M.  I.  acceptait  avec  reconnaissance  la  res- 
titution de  la  ville  de  Khotour  et  qu'il  se  référait,  pour 
rétendue  du  territoire,  à  la  délimitation  dressée  dans  le 
temps  par  la  commission  anglo-russe. 

A  la  même  séance,  qui  fui  la  XV%  le  comte  Schou- 
valov  exposa  que,  dans  les  négociations  qui  ont  eu  lieu 
entre  la  Russie  el  la  Turquie  postérieurement  au  traité  de 
San-Stefano^  la  Russie  consentit  à  rendre  Bayazid  et  la 
vallée  dWlaschkerd  à  la  Porte,  mais  en  stipulant,  comme 
échange,  la  restitution  du  territoire  de  Khotour  à  la  Perse. 
Les  situations  respectives  avaient  donc  changé  depuis  le 
traité  de  San-Stefano  :  c'est  maintenant  à  titre  d'échange 
que  la  restitution  aura  lieu.  11  ne  s'agit  plus  pour  la  Tur- 
quie de  prendre  en  considération,  comme  dans  l'acte  de  San- 
Stefano,  mais  d'exécuter  un  engagement,  un  échange. 
Son  Excellence  demandait  qu'une  nouvelle  rédaction,  des- 
tinée à  ex[)rimer  celte  différence,  fût  substituée  à  la  pri- 
mitive. 11  fut  fait  droit  h  celte  réclamation,  et  la  rédaction 
de  rarlicle  IX  de  Berlin  formule  la  cause  de  la  modifica- 
tion introduite  : 
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La  vallée  d'Alaschkerd  et  la  ville  de  Bayazid,  cédées  à  la  Russie 
par  rarticle  XIX  du  traité  de  San-Stefano,  font  retour  à  la  Turquie. 
La  Sublime  Porte  cède  à  la  Perse  la  ville  et  le  territoire  de  Khotour, 
tel  qu'il  a  été  déterminé,  etc.,  etc. 

Il  n'aura  pas  échappé  que,  dans  le  protocole  XV,  le 
comle  Schouvalov  parle  de  négociations  qui  auraient  eu 
lieu  entre  la  Turquie  et  la  Russie  pour  la  rétrocession  de 
Bayazid  et  de  la  vallée  d'Alaschkerd  postérieurement  au 
traité  de  San-Stefano.  Personne,  avant  cette  révélation  du 
8  juillet,  n'avait  entendu  parler  de  négociations  directes 
entre  la  Russie  et  la  Turquie.  Dans  la  même  séance,  le 
premier  plénipotentiaire  ottoman  déclara  qu'il  n'avait  pas 
connaissance  des  négociations  postérieures  au  traité  de 
San-Stefano,  auxquelles  le  comle  Schouvalov  avait  fait 
allusion.  Est-ce  un  lapsus  de  Son  Excellence,  ou  la  révéla- 
tion de  quelque  négociation  restée  ignorée  de  tous? 


IX 

SATISFACTION   DE  LA  GRÈCE 
(Traité  de  San-Stefano,  art.  VII-XV. —Traité  de  Berlin,  art.  IV,  XXIII,  XXIV.) 

Reproduisant  une  disposition  de  San-Stefano^  le  traité 
de  Berlin  stipule  à  l'article  IV  que,  dans  les  localités  où 
les  Bulgares  sont  mêlés  à  des  populations  turques,  rou- 
maines, grecques  ou  autres,  il  sera  tenu  compte  des  droits 
et  des  intérêts  de  ces  populations. 

Des  règlements,  dit  l'article  XXIII,  analogues  à  celui  de 
la  Crète,  seront  introduits  dans  les  autres  parties  de  la 
Turquie  d'Europe,  pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  prévu  une 
organisation  particulière.  Nous  avons  déjà  parlé  de  ces 
dispositions  qui  apporteraient  un  soulagement  à  la  popu- 
lation grecque  dans  la  Turquie  d'Europe,  si  elles  pouvaient 
être  exécutées  convenablement.  Il  a  été  décidé  que  ces 


404  LES   PATS    ORIEItTAUX 

dispositions  seront  ùlemiues  aux  Iles  Sporades,  donl  l'an- 
lii]ue  Huliinnmie  avait  él(:  supprimée  sous  le  niveau  unifor- 
iiiiste  de  la  loi  des  viiayets. 

L'Un  giTcquc  de  Saiiios  a  échappé  jusqu'à  présent  au 
grand  naufrage  des  immunités  locales  :  son  autonomie  est 
régie  par  un  règlement  du  il)  décembre  1832  qui  a  été 
concerté  avec  les  envoyés  de  Franco,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Kussie,  et  qui  a  par  conséquent  le  caractère 
d'un  engagement  international  '.  J'ai  mentionné  plus  baut 
la  salisFaclion  dea  Cri'lois. 

Sans  revenir  sur  les  Taïta  relatifs  k  l'altitude  de  U 
Grfece  pendant  la  guerre  cl  sans  nous  attarder  aux  événe- 
ncmenls  qui  se  sont  produits  plus  tard  en  Thcssalio  c(  en 
f-lpirc'.  arrivons  à  la  neuvifcmc  séance  du  congrès  de 
Uerlin,  où  K-s  piéniitotcnliaires  du  roi  Georges  furent 
admis  h  parler.  M.  Dclyannis  donna  lecture  de  la  commu- 
uicallon  suivante  : 

Les  Muls  et  vérîtabl»  vœux  du  gouvernement  hellénique  ont  èlè 
toujours  i(l«ntiqul^s  aux  aspirations  do  la  nation  entière,  dont  la 
(îrùcc  libre  ne  constitue  qu'une  pelile  parlic. 

l^cs  niOmes  aspirations  aiifniaieni  lo  i»mi[i1c  IilIIiVik'  quand  il  en- 
ti^iiril  en  1821  la  longue  guerre  de  son  indépendance. 

Quant  à  leur  réalisation  complète,  le  gouvernement  hellénique  ne 
saurait  se  faire  illusion  sur  les  nombreuses  dillîcultés  qu'elle  rea- 
contre. 

La  ferme  résolution  de  l'Europe  d'établir  la  paix  en  Orient,  sans 
trop  ébranler  l'état  des  choses  existant,  indique  au  gouvememeot 
hellénique  les  limites  qu'il  doit  imposer  à  ses  aspirations. 

Ainsi  le  gouvernement  doit  limiter  ses  vœux  et  voir  dans  l'annesion 
de  Candie  et  des  provinces  limitrophes  au  royaume  tout  ce  qui,  pour 
le  moment,  pourrait  être  fait  pour  la  Grèce. 

Les  vœux  du  gouvernement  du  roi  ne  s'opposent  ni  aux  intérêts 
de  l'Europe,  ni  à  ceux  de  l'Élat  voisin.  Leur  satisfaction  sérail  l'ac- 


1.  M.  IVunswik  a  publié  le  texte  de  ce  règlement  :  Traité  de  Bertùt, 
pap.'  ÎT . 

2.  32'  B/i(i-  Botift  de  1878.  Correspondence  retpecItHg  the  n 
Thessaly  awi  Epirits.  —  Le  Livre  Jaune  de  1879,  intitulé  : 
relatiits  à  la  recti/ieaiiûn  des  froatièttt  de  la  Grèce,  pages  f  i  10. 
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complissement  de  la  volonlé  ferme  et  tenace  des  populations  de  ces 
provinces,  et  donnerait  le  calme  et  une  existence  lenable  au 
royaume... 

M.  Delyannis  et  M.  Raiigabé  avaient  développé  cette 
triple  thèse.  Enfin,  le  5  juillet,  l'ordre  du  jour  ayant  appelé 
l'article  XV  de  San-Stefano,  le  premier  plénipolenliairo 
de  France  demanda  à  faire  une  communication  préalable. 
D'accord  avec  le  premier  plénipotentiaire  d'Italie,  Son 
Excellence  soumit  la  résoluliou  suivante  aux  délibérations 
du  congrès'. 

Le  congrès  invite  la  Sublime  Porte  à  s'entendre  avec  la  Grèce  pour 
une  rectification  de  frontières  en  Thessalie  et  en  Épire,  et  est  d'avis 
que  cette  rectilicalion  pourrait  suivre  la  vallée  du  Salamyriae  (ancien 
Peneus),  sur  le  versant  de  la  mer  Egée,  et  celle  du  Kalamas,  du 
côté  de  la  mer  Ionienne. 

Le  congrésa  la  confiance  que  les  parties  intéressées  réussiront  & 
se  mettre  d'accord.  Toutefois,  pour  faciliter  le  succès  des  négocia- 
tions, les  puissances  sont  prêtes  à  offrir  leur  médiation  directe  au- 
près des  deux  parties. 

Le  comte  Andrassy  déclara  donner  son  entier  assenti- 
ment à  la  proposition  inlroduile  par  M,  Waddington  et  le 
comie  Corti  ;  lord  Beaconsfield  prit  ensuite  la  parole,  et 
Sa  Seigneurie  se  lança  immédiatement,  h  l'encontre  des 
Slaves,  dans  des  considérations  dont  le  vague  ne  rachète 
pas  la  radicale  inopportunité  : 

Son  Ë^xcellence  constate  que  l'Angleterre  a  toujours  insisté  auprès 
de  la  Grèce  et  do  la  Turquie  en  vue  du  maintien  d'un  bon  accord, 
indispensable  à  ses  yeux  pour  con  Ire  balancer  l'influence  d'une  troi- 
sième race,  celle  qui.  en  troublant  la  paix,  a  amené  la  réunion  du 
congrès. 

Après  cette  incartade  anli-slave,  lord  Beaconsfield  s'at- 
tache à  démontrer  que,  lorsque  le  ministère  anglais  a  de- 
mandé l'annexion  de  la  Bosnie  à  l'Autriche,  ce  n'était  pas 


1.  Livre  jaune  de  1878.  pngc  201. 


pour  partager  l'empire  ottoman.  C'esfaussi  dans  une  idée 
toute  contraire  h  l'idée  de  partage  qu'il  appuiera  la  pro- 
position de  démembrer  la  Turquie  au  profit  de  la  Grèce. 
Sa  Seigneurie  ajoute  que  les  Grecs  ayant  un  avenir,  ils 
peuvent  attendre  ;  mais  elle  conclut,  cependant,  que  la 
Turquie  doit  n'empresser  do  donner  une  solution  à  la 
question  des  frontières.  Comprenne  qui  pourra  1 

Le  prince  Gorlchakov  ayant  adhéré  à  la  motion,  le  se- 
cond plénipotentiaire  russe  répond  en  ces  termes  auï 
attaques  de  lord  Beaconsfield  contre  les  Slaves  : 

Lord  Beaconsfield  a  déclaré  que  t'enlente  entre  les  Grecs  et  les 
Turcs  était  nécessaire  pour  empJctier  une  nationalité  ',  —  celle  qui 
a  fait  le  principal  objet  des  délibérations  tlu  Congrès,  à  savoir  les 
populations  slaves,  —  de  troubler  la  paix  européenne.  Le  comte 
Scfaouvalov  ne  saurait  parlager  cette  opinion  ;  il  affirme  que  les  po- 
pulations slaves  ne  troubleronl  plus  la  paix,  aussitiïl  i]ue  l'Europe 
les  aura  dotées  d'institutions  qui  gariinlîssent  leurs  vies  et  leurs  pro- 
priétés, et  qui  assurent  leur  prospérité.  Son  Excellence  considère  que 
cette  nouvelle  situation,  et  non  pas  une  entente  des  Grecs  et  des 
Turcs  an  détriment  des  Slaves,  sera  le  gage  de  la  pai.>:  européenne'. 

Les  [ilt'nipolenliaires  ottomans  ré.^erv^rent  leur  opinion 
dans  la  XIX°  séance  ;  ils  proposèrent,  mais  sans  succès, 
que  le  mot  bons  offices  fût  substitué  au  mot  médiation.  Le 
président  fait  alors  observer  que  l'article  proposé  n'a  pas 
d'intérêt  pour  les  plénipotentiaires  ottomans,  puisqu'il 
s'a|;it  des  six  puissances  qui  demeureront  toujours  libres 
de  s'entendre  entre  elles  sur  ce  point  en  dehors  de  la 
Turquie.  Celte  éviction,  incontestablement  brutale,  est  le 
dernier  mot  de  la  discussion.  Les  Turcs  signèrent  le  traité 
sans  avoir  spécialement  adhéré  à  l'article  XXIV,  lequel 
est  ainsi  conçu  ; 

Dans  le  cas  où  la  Sublime  Porte  cl  la  Grèce  ne  parviendraient 
pas  à  s'entendre  sur  la  rectilication  de  h  frontière  indiquée  dans  le 


1.  Expression  incorrecte. 

2.  liurejaime  de  1878,  13*  protocole,  paires  i!)9  et  suivantes, 
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XIII*  protocole  du  traité  de  Berlin.  l'Allemagne,  l'Autriehe-Honiîrie, 

la  France,  la  Grande-Brelagne,  l'Italie  et  la  liussie  se  i-éservent 
d'offrir  leLr  mëdiulioa  aux  deux  parties  pour  faciliter  les  négocia- 
tions. 

Ce  vœu  resta  l'une  des  diffirulléscle  laquestiond'OrientV 
La  Turquie  et  la  Grèce  n'ayant  pas  réussi  k  s'entendre  di- 
rectement sur  l'exécutiou  du  XUl'  protocole,  une  confé- 
rence européenne,  réunie  à  Berlin,  adopta  le  25juin  1880, 
un  tracé  qui,  à  partir  de  la  mer  Adriatique,  suit  le  cours 
du  Kalamas  jusqu'aux  sources  de  celte  rivière,  puis  la 
ligne  du  partage  des  eaux  depuis  le  massif  du  Pinde  jus- 
qu'à celui  de  rOljmpe,  pour  descendre  des  crêtes  de  ce 
dernier  jusqu'à  la  mer  Égéc.  La  Turquie  ayant  refusé  for- 
mellement d'accepter  cette  décision,  les  ambassadeurs  à 
Constantinople  arrêtèrent  Je  28  mars  1881  une  nouvelle 
frontière  bien  moins  favorable  à  la  Grèce',  surtout  en 
Épirc.  où  le  fleuve  Arta  devenait  la  limite;  la  Thcssalie 
était  allouée  aux  Grecs,  mais  seulement  jusqu'au  sud  de 
Plalamona  et  d'Ellapona.  Ce  nouveau  tracé,  accepté  parla 
Grèce  le  13/25  avril  el  par  la  Turquie  le  3  mai,  fut  mis  à 
exécution  et  assoupit  pour  te  moment  un  débat  que 
l'uDiou  des  deux  Bulgarie  allait  bientôt  réveiller,  en  1885. 

Ce  n'est  pas  que  les  Grecs  nourrissent  des  objections  di- 
rimantes  contre  le  fait  même  de  l'union  ;  mais,  cette  union 
opérée,  l'objectif  de  la  Bulgarie  devenait  la  Macédoine, 
que  les  Grecs  considèrent  comme  le  patrimoine  de  l'iiellé- 
nisme  (voir  plus  haut,  pages  242  et  247).  Les  Grecs  préten- 
dirent qu'il  est  de  leur  intérêt  et  de  leur  droit  de  réclamer 
la  délimitation  déterminée  en  1880  par  la  conférence  de 
Berlin.  L'intérêt  consiste  h  obtenir  une  frontière  continue 
au  sud  de  celle  Macédoine  que  la  Bulgarie  enveloppe  au 


I 


1.  Cuii&ulici',  bUi  iei  cvéuements  postérieurs  au  cungrèsde  Berlin,  quatre 
Uvrn  jaunes  sur  la  Grèce  de  1879, 1880, 1881  et  1886;  un  livre  vert  italien. 
iiçttferenta  di  Btrlino  :  queHionc  furc(hellmica,  1880. 
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nord,  afin  de  pouvoir  y  comballre  son  inllaence  et  son 
aciion.  D'un  autre  cùlé,  la  décision  de  1880  aurait  créé  en 
faveur  des  Grecs  tin  droit  que  la  conférence  de  Conslanti- 
uople  n'a  pu  annuler.  Bn  acceptant  ce  qui  leur  élail 
octroyé  en  IHSI,  ils  n'ont  pas  donné  quittance  pour  le 
reste. 

L'armée  fut  mobilisée,  les  réserves  appelées,  des  em- 
prunts conclus,  la  flotte  armée  ;  le  cabinet  d'Alhènes  oppo- 
sait une  fin  de  non-recevoir  aux  grandes  puissances  qui  lut 
enjoiguaicnt  de  désarmer.  LiLTun{uie  avait  réuni  une  ar- 
mée onTlicssalie;  la  lulte  paraissait  imminente.  Enfin,  les 
puissances  européennes  prirent,  en  1880,  le  parli  d'exercer 
une  pression  matérielle  sur  la  Grèce  en  neutralisant  son 
action  maritime  qu'on  prévoyait  devoir  être  viclorieuse  et 
en  laissant  aux  Turcs  la  liberlé  d'agir  sur  terre  où  ils  pa- 
raissaient les  plus  forts.  Une  flotte  combinée,  k  laquelle  la 
France  seule  ne  voulut  pas  se  joindre,  fut  réunie  sur  les 
côtes  de  la  Crible,  à  l 'effet  de  contenir  au  besoin  par  la 
force  les  bâtiments  grecs.  La  Russie  suivait  le  mouvement 
mais  haiid paasilnm  a^quix.  La  France  intervint. 

Le  26  avril  I88fi.  le  comte  de  Mouy,  ministre  de  France 
à  Athènes,  remit  à  M.  Delyannis  a.  un  solennel  avertisse- 
ment sous  une  forme  amicale  »  : 

Sans  vouloir  préjuger  les  résolulions   de   l'Europe,   nous 

sommes  certains  qu'elle  opposera  une  barrière  aux  eotreprises  que  la 
Grèce  pourrait  former  contre  la  Turquie. 

Bienlùl  sans  doute  les  puissances  notifieront  cette  volonté  au  ca- 
binet hellénique  et  le  mettront  en  demeure  de  renoncer  à  ses  arme- 
ments... Nous  voudrions  éviter  cette  extrémitéà  la  Grèce. 

C'est  pourquoi  nous  venons  dire  à  son  ^gouvernement  :  <  Rendez- 
vous  à  l'évidence.  Écoulez  la  voix  d'une  puissance  amie.  Suivez  des 
conseils  qui  n'ont  rien  de  blessant  pour  votre  amour-propre.  Prenez, 
pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  une  initiative  dont  vous  êtes  les 
maitres  et  dont  vous  aurez  tout  le  mérite.  » 

Nous  ajouterons  que,  si  des  jours  plus  favorables  peuvent  luire 
pour  la  Grèce,  son  gouvernement  les  préparera  par  celle  attitude 
prévoyante  dont  l'Europe  entière  lui  saura  gré. 

Le  ministère  grec  s'empressa  d'adhérer  à  l'iavitation 
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de  M.  de  Freycinet  :  il  en  avisaimmediateraentM.de  Mouy 
et  les  autres  représentants.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  sultan  remercia  officiellement  le  caltinet  français 
de  son  initiative.  Les  puissances  coalisées  approuvèrent  la 
démarche  de  lu  France  ;  mais  leurs  agents  en  Grfcce  ne 
t'entendaient  pas  ainsi  :  ils  ne  purent  supporter  que  la 
paix  fût  rétablie  par  le  fait  d'une  seule  puissance  qui  ne 
les  avait  pas  fait  prévenir. 

Les  raisonnements  qui  furent  alors  mis  en  avant  pour 
Olalilir  que  l'acceptaliou  du  conseil  de  la  France  n'offrait 
pas  de  garantie  suffisante  pour  le  présent  et  compromettait 
l'avenir,  ne  peuvent  êlre  comparés  qu'aux  arg^ulies  par 
lesquelles  lord  Derbyavail  failli,  en  1878.  mettre  le  feu  à 
l'Europe  en  discutant  sur  la  manière  dont  le  traité  de  San- 
Stefano  devait  être  présenté  au  congrès  projeté.  Lorsque 
les  Occidentaux  se  raêleiil  de  faire  du  byzantinisme!  Il 
faut  dire  les  choses  comme  elles  sont  :  l'altitude  des  coa- 
lisés n'était  pas  imposée  par  le  désir  d'assurer  la  paix  :  elle 
fut  dictée  par  la  jalousie  et  par  des  animosités  personnelles. 
L'opinion  générale  attribue  la  chose  prlncipalemeol  au\ 
agentsde  l'Angleterre  et  àceux  de  l'Italie  qui  avaient  reçu 
pour  instruction  de  régler  leur  conduite  sur  celle  du  mi- 
nistre anglais. 

Le  jour  même  où  le  comte  de  Mouy  avait  remis  son  in- 
vitation et  oii  M.  Delyannis  la  leur  avait  communiquée 
avec  sa  réponse,  les  coalisés  adressèrent  au  gouvernement 
grec  un  ultimatum  menaçant.  Leurs  gouvernements,  qu'ils 
n'avaient  pas  consultés,  approuvèrent  la  remise  de  l'ulti- 
matum, comme  ils  avaient  approuvé  la  démarche  de  la 
France.  M.  Gladstone  lui-même,  en  qui  les  (îrecs  avaient 
tant  espéré,  y  donna  son  assentiment.  Ce  fut  en  vain  que, 
le  29  avril,  en  réponse  à  cet  ultimatum,  M.  Delyannis 
remet  une  note  qui  se  terminait  ainsi  : 

La  Grèce,  conrormêmenl  aux  désira  des  puissances,  ne  Iroublera 
pas  la  paix.  La  conséquence  de  celte  adhésion  [à  la  note  française) 
lique  la  Grèce  ne  gardera  pas  sous  les  drapeaux  l'elîectîf  actuel  de 
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l'arma,  Cons^quemmpnl,  le  gouvernement  hellénique  yrocêden  â 
la  riMuclion  graduelle  de  cel  elTecUf  dans  les  délais  imposés  par  U 
prudence  indis)>ensable  pour  une  telle  opération. 

Que  pouvait-on  demander  de  plus?  Peul-èlre  une  en- 
tente à  l'amiable  sur  les  délais  ;  mais  le  parti  élait  pris  de 
pousser  les  choses  à  rextrême.  Des  navires  anglais, 
autrichiens,  allemands,  italiens  vinrent  occuper  Phalère. 
l,es  représenlants  quittèrent  Athènes,  excepté,  bien 
entendu,  celui  de  la  France.  Le  ministre  russe,  alors 
absent  de  son  poste,  y  revint  quelques  jours  ap^^s.  En 
mf'me  temps,  il  Ha\l  procédi';  sur  les  côtes  à  un  blocus 
dans  lequel  les  Autrichiens  se  monfrferent  les  plus  rigou- 
reux. Alors  la  Porte  qui  venait  de  remercier  la  France  de 
son  intervention,  remercia  les  coalisés  d'avoir  repoussé 
cette  intervention. 

Ces  brutalités  de  la  fin  n'ont  pas  fait  plus  d'honneur  à 
l'Europe  que  sou  actio»  contre  les  Albanais  de  Dulcigno  ; 
mais  ici  le  résultai  a  trompé  leur  attente.  La  Grèce  se  lire 
convenablement  de  l'impasse  et  le  prestige  de  la  France 
y  a  grandi.  J'entends  exprimer  la  crainte  que  ce  succès  ne 
fasse  de  nous  les  défenseurs  attitrés  de  la  Grèce.  Je  n'y 
vois  pas  d'inconvénient  pour  autant  que  nous  ne  lui  sacri- 
fierons pas  les  intérêts  légitimes  des  autres  populations  '. 

Je  sais  qu'en  tenant,  comme  toujours,  la  balance 
égale  entre  les  intérêts  légitimes  des  uns  et  des  autres,  je 
ne  contenterai  personne  ;  mais  qu'y  puis-je?  De  même  que 
l'historien,  le  diplomate  n'est  pas  un  avocat,  mais  un  juge. 


1.  Noua  étions  lombes  dans  ce  travers  en  1840  :  s'il  était  à  propos  de 
soutenir  alois  Méhêmet-Ali,  nous  n'aurions  pas  dû  lui  abandonner  nos 
Maronites,  dont  le  GOulè?enient  bien  justiGé  donna  le  signal  de  la  dét>&cle. 


LIVRE  QUINZIÈME 

LES   GRANDES  PUISSANCES 

{Voir  le  croquis  de  la  page  361,) 


Au  cours  de  ce  travail,  nous  nous  sommes  appliqué  avant 
tout  à  exposer  la  situation,  les  aspirations,  les  intérêts  des 
diverses  populations  engagées  dans  ce  qu'on  appelle  la 
question  d'Orient;  nous  l'avons  fait  avec  intention.  En  effet, 
la  destinée  des  nations  plus  ou  moins  rattachées  à  l'agglo- 
mération ottomane  est,  à  proprement  parler,  la  question 
d'Orient  ;  là  est  la  cause  primordiale  en  même  temps  que 
l'objectif  dernier.  Des  forces  extérieures  s'agitent  à  l'entour 
avec  un  grand  fracas  ;  mais  l'élément  indigène  reste  la  base 
de  toute  solution  soit  partielle,  soit  générale,  définitive 
ou  temporaire.  Cet  élément,  d'ailleurs,  —  et  c'est  sa  force 
—  demeure  toujours  le  même,  tandis  que  l'action  externe 
est  soumise  à  une  grande  variabilité  et  intermittence.  Non 
seulement  elle  est,  à  chaque  crise,  une  simple  résultante 
des  poussées  en  sens  contraire;  mais,  pour  chaque  puis- 
sance en  particulier,  elle  est  soumise  à  de  singuliers  revi- 
rements. Ainsi  avons-nous  vu  l'action  britannique  passer 
brusquement  de  la  main  impériale  et  impitoyable  de  Bea- 
consfield  dans  la  main  libérale  et  sentimentale  de  Glad- 
stone . 

Il  y  a  bien  la  question,  plus  retentissante,  de  Constanti- 
nople.  Aux  yeux  du  vulgaire,  Constantinople  est  toute  la 
question  d'Orient;  le  vulgaire  se  trompe.  D'abord,  c'est 
une  question  insaisissable.  Aucune  perspicaci  té  humaine 
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ne  peut  aujouiti'hiii  prévoir  ce  qu'il  adviendra  de  Consu 
tinople,  ni  y  travailler  dans  tel  ou  tel  sens  autremeol  qu'à 
l'aveugle.  Je  suis  persuadé  que,  lorsque  le  momcnl  psycho- 
logique scva  venu,  la  question  de  Conslan tinople  se  résou- 
dra toute  seule.  En  second  lieu,  k  solution  de  ce  problème 
est  eâseulicUemont  médiate  :  elle  dépend  d'autre  chose. 
El  Vaulre  chose.,  c'est  précisément  ce  qu'il  adviendra  des 
populations  indigisnes  de  l'Europe  orientale.  Cette  seule 
raison  noiisjustifierail  d'avoir  assigné,  dans  nos  préoccu- 
pations et  dans  notre  sollicitude,  la  première  place  à  ces 
populations. 

A  la  suite,  nous  allons  apprécier  la  conduite  de  chacane 
des  grandes  puissances  pendant  la  dernière  crise,  et  le 
résultat  qui  en  ressort  pour  ses  vues  particulières.  Ici,  je 
le  répète,  nous  abandonnons  le  terrain  de  l'immuable  ; 
nous  entrons  sur  la  mer  agitée  des  intérêts  et  Jes  opinions. 
.\llendons-nous  à  quelque  désenchantement  lorsque  nous 
allons  successivement  contempler 

.....  packs  and  sects  of  givat  oDes 
That  eblt  and  Ituw  liy  llie  nioou  '. 

C'est  un  roi  d'Angleterre  qui  l'a  dit. 


SATISFACTION    DE   LA   RUSSIE 

(Traité  de  San-Slefano,  art.  Il,  III,  VII,  VllI,  IX,  XIV,  XV,  XIX,  XX,  XXH, 
XXIII,  XXV,  XXVI.  —  Traité  de  Berlin,  art.  XXU,  XLV,  LVIII,  LIX, 
LX,  LXII. 

Deux  puissances  européennes  se  sont  approprié  cer- 
taines causes  qui,  pour  le  vulgaire,  ne  paraissent  pas  tou- 


1.  Le  floi  Lear  :  "  Les  systèmes  et  les  doctrines  des  grands,  qui  suivent 
la  flux  et  le  reQux  d'après  la  lune  ». 
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cher  directement  à  leurs  intérêts.  Ces  puissances  sont  la 
Russie  et  la  France  ;  par  là.  les  deux  nations  ont  acquis  en 
Orient,  auprès  des  populations,  un  prestige,  une  influence 
morale  auxqueU  les  autres  ne  sauraient  prétendre.  J'aurai 
donc  à  inscrire  dans  les  salisfactmis  russes,  comme  dans 
les  françaises,  les  avantages  obtenus  par  ces  causes, 
qu'elles  ont  Tailes  leurs.  Comme  je  procède  en  ce  moment 
à  une  simple  corislatalion,  je  n'ai  pas  à  discuter  si  ce  sont 
là  des  satisfactions  purement  sentimentales.  Je  ne  le  crois 
pas.  Lorsque  le  désinlérossemenl,  ou,  s'il  m'est  permis 
d'employer  ici  cette  expression,  l'esprit  chevaleresque 
inspire  les  grandes  nations  dans  leurs  rapports  avec  les 
nations  plus  faibles  qu'elles  se  sont  attachées,  il  n'est  pas 
acquis  que  ce  soit  en  pure  perte.  Le  patronage  est  le  plus 
précieux  attribut  des  foris.  La  France  et  la  Hussie  ont 
choisi  la  meilleure  part  :  elle  ne  leur  sera  pas  ôtée,  si  elles 
ne  la  répudient  elles-mêmes. 

Voyons  ce  qu'a  fait  le  traité  de  Berlin  au  regard  de  la 
Russie. 


r  Chrétiens  tiOrient.  —  L'affranchissement  des  chré- 
tiens d'Orienl  étant  sa  politique  traditionnelle  depuis  1774, 
j'inscrirai  au  premier  rang  des  satisfactions  acquises  à  la 
Russie,  l'indépendance  et  l'agrandissement  des  anciens 
États  tributaires  et  du  .Monténégro,  l'organisation  de  la 
principauté  bulgare  et  de  la  Houmélie  oHenlale,  la  confir- 
mation de  la  constitution  créloise,  \es  promesses  d'amélio- 
ration pour  les  populations  non  comprises  dans  ces  orga- 
nisations séparées. 

La  substitution  de  l'Europe  à  la  Russie  seule,  dans  di- 
verses commissions,  est  tout  à  fait  justifiée  et  n'est  pas  de 
nature  à  causer  au  vainqueur  des  Turcs  un  préjudice  quel- 
conque. Du  reste  celte  substitution  n'a  pas  empêché  la 
Russie  de  diriger,  en  fait,  l'organisation  de  la  Bulgarie, 
laquelle  a  été  opérée  par  des  Russes.  On  ne  pouvait  pas 
demander  a  l'empereur  Alexandre  d'y  employer  des  Aile- 
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mftnds.  C'est  ainsi  qu'après  notre  espédilion  de  1860,  la 
fonnatioD  de  la  milice  du  Liban  a  élé  dirigée  par  un  officier 
français  :  il  s'appelait  M.  Finot. 

2°  Beligieux  et  pèlerins.  ~-  Le  1"  paragraphe  de  l'ar- 
ticle XXII  de  San-S(cfano  établissait  l'égalité  des  ecclé- 
siasIiqucB,  pèlerins  et  moines  russes  avec  ceux  apparte- 
nant H  d'autres  ualiotialités  étrangères.  11  reconnaissait  à 
l'ambassade  cl  aux  consulats  russes  le  droit  do  protection 
officielle,  tant  sur  lea  personnes  sus-indiquées  que  sur  leurs 
possessions,  établissements  religieux,  de  bienfaisance  et 
autres,  dans  let'  Lieux  Saints  et  ailleurs. 

Cette  btipulatiun  n'avait,  en  soi,  rien  d'excessif;  mais 
l'article  LXll  de  Berlin,  avec  raison,  a  étendu  la  même 
stipulation  à  tnutes  les  puissances;  il  u'a  conservé  une 
mention  spéciale  qu'en  faveur  des  droits  acquis  à  la  France. 
Le  moi  possessions  a  été  supprimé,  fi  la  demande  des  plé- 
nipotentiaires ottomans,  comme  impliquant  une  confusion 
avec  la  législation  sur  le  droit  de  propriété  des  étrangers. 

3"  Le  mont  AlAos.  —  Le  2'  paragraphe  du  même  article 
de  Siin-Stcrano  contenait,  au  sujet  du  mont  Alhos,  des 
stipulations  assez  étendues  et  visant  les  difficultés  qui  ont 
surgi  dans  cette  république  monacale  entre  les  Grecs  et 
les  Russes.  Le  congrès  ne  voulait  pas,  sans  doute,  entrer 
daus  le  vif  de  cette  question  assez  délicate  et  j'imiterai  sa 
réserve,  mais  ce  n'est  pas  que  j'en  méconnaisse  l'impor- 
tance et  l'inlérêt. 

Le  congrès  adopta  une  rédaction  vague  proposée  par  le 
marquis  de  Salisbury. 

Les  moines  du  mont  Atlios,  quel  que  soit  leur  paifs  d'origine, 
seront  maintenus  dans  leurs  possessions  et  avantages  antérieurs  et 
jouiront,  sans  aucune  exception,  d'une  entière  égalité  de  droits  et 
prérogatives. 

De  celte  rédaction  on  tirera  tout  ce  qu'on  voudra,  ou 
rien  du  tout. 


SATISFACTION   DE  LA   RUSSIE  415 

4^  Frontière  de  Perse.  —  La  solution,  en  faveur  de  la 
Perse,  du  débat  relatif  à  Khotour,  est  un  avantage  pour  la 
Russie. 

Je  passe  maintenant  aux  faits  matériels  : 

5o  Danube.  —  Aux  bouches  du  Danube,  la  Russie  a 
obtenu  sa  restitutio  in  integrum^  en  laissant  toutefois  à  la 
Roumanie  le  delta  du  Danube  et  Tîle  des  Serpents. 

Par  la  possession  de  la  rive  gauche  de  la  branche  de 
Kilia,  la  Russie  redevient  riveraine  et  entrerait  dans  la 
commission  riveraine,  où  le  traité  de  1856  ne  Tadmettait 
pas  ;  mais  cette  commission  est  restée  à  Tétat  latent. 

6°  Territoire  en  Asie.  —  La  Grande-Bretagne,  je  le  ré- 
pète, avait  un  intérêt  sérieux  et  avouable  à  demander  que 
la  route  commerciale  de  la  Perse  ne  tombât  pas  entre  les 
mains  de  la  Russie  [voir page  349  et  le  croquis).  Le  minis- 
tère anglais  a  obtenu  cette  rectification  :  la  route  restera 
turque  dans  tout  son  parcours;  l'intérêt  anglais  a  été 
sauvegardé,  mais  au  détriment  des  malheureuses  popula- 
tions du  district  rétrocédé.  Il  est  triste,  pour  les  grandes 
puissances,  de  ne  pouvoir  se  satisfaire  sur  aucun  point, 
sans  opprimer  ou  faire  opprimer  quelqu'un . 

V  Batoun.  —  L'acte  de  San-Stefano  ne  contenait  au- 
cune disposition  particulière  au  port  de  Batoun,  lequel 
est  le  meilleur  sur  la  côte  asiatique  de  la  mer  Noire. 

Le  célèbre  mémorandum  du  30  mai  1878  disait,  sous  le 
n'^S  : 

L'Angleterre  ne  considère  pas  la  possession  de  Batoun  comme  jus- 
tifiant une  intervention  hostile. 

Le  congrès  s'en  est  occupé.  11  ne  paraît  pas  qu'on  s'y 
soit  expliqué  toujours  clairement,  j'allais  dire  :  franche- 
ment. A  la  séance  du  9  juillet,  le  prince  Gorlchakov  lut  la 
déclaration  suivante  : 
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Les  plénipotentiaires  de  Russie  ont  déjà  Tait  connailre  au  congris 
que  l'empereur,  leur  au^sle  maître,  a  l'inlention  d'ériger  Balouo  en 
port  franc.  Ils  sont  autorisés  à  ajouter  que  l'intention  de  Sa  Majesté 
«st,  pn  outre,  de  faire  de  ce  pott  un  port  essentiellement  commercial. 

11  y  a  beaucoup  d'inconvénieDls  à  employer  dans  les 
alTilires  des  expressions  fanlaisisles  qui  n'oot  pas  un  sens 
technique,  bien  dôlerminô  el  connu  de  tous.  yu"es(-ce 
qu'un  port  essentie/Zement  commercial?  On  voit  bien  que 
l'idt^e  anglaise  était  que  Batonn  ne  devint  pas  un  porl  de 
guerre;  mais  je  ne  comprends  pas  pourquoi  les  plénipo- 
tentiaires de  la  reine  ne  l'ont  pas  dit.  Cette  discussion  est 
l'une  des  plus  alambiquées.  Non  seulement  le  vague  plane 
sur  la  discussion,  mais  il  a  passé  dans  le  traité.  L'art.  UX 
dit: 

S.-i  Majesté  l'Empereur  de  Russie  déclare  que  son  intention  est 
d'érijrer  Batoun  en  port  franc,  essentiellement  commercial. 

Si  Ton  a  entendu  que  Batoun  ne  serait  jamais  un  port 
de  guerre  et  si  l'on  répugnait  à  l'inscrire  lextuellemenf.  ii 
fallait  raetlrc  cxcl/ixirement  commercial  et  non  pas  eucn- 
ticllement.  Du  reste,  la  ipieslion  dos  forlificalions  n'a  pas 
été  abordée  el  le  texte  du  traité  ne  suppose  rien.  Le  Havre 
est  un  porl  essentiellement  commercial  qa' on  a  entouré  de 
fortifications  par  mer  et  par  terre.  Et,  comme  les  excep- 
tions au  droit  commun  ne  se  supposent  pas,  nous  serons 
amené  :  1°  n  rcconnallrc  que  la  Russie  peut  fortifier  Ba- 
toun ;  2°  à  admettre  que  l'Europe  lui  a  probablement  im- 
posé de  n'en  pas  faire  un  port  de  guerre. 

8°  Indemnité  de  guerre.  —  L'article  XIX  de  San-Slefano 
stipule,  en  faveur  de  la  Russie,  une  indemnité  de  guerre. 
Cette  indemnité  sera  acquittée,  partie  en  territoire,  partie 
en  argent.  —  Qu'a  fait  le  traité  de  Berlin?  Deux  choses  : 
il  a  diminué  l'étendue  de  la  compensation  territoriale  sans 
augmenter  pour  autant  la  contribution  pécuniaire  ;  —  il 
a  essayé  de  déterminer  la  garantie  qui  pourrait  être  exigée 
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et  la  situation  de  la  Russie  au  vis-à-vis  des  anciens  créau- 
ciers  de  l'empire  otloman.    Nous  dirons  successivement 
U^uelques  mots  de  ces  deux  points. 
L'article  LIX  de  Berlin  porte  : 

La  vallÉo  d'Alasihkerd  et  la  ville  de  BayazJd,  cédées  à  la 
Hussie,  par  l'art.  XIX  du  traité  de  San-Stefano,  font  retour  à  la 

Turquie. 

La  rétrocession  de  la  valliïe  d'Alaschkerd  et  de  la  ville  de 
Bayazid  avait  été  convenue  entre  laGrande-Brelagne  et  la 
Russie,  comme  il  apperldes  mémorandum  du  30  mai  1878. 

Nous  arrivons  à  l'indemnité  pécuniaire.  Le  traité  de 
Iterlia  n'en  lait  pas  mention  ;  mais  dans  les  protocoles  il 
Ji  été  parlé  de  cette  indemnité  h  deux  points  de  vue  :  à 
celui  des  garanties  qui  pourraient  y  être  afTcclées  et  h 
celui  des  créanciers  antérieurs  de  l'empire  ottoman. 

I..a  première  question  n'arrivuîl  pas  sans  engagements 
antérieurs.  Les  mémorandum  du  30  mai,  d'où  il  faut  tou- 
yours  partir,  contiennent  cette  mention  sous  le  n°  7  : 

La  Russie  s'engage  à  ne  pas  pi-élevei-  en  lerritoire  l'indemnité  de 
guerre  fisée,  et,  en  même  temps,  à  ne  pas  créer  des  embarras  aux 
créanciers  anglais  de  la  Turquie.  Coite  question  du  paiement  de  l'in- 
demnité sera  discutée  au  congrès. 

La  question  est  venue  dans  la  séance  du  2  juillet.  Je 
ranscrisles  déclarations  qui  ont  été  échangées  : 

Lord  Salisbury  relève  l'importante  des  mots  :  la  garantie  à  y 
'tffecter.  Son  Excellence  ajoule  que,  si  cette  garantie  devait  être  une 
indemnité  territoriale,  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne 
s'y  opposeraient  formellement. 

Leprinee  Gorlchakov  déclare,  au  nom  de  son  gouvernemcnl,  que 
lu  queslion  de  la  garantie  est,  en  elTet,  k  régler  entre  la  Russie  et  la 
Porte,  mais  que  l'expreesion  indiquée  par  lord  Salisbury  n'im- 
plique aucune  acquîsilion  territoriale.  Le  Président  ayant  demandé 
ei  cette  déclaration,  qui  doit  être  insérée  au  protocole  et  dont  le 
pODgrès  prendrait  acte,  satisferait  la  haute  assemblée,  et  lord  Salis- 
'  try  ayant,  de  son  côté,  exprimé  le  désir  de  savoir  quelle  serait 

[ors  la  garantie  de  t'indemnilé,  le  prince  Gortchakov  répète  que 
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cette  garantie  dépendra  des  arrangements  de  la  Ruesie  avec  I 
vernement  du  §ultan,  mais  sera  régl<ie  en  dehors  de  toute  acquisJlîon 
territoriale. 

9°  Les  aulres  créanderx  de  la  Turifuie.  —  Je  meniionne. 
pour  mémoire,  une  leiilalîve  iniilile  îles  plénipotentiaires 
lurcs,  soutenus  pur  lorii  Salisbury  et  tendant  à  exonérer 
la  Turquie  de  toute  indcniriitt^  pécuniaire ';  j'arrive  à  la 
dernière  question  :  celle  des  créanciers  antérieurs  de  l'em- 
pire ottoman.  La  discussion  a  été  coDTuse  el  vague  :  les 
plénipotentiaires  n'ont  pas  posé  immédialemeni  la  distinc- 
tion à  établir  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas 

Ac  Président  rùsiime  la  discussion.  L*%  |il(-iiipolenliaires  de 
Russie  ont  donné  salUraclion  à  l'intérêt  politique  par  une  réponse 
dont  le  congiës  a  i>ris  acte.  Les  droits  des  porteurs  de  titres  otto- 
mans ayant  élé  soutenus  par  la  Grandc-Brebgne  et  la  France,  les 
déclarations  de  la  Russie  relatives  à  L  priorité  des  hypothèques,  ont 
^l^emcnt  paru  satisfaisantes.  Le  fond  des  choses  est  donc  ré^lé. 

Le  prince  de  Bismarck  a  ajouté  : 

11  ne  re.île  plus  qu'une  question  de  réJaction,  dont  les  plénipoten- 
tiaires intéressés  pourront  se  préoccuper  en  vue  du  protocole. 

Malgré  l'invitation  que  le  président  leur  adressait  avec 
tant  d'à-propo3,  les  plénipotentiaires  ne  paraissent  pas 
s'être  occupés  utilement  de  cette  «  question  de  rédaction,  •> 
car  l'affaire  est  restée  dans  le  vague  que  nous  venons  de 
signaler.  Pourquoi  faut-il  qu'ici,  comme  à  propos  de 
Batouo,  le  public  sachant  ce  que  les  plénipotentiaires  ont 
dit,  soit  obligé  de  chercher  ce  qu'ils  ont  voulu  dire? 

J'ai  exposé  successivement  les  avantages  obtenus  par  la 
Russie  et  les  restrictions  que  l'Europe  a  apportées  à  ses 
desiderata*  Il  reste  à  indiquer  quelques  déceptions  dont  la 
dernière  a,  seule,  de  la  gravité. 


1.  Livre  jaune  de  16T8,  pages  181  el  suirantes,  daas  le  protocole  11°. 
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i(y  Les  détroits.  — La  Russie  ri'apas  otitenii,  elle  n'apas 
jugé  opporluu  dedemander,  ni  à  San-Slefano,  nia  Berlin, 
le  libre  passage  de  ses  navires  de  guerre  par  le  Bosphore 
I  et  les  Dardanelles. 

1 1"  Garanties  (fexfcution .  —  Le  congrès  n'a  pas  accueilli 
une'propnsilion  du  prince  Ciorlchakov,  relative  aux  mesures 
h  prendre  pour  assurer  au\  décisions  européennes  une 
I  exécution  complète'. 

12"  tiosnie  et  Bvlijarii:  —  Ainsi  qu'il  résulte  de  plusieurs 

explications  antérieures,  l'empereur  Alexandre  avait  pris 

l'engagement  de  laisser  l'Autriche  s'attribuer  en  Europe 

des  satisfactions  à  peu  près  illimitées.  Le  liaité  de  Sao- 

Stefano  était  une  exécution  loyale  des  promesses  impé- 

!  riales,  en  ce  qui  concerne  le  Monténégro,  la  Bosnie  et 

'  l'Herzégovine  :  la  part  de  l'Autriche  y  était  large  ;  mais  la 

'  situation  exceptionnelle  faite  à  cette  puissance  avait,  pour 

'  terme  corrélatif,  pour  contrepoids,  l'organisaliou   d'une 

gnuide    Bulgarie,   laissée  en   dehors  de   l'action  autrj- 

[  chienne. 

L'existence  de  cette  grande  Bulgarie  était,  je  le  répète, 
I  la  garantie  efficace  pour  la  liberté  du  chemin  qui  mène  ù 
I  Salonique.  La  combinaison  était  très  politique  et  lies  mo- 
dérée. Le  congrès  de  Berlin  a  dérangé  l'équilibre  du  la 
I  balance  en  jetant  tout  dans  le  plateau  do  l'Autriche  et  en 
I  vidant  l'autre. 

Sur  les  instances  de  la  Grande-Bretagne,  qui  est  peut- 
I  être  déjji  â  s'en  repentir,  la  grande  Bulgarie,  la  vraie,  celle 
Ide  la  conférence  de  Constantinople.  a  été  morcelée  en 
trois.  La  Bosnie  et  Tllerzégovine  ont  été  attribuées  vir- 
'  luellementàrAutriche-Hongrieet.pour  souligner  la  pous- 
I.Bée  vers  la  mer  Kgée,  on  lui  a  assigné  l'occupation  de 


I.  Livre  jaune  de  187S.  page  231 ,  jiroloooles  15*  et  tuivanla. 
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Wovi-Uazar,  t[iH  runline  au  chemiri  de  Ter  de  Mîtrovilza  ji 
Saloniijuc. 

La  question  est,  du  reste,  plus  européenne  que  russe. 
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;Triilé  do  Saii-Slcfnno,  nrt.  11.  III.  IX.  XII.  XIII.  XIV,  XIX.  —  Trailô  d« 
Boriirt,  art  X,  XXI.  XXV,  XXLK,  XXXVill,  U!  à  l-VII.) 


Itaiis  le  paragraphe  de  rAulriclie-Iloiigrio.  nous  n'avons 
à  menlioDner  aucuoc  déception,  mais  une  série  d'avan- 
tages. Uella  tferant  alii!  La  Russie,  si  Ton  en  exceptait  les 
satisfactions  morales,  n'a  pas  gagné  la  moitié  de  ce  que 
l'empire  voisin  a  acquis,  sans  s'exposer  à  aucun  danger  et 
pour  avoir  setilemenl  réprimé  une  résistance  locale-  ie 
dois  donc  me  borner,  en  suivant  l'ordre  de  l'acte  final,  à 
numéroter  les  avautuges  obtenus  par  l'Aulriche-Hongrie. 

t' Concessions  à  tAulricfie-Hongrie-  —  a.  Sur  la  pro- 
position de  lord  Salisbury,  le  congrès  de  Berlin  a  adopté 
les  dispositions  ci-dessus  insérées,  relatives  à  la  Bosnie,  à 
l'Herzégovine  et  au  district  de  .Novi-Bazar.  II  a  été  conclu, 
ultérieurement,  une  convention  spéciale  entre  l'Autricbe- 
Hongric  et  la  Turquie. 

b.  L'article  XXIX  de  Berlin  a  pour  objet  de  neutraliser 
el  d'incorporer  administfatîvement  à  l'Aulriche-Hongrie 
le  territoire  maritime  concédé  an  Monténégro.  Le  territoire 
maritime  de  Spizza,  cédé  par  la  Turquie,  ne  conlient  que 
trente-sept  kilomètres  carrés,  mais  il  domine  la  position 
d'Antivari.  J'ai  eu  occasion  d'apprécier  l'article  XXIX  dans 
le  cbapiire  :  Satisfaction  du  Monténégro, 

Les  difficultés  relatives  à  la  frontière  du  Monténégro  ont 
fait  naître  aux  nouveaux  confms  de  l'Autriche  une  ques- 
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lion  albanaise.  An  mois  de  juin   1880,  le  Pcxler-Lloyd 
écrivait  ; 

Les  Albanais  sont  des  alliés  éventuels  dont  il  faut  bien  se  (,'arder 
d'alTiiiblir  la  force  dissolvante  dans  le  milieu  sud-s!ave  :  ils  sonl  les 
Roumains  du  sud-ouest. 

c.  L'exécution  des  travaux  destinés  à  faire  disparaître  les  obstacles 
que  les  Portes  de  Fer  et  les  cataractes  opposent  à  la  navigation,  est 
confiée  à  l'Autriche -Hongrie.  Les  États  riverains  de  cette  partie  du 
fleuve  accorderont  toutes  les  facilités  qui  pourraient  être  requises 
dans  rinlérèt  des  travaux. 

Les  dispositions  de  l'art.  VI  dulraitéde  Londres  du  13  inars187i, 
relatives  hu  droit  de  percevoir  une  tase  provisoire  pour  couvrir  les 
frais  de  ces  travaui,  sont  maintenues  en  faveur  de  l'Autriclie-Hongrie 
{article  LVIl). 

d.  La  petite  lie  ot  Torleresse  turque  d'.\da-Kalè,  située 
sur  le  Danube,  entre  les  cataractes  et  les  Portes  de  Fer, 
est  tout  près  de  la  rive  autricbienne.  L'article  II!  de  San- 
Slefano  porte  :  "  Adîi-Ivali^  sera  évacué  et  rasé.  »  Le  traité 
de  Berlin  n'a  rien  disposé  au  sujet  de  celte  tle. 

e.  Lors  de  la  conférence  de  Vienne,  en  1853,  c'est  l'Au- 
triche, assure-t-on,  qui  aurait  suggéré  A  Paris  et  à  Londres 
d'éloipner  la  Russie  des  bouches  du  Danube.  On  affirma 
m6me  que  le  baron  de  Prokesch,  sous  prétexte  de  visite  à 
l'Exposition  universelle,  avait  été  envoyé  spécialement  pour 
porter  celle  suggestion'.  Le  traité  de  ISoti  avait  donné 
satisfaction  à  un  désir  qui,  même  s'il  n'est  pas  né  en  .\u- 
Iricbe,  tournait  h  l'avantage  de  celle  puissance. 

Le  traité  de  Berlin  ramène  bien  la  Russie  sur  le  bas 
Danube;  mais  on  verra  que  le  cabinet  de  Vienne  conquit 
bientôt,  entre  les  Portes  de  Fer  et  Brada,  des  avantages 
plus  considérables  auxquels  il  est  permis  de  croire  que  ce 
cabinet  n'a  pas  rêvé  pour  la  première  fois  à  la  conférence 
célébrée  en  1883. 


I.  L'Auirieht  H  l'AUtmtqne  dam  la  questio 
Bruxelles. 


d'Orient.  Janvier  1850. 


433  t^^  GRAxces  pn<iHt\ccs 

2*  Drani)  nach  Onlen.  —  Puisque  nous  sommes  h  l'ex- 
tension austro-allemande  vers  l'Orienl,  nous  devons  rete- 
nir l'allenlioii  sur  les  faits  qui  s'y  rallachent.  Il  est,  d'ail- 
Iflurs,  dans  l'ordre  des  choses  de  placer  ici  la  satisfaction 
d'une  puissance,  dont  le  nom  n'est  pas  prononcé  dans  les 
actes,  mais  qui  a  exercé  une  iniluence  décisive  sur  le  con- 
grès. L'ohjoclif  final  de  Vienne  et  Pest  est  le  même  que 
celui  de  Berlin.  Aussi  leurs  intérêts  se  confondent-ils. 
malgré  quelque  tiraillement  dans  les  provinces  austro- 
hongroises  r|ui  luttent  contre  1h  germanisation. 

Depuis  le  Iraité  de  Berlin,  des  fonctionnaires  allemands 
ont  été  appelais  k  régt^nérer  la  Turquie.  La  presse  de  Ber- 
lin prend  soin  de  nous  expliquer  ce  que  régénérer  veut 
dire  : 

Il  faudra  que  l'èlranger  s'iiabituâ,  après  b  |)rcmiêre  surprise,  k  ee 
réconcilier  avec  notre  politique.  Les  fonctio  nos  ires  allemands  vont 
accomplir  une  mission  d'humanili^.  Certes,  ils  ne  pourront  à  eux 
seuls  r^nërer  la  Turquie  ;  mais  ils  serviront  A  roeltre  en  lumière  le 
rôle  que  les  Allemands  peuvent  jouer  dans  la  péninsule  des  Balkans 
el  en  Asie  Mineure,  Il  y  a  lontftetnps  que  nous  i-ép.>tons  aux  colons 
qui  parlent  pour  l'Amérique,  qu'il  y  a,  à  deux  pas  de  chez  nous, 
des  pays  luagnifiqui's  iju'i!  I:iii!  roij-pivrii'  à  \„\  t'ivilis^ilidn. 

Cette  conquête  allemande,  nous  entendons  qu'elle  soit  paciGque, 
qu'elle  soit  faite  par  nos  professeurs,  nos  architectes,  nos  fonction- 
naires ' . 


De  son  côté,  l'Autriche-Hongrie,  le  pionnier  de  l'Alle- 
magne, n'est  pas  restée  oisive  depuis  le  traité  de  1878  : 
elle  occupe  la  Bosnie,  l'Herzégovine;  elle  a  l'œil  sur  le 
pachalili  de  Novi-Bazar,  en  attendant  d'y  étendre  le  bras. 
On  embauche  déjà,  pour  ces  provinces,  des  colons  alle- 
mands jusqu'à  Berlin.  Dernièrement,  à  l'occasion  du  sou- 
lèvement de  la  Krivoschic,  la  Correspondance  politique  de 
Vienne  donnait  à  entendre  que  la  solution  pourrait  bien 
être  d'y  iostaller  des  colonies  allemandes  {août  1882).  Les 


i.  Gazette  nationatt,  août  il 
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tribunaux  bosniaques  onl  reçu  l'ordre  de  faire  leurs  rap- 
ports h  Vienne  en  langue  allemande.  Eu  même  teraps,  le 
cabinet  de  Vienne,  oulre  de  grands  avantages  commer- 
ciaux, a  obtenu  la  jonction  des  chemins  de  fer  austro- 
hongrois  avec  la  ligne  qui  fonctionne  diijà  de  Salonique  à 
Milrovilza,  jonclionqui  reliera  la  merduNord  avec  la  mer 
Egée,  Hambourg  avec  Salonique. 

3°  Salonique.  —  Est-ce  à  dire  que  l'AuIriche-lIongrie 
soit  déjà  virtuellement  à  Salonique  on  mAme  qu'elle  y 
arrive  certainement  un  jour  ?  J'entends  murmurer  que 
c'est  la  force  des  choses,  la  logique  de  l'hisloire,  la  loi  de 
la  pesanteur.  N'allons,  pas  si  vite  et  si  loin.  Combien  n'a- 
t-on  pas  déjà  fait  sur  ce  ton  do  prédictions  qui  ne  se  sont 
pas  réalisées  et  qui  ne  se  réaliseront  pas,  Dieu  merci  ! 
Défions-nous  grandement  de  ce  que  les  gens  lassés  ou  à 
courte  vue  proclament  comme  une  poussée  irrésistible, 
inéluctable,  incompressible,  pour  n'avoir  pas  h  lutter 
contre. 

Avec  une  grande  Bulgarie  et  une  petite  Albanie  on  pour- 
rait masquer  bien  des  perpeclives  '.  D'ailleurs  la  germani- 
sation avance-1-elle  on  recnle-t-elle?  Il  est  incontestable 
qu'elle  se  lient,  pour  le  momeni,  sur  ta  défensive.  En 
Hongrie,  la  lutte  contre  les  Allemands  est  une  guerre  ou- 
verte quia  reçu  un  nom,  Deutsrhenheize.  Dans  le  royaume 
de  Pologne,  l'élément  allemand  se  dénationalise  là  où  il 
ne  forme  pas  un  groupe  compact  '.  Il  est  vrai  que  l'Alle- 
magne a  poussé  très  loin  un  avant-poste  par  la  fondation 
d'une  université  allemande  et  hégélienne  en  Boukovine  '; 
mais  n'est-ce  rien  que  la  création  k  Zagreb  (.\gram)  d'une 
universilé  croate  et  catholique ''Ml  parait  aussi,  d'après 
les  dernières  nouvelles,  que  la  colonisalion  allemande  en 


1.  Ou  pl'itôt  deux  Albanie,  la  Giièguc  et  la  Toske. 

2.  Slaves  et  Tntlnm.  par  E.  Marbeau. 

3.  De  Paris  à  l'tk  (ifS  Snpeiits,  p,  139. 
yage  sentimentut  dans  U»  payt  sUivrt.  cliap.  iv 
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Bosnie  ne  réussît  pas  en  tout,  si  l'on  se  rapporte  à  une 
commiinicalioii  d'un  agent  d'Allemagne  à  Seraîévo.  Ce 
consul  déclare  que  les  autorités  autrichiennes  favoriseot 
de  loul  leur  pouvoir  les  immigraDts  allemands.  <•  \os  com- 
n  patriotes,  ajoule-l-il,  ne  doivent  pas  s'attendre  à  trouver 
»  un  accueil  svmpathiqne  auprès  des  indigènes  tant  musut- 
«  mans  que  chrétiens  '.  <> 

En  somoie,  je  le  répète,  le  Drang  nach  0*ten  n'est  pas 
rail  '. 


SATISFACTION   DE   LA    GRAHDE-BRCTAGrïB 

(MemofandoDi  do  30  mu  tS78.  —  CoDreotion  du  i  juin  lff%) 

Leiraitf  de  Berlin  ne  contient  aucun  article  nominati- 
vement n'hilif  .'t  la  Grande-Brelaa;ne,  pas  plus  qu'à  l'Alle- 
magne ou  à  l'Italie  ;  mais  les  disposilions  capitales  de  cet 
acte  ont  été  adoptées  en  vue  de  donner  satisfaction  aux 
pmtulala  du  ministère  anglais. 

V île  de  Chypre.  —  En  dehors  de  l'înstrumentde  Berlin 
et  avant  la  réunion  des  plénipotentiaires,  le  cabinet  de 
Londres  s'était  assuré  un  avantage  ou  du  moins  un  succès 
de  premier  ordre  par  la  convention  relative  à  l'tle  de 
Chypre. 


1.  Diins  le  Nord  du  i8  septembre  1881. 

2.  A  titre  de  simple  curiosité,  je  transcris  le  passage  suivant  de  la  Cor- 
respondance américaine  :  «  Les  Américains  croient  au  génie  de  la  Grèce... 
Ils  croient  surtout  à  l'impérieuse  nécessité  d'empêcher  le  talon  brutal  du 
TedeKo,  de  l'Autrichien-Allemand,  de  salir  les  grèves  de  la  mer  Egée  et  l« 
sable  des  jardins  de  Salonique.  -  (Juillet  1830.) 
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La  convention  pour  Chypre  produisit  une  amferc  décep- 
tion avec  une  explosion  de  enivre  en  France,  en  Italie  et 
en  Grèco.  Aussi  lord  lleaconsfieid  a-l-il  poussé  un  peu  loin 
l 'optimisme,  la  naïveté  ou  la  bravade  railleuse,  lorsque, 
répondant  au  lord-maire,  le  3  août  1878.  il  s'est  écrié  que 
u  la  France  et  Tltalie  avaient  vu  avec  plaisir  que  l'équilibre 
de  lu  Méditerranée  n'était  pas  dérangé.  >• 

Si  l'acquisition  de  Chypre  a  blessé  le  sentiment  national 
en  France,  en  Italie  et  en  firtce,  elle  n'a  pas  non  plus  as- 
suré aux  Anglais  la  sympathie  des  Turcs.  En  effet,  faisant 
sienne  la  question  des  réformes  en  Arménie,  la  (Grande- 
Bretagne  se  met  dans  l'obligation  d'exercer  sur  la  Porle 
une  pression  que  les  Turcs  ne  supporteront  que  s'ils  ne 
peuvent  faire  autrement,  et  h  laquelle  ils  chercheront 
loujours  à  se  dérober.  En  général,  l'attitude  prise  par  le 
ministère  tory,  depuis  1876,  en  Asie  et  en  Egypte  n'a  pas 
concilié  h  l'Angleterre  le  monde  musulman.  Il  est  douteux 
qu'elle  en  tire,  pour  la  domination  dans  l'Inde,  les  avan- 
tages qu'on'avail  en  vue  ;  la  guerre  contre  les  Afghans  a  été 
aussi  très  mal  prise  <'l  Constantinople. 

liante  de  Perxe.  —  Où  le  gouvernement  britannique  a 
obtenu  un  succès  incontestable  et  sans  aucune  chance  con- 
traire, c'est  en  Asie,  c'est-à-dire  en  dehors  de  la  sphère 
des  intt^rôls  allemands  et  austro-hongrois.  Sans  nous  y 
arrêter  davantage,  rappelons  que  le  tracé  imposé  à  San- 
Stéfano  pour  la  fronlii^,re  turco-russe  a  été  modifié  de 
manière  à  laisser  h  la  Turquie  toute  la  mule  commerciale 
de  Trébizonde  en  Perse  et  les  sources  de  l'Euphrate.  {Foir 
paye  .348  et  le  croquis  afférenl.) 

Les  Kazex.  —  Lord  Beaconsfield  et,  plus  tard,  lord 
Salisbury  s'apitoyent  sur  le  sort  ti'une  vaillante  nationalité 
musulmane  qui  s'est  montrée  fortement  opposée  au  régime 
nouveau.  Son  Excellence  insiste  pour  que  les  pririci/jes  et 
comiJératium  ethnographiques,  qui  ont  amené  la  haute 
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assemblée  à  concilier  les  intéréis  divergents  des  nationa- 
lités de  la  Turquie  d'Europe,  ne  soient  pas  peixlus  de  vue 
en  ce  qui  concerne  la  Turquie  dWsie. 

Il  est  impossible  de  mieux  parler  et  j'exprimais  tout  à 
l'heure  un  sentiment  analogue.  Il  faut,  cependant,  remar- 
quer que  la  Grande-Bretagne,  si  sensible  à  l'endroit  des 
Lazes,  n  sacrifié  impitoyablement,  dans  la  Turquie  d'Eu- 
rope, et  pour  un  prétendu  inlérAI  anglais,  la  nalionalïtl- 
des  Bulgares,  qui  est  non  moins  intéressante.  Le  minisire 
lory  s'c8t-il  préoccupé  des  populations  indigènes  quand  il 
s'est  agi  de  reprendre  à  la  Russie  la  route  de  Tabriz  el  les 
sources  de  l'Euphrale  ?  Les  principes  el  considéralions  eth- 
nographiques seraient  donc  bons  â  invoquer  ou  à  fouler 
aux  pieds  suivant  qu'ils  favorisent  ou  contrarient  un  in- 
térêt anglais?  Le  successeur  de  M.  Disraeli  s'esl-il  aussi 
inspiré  des  principes  et  considérations,  ethnugraphiqttet, 
lorsqu'il  a  ameuté  i'Europi' et  armé  une  force  formidable 
pour  soumettre  aux  Alonlénégrîns  orthodoxes  les  Albanais 
musulmans  qui  sont  aussi  une  vaillante  nationalité  musul- 
mane et  qui  se  sont  montrés  forlempnt  opposés  au  système 
nouveau.  En  Anglflone,  les  ministres  changent  ;  mais  il  y 
a  quelque  chose  qui  reste. 

Bulgarie.  —  La  question  bulgare  est  d'un  Intérêt  tel- 
lement général  que  j'en  dois  renvoyer  l'exameu  au  Livre 
des  Satisfactions  de  t Europe. 

Autres  satisfactions.  — Je  rappelle  comme  un  succès 
anglais  autant  qu'européen  le  remplacement  des  com- 
missions russo-turques  par  des  commissions  européennes 
pour  l'organisation  de  la  Bulgarie  eldes  autres  provinces 
de  la  Turquie  d'Europe.  Celte  concession  faisait  partie  des 
arrangements  anglo-russes  du  30  mai  1878. 

C'est  sur  )a  proposition  de  la  Grande-Bretagne  que 
la  Bosnie  el  l'Herzégovine  ont  été  attribuées  à  l'Autriche- 
Hongrie.  Je  ferai  bientôt  ressortir  les  dangers  qui  en  r^ 
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sulleiil,  du  moment  qu'une  grande  Bulgarie  ne  vionl  pas 
inlercopler  la  glissade  vers  Salouiqne. 

Non  seulemoni  lu  Russie  a  rétrocédé  h  la  Turquie  les 
territoires  de  Bayazid  et  d'Alaschkerd;  mais  il  est  stipulé 
que  Balouii  sera  un  port  essenlicUemenl  commercial. 

EnOn  la  question  des  détroits  a  été  maintenue  dans  le 
statu  qiio  par  voie  de  prétention  au  traité. 

C'est  ainsi  que  le  congrès  de  Berlin  a  réalisé  de  point  en 
point  le  programme  anglo-russe  du  30  mai  1878. 

Sur  la  politique  hritannif/uc.  —  L'attitude  du  ministère 
tory  à  l'égard  des  populations  do  la  Turquie  d'Europe  a 
«oulevé  les  clameurs  de  ceux  qui  se  croyaient  immolés  sur 
Pautel  du  veau  ifor  britannique. 

L'Angleterre,  disait  la  Marilza,  de  Pliilippopolis,  assourdit  le 
inonde  entier  de  ses  éternels  cris:  Xos  intérêts!  nos  intérêts! 
comme  si  les  autres  nations  n'avaient  pas  aussi  leurs  inti^réts; 
comme  si  loute  l'Iiumanilë  n'élait  là  [|uo  pour  servir  les  intérêts 
anglais  t  (Voir  aussi  page  157.) 

Cette  mémo  altitude  a  été  souvent,  en  Angleterre  même, 
criliquée  d'une  manière  assez  précise  ;  il  va  de  soi  que  ces 
critiques  étaient  au  point  de  vue  des  intérêts  britanniques 
et  non  à  celui  du  droit.  A  la  réilexion,  le  public  anglais 
revient  de  l'enthousiasme  inspiré  par  une  politique  qui, 
même  dans  son  parti  pris,  ne  laisse  pas  que  d'apparatirf 
tortueuse  et  fantaisiste.  Nous  avons  eu  occasion  de  signaler 
déjà  ce  revirement  de  l'opinion  à  l'occasion  des  massacres 
de  la  Bulgarie.  Il  est  incontestable  qu'en  prenant  plus  tard 
une  altitude  difTérente  de  celle  des  torys,  M.  Gladstone  a 
été  suivi  et  soutenu  par  l'opinion  publique;  maïs  c'était 
encore  Tancred  qui  dirigeait  la  politique  britannique 
pendant  les  assises  européennes  de  i878. 

Assurément  le  congrès  de  Berlin  aconsacré  d'excellentes 
choses  ;  mais  tout  le  bien  se  trouvait  dans  le  traité  de  San- 
Stefano.  L'Angleterre  s'est  donné  un  mal  infini  pour  sup- 
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primer  des  dispositions  qui  élaleol  d'une  exécution  plni 
facile  que  celles  qu'on  y  a  subsliluées,  et  plus  favorable* 
tant  au  bien  g^in^ral  qu'à  celui  des  populations  intéressées, 
Il  n'y  avait,  en  réalittS  quo  trois  choses  à  modifier  dans  le 
traité  de  San-Stefano  :  l'enjambement  sur  la  roule  de 
Perse,  l'exlension  donnée  à  la  Bulgarie  de  la  conférence 
de  Conslantinople  et  la  réglementation  par  la  Russie 
seule  du  sort  des  chrétiens  dans  la  Turquie  d'Iiuropc. 

La  passion  et  les  préjugés  ont  entraîné  le^  Anglais  dans 
une  autre  voie.  Le  moulin  à  vent  des  Russes  à  Constanli- 
nople  leur  a  fait  perdre  la  tête.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  celte  grande  nation,  aus  aspirations  pratiques, 
subit  des  influences  passionnelles  et  imaginalives,  .Vest-ce 
pas  AL  Canning  (|ui  a  inspiré,  arraché  presque  au  gouver- 
nement de.s  l-ltats-Linis  d'Amérique,  la  trop  célèbre  décla- 
ration du  président  Monro*>?  c'est-à-dire  une  doctrine  qui 
est  devenue,  dans  ie  nouveau  monde,  l'arme  la  plus  daji- 
gereuse  contre  les  intérêts  britanniques.  L'acheminement 
des  Allemands  vers  Saionique  en  sera  le  pendant  dans  le 
vieux  continent. 

Je  terminerai  celte  appréciation  de  la  politique  tory  an 
congrès  de  Berlin  par  ces  paroles  de  M.  Gladstone  : 

A  présent  on  peut  dire,  pour  la  première  fois  avec  raison,  qu'au 
moment  de  celle  grande  crise  dans  l'histoire  des  destinées  humaines, 
il  aurait  mieux  valu,  pour  la  cause  de  la  justice  et  de  ta  liberté,  qu'il 
n'y  eût  pas  de  nation  anglaise  au  monde. 
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(Traité  de  Berlin,  arL.  LXll,) 


Les  succès  remportés  en  1878  par  les  idées  anglaises  el 
par  les  inlérêls  auslro-allemands  sont  dus  en  grande 
parlic,  à  ce  qiie  des  circonstances,  tant  extérieures  qu'in- 
térieures, n'ont  pas  permis  à  la  France  d'exercer,  peûdanl 
la  dernière  crise  d'Orient,  la  prépondérance  bienfaisante 
qui  lui  avait  été  dévolue  en  18a6. 

L'attitude  des  plénipotentiaires  français  h  Berlin  a  été 
beaucoup  discutée  ;  elle  est  encore  l'objet  d'appréciations 
très  diverses  et  même  passionnées.  Le  sentiment  général 
était  plus  que  lenl  à  se  rallier  aux  appréciations  absolu- 
ment élogieuses  de  AL  Duraure,  qui  était,  d'ailleurs,  resté 
dans  les  généralités.  Je  relève  même,  dans  la  presse  étran- 
gère, des  jugements  acrimonieux  et  qui  peuvent  avoir  été 
dictés  par  des  animosités  étrangères  aux  affaires.  Ainsi, 
dans  une  correspondance,  d'ailleurs  assez  instructive, 
qu'une  feuille  de  Vienne  se  fit  adresser  de  Paris,  le 
25  juillet,  on  lisait  : 

ii  t'on  avait  jadis  reproché  à  M.  de  Chaudordy  d'avoir  déployé,  à  ta 
tférence  de  Conslantinople,  une  aciivilé  remuante  pour  servir  la 
issie,  celte  fois  on  a  trouvé  que  M.  Waddîngton  a  été  trop  complaî- 
sainment  actif  pour  servir  M.  de  Qismai'ck  ;  qu'il  prenait  trop  faci- 
lement sur  lui  toule  la  besogne  ingrate...  en  formulant  lalwrieuse- 
ment  de  petits  compromis,  en  rédigeant  de  petits  amendements,  etc. 

k C'est  prendre  les  choses  du  petit  côté.  En  examinant  les 
les  de  nos  plénipotentiaires  par  le  détail  (le  détail  n'est 
pas  le  petit  cdféj,  je  formulerai  des  réserves  d'une  grande 
imporlaoce   sur  l'approbation   quelque  peu  lyrique  de 


M.  le  Présideul  du  Conseil  ;  mais  il  Taut  remarquer  quT 
aotreiï  plûnipolenliaîres,  h  rommencer  par  les  grands 
leaders  de  la  bataille,  n'ont  pas  déployé,  comme  diplo- 
mates, uiK!  siipôriorité  écrasante  ;  tant  s'en  faut.  Parmi 
lesbévuos  qu'il  était  possible  de  commeUre,  il  n'y  en  a  pas 
de  comparable  ?i  celle  de  lord  Iteaconsfield  investissant  iai 
BuBÛe  du  patronage  officiel  des  Slaves,  —  ou  à  celle  de! 
lord  Salisbury  amenaut  r.Vllemagnc  par  la  main  sur  Is' 
roole  de  Salonique,  en  la  priant  de  no  pas  aller  plus  loin, 
,  et  cela  pour  éloigner  de  Kavala  ou  de  Dedeagatch  les 
mofFeiisifs  Dulgarcâ.  J'en  passe  el  des  plus  fortes. 

Grèce.  —  La  proposition  formulée  par  M.  Waddiogloa 
en  ftweur  de  la  HrHe  a  été  fort  critiquée  par  les  abslen- 
tionni&tesde  parti  pris.  L'afTraiichisAt^nienl  progressif  des 
popnliilion»  chrétiennes  rentre  absolument  dans  les  id^es 
qoe  j'ai  toujours  préconisées  et  servies;  il  m'esl  donc 
impwsible  de  regretter  que  M.  Waddington  en  ait  pris 
riaîtialiv<<  vu  favi-urdi-  la  drî-co. 

En  revanche,  il  faut  regretter  les  discassioos  dmt  le 
parlement  fnmçais  a  retenti  sur  la  question  des  annes 
pour  la  Grèce  et  sur  celle  de  la  mission  militaire  projetée. 
iNi  l'opposition  ni  le  gouvernement  n'y  ont  brillé  par  le 
sens  politique,  par  la  franchise  el  par  la  dignité  :  il  y  arail 
autre  chose  à  dire  et  pas  tant  de  choses  à  craindre.  L'éié- 
uement  n'a  justifié  aucune  des  prévisions  sinistres  dont  les 
alarmistes  fatiguaient  te  monde  depuis  trois  années. 

Pour  expliquer  l'intérêt  que  porte  la  France  au  dére- 
loppement  de  la  Grèce,  le  ministre  a  proclamé  au  Sénat, 
le  14  décembre  1878,  que  le  protectorat  de  la  Grèce  est 
ime  tradition  rivante  de  la  France.  Rien  de  mieux;  mais, 
à  mon  sens,  il  n'était  ni  nécessaire,  ni  opportun  de  rien 
énoncer,  à  la  tribune  ou  ailleurs,  qui  pût  èlre  interprêté 
contre  les  autres  populations  de  la  Turquie  d'Enn^.  Le 
7  juin  1 878,  le  ministre  des  affaires  étrangères  disait  à  h 
chambre  des  députés  : 
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y.n  allant  au  congrès,  la  France  se  souviendra  qu'il  y  a  d'autres 
chrétiens  que  les  Bulgares  dans  la  péninsule  des  Balkans. 

C'esl  vrai  :  il  n'y  a  pas  que  les  Bulgares  ;  mais  il  y  a  les 
Bulgares.  Il  fallail  leur  souhaiter  la  bienvenue,  au  lieu 
d'accueillir  leur  recairisance  par  une  sorte  de  rebuffade.  — 
Le  14  décembre  delà  mC'ine  année,  en  réponse  auvicomle 
de  Gonlaut-Biron,  M.  Waddington  s'écria  : 

Dans  tout  l'Orient  de  la  Méditerrannée,  il  n'y  a  qu'un  (élément 
civilisateur,  c'est  l'élément  hellénique. 

Dans  l'orienl  de  la  Méditerranée,  c'est  possible;  mais 
dans  l'orient  de  l'Europe,  non.  La  question  d'Orient  n'est 
pas  confinée  dans  l'orient  de  la  Méditerranée  :  il  y  a  le 
Danube  et  le  Balkan.  Au  nord  des  Slaves,  il  y  a  les  Rou- 
mains. Empressons-nous  d'ajouter  que  les  plénipoten- 
liaires  de  France  n'ont  pas  été  aussi  e-xclusils  au  congrès. 

Vénalité  confessionnelle.  —  Le  premier  plénipotentiaire 
français  a  été  extrêmement  loué  et  extrêmement  blAmé 
pour  avoir  pris  l'initiative  des  tnesures  destinées  à  imposer 
aux  États  devenus  indépendants  et  à  la  Bulgarie  l'égalité 
confessionnelle.  On  a  reconnu,  —  et  je  n'y  contredirai 
pas,  —  qu'il  ciU  été  il  propos  de  laisser  la  besogne  assu- 
rément «  ingrate  "  de  l'égalité  confessionnelle  au  comte 
de  Launay,  uu  plutôt  au  prince  de  Bismarck,  puisque  les 
Israélites  sont  un  élément  de  germanisation  dans  l'Europe 
orientale;  mais,  étant  donné  que  la  question  arrivât  au 
congrès  (et  c'était  inévitable),  nous  reconnaissons  aussi 
que  M.  Waddington,  puisqu'il  se  chargeait  de  l'y  intro- 
duire, s'en  est  acquitté  avec  la  mesure  voulue.  Ce  n'est 
pas  un  plénipotentiaire  français  qui  a  demandé  au  con- 
grès de  naturaliser  illiot  tous  les  Israélites  n'appartenant 
pas  à  une  nationalité  étrangère.  Et  cependant  le  comte  de 
Launay  est  un  diplomate  de  la  meilleure  roche.  Cette 
étrange  motion  n'a  pas  été  appuyée  par  la  France  ;  au 
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ronlraire,  dans  les  séances  de  Berlin,  comme  dans  ta  labo- 
rieuse négociation  qui  a  suivi,  le  cabinet  de  Paris  a  muin- 
lenu  le  diHiat  sur  un  terrain  pratique  et  reialivemeuL  équi- 
lal)le.  Les  Iloumains  ont  peut-^tre  assez  d'esprit  et  de 
sons  politique  pour  avoir  compris  que  l'altitude  du  gou- 
vernement français  n'a  paspeuconlrihu*''  à  leur  permettre 
d'obtenir  un  r/tiiUis  de  l'Europe,  tout  en  se  garantissant 
du  péril  social  et  en  sauvegardant  leur  nationalité. 

Bessarabie.  — J'arrive  à  l'alTaire  de  Ja  Bessarabie.  Ici, 
r,nmme  dans  la  question  cjui  prtl-ci-de,  les  envoyés  Français 
se  trouvaient  en  présence  de  l'inévitable.  L'accord  du 
30  mai  1878  entre  la  Itussie  et  l'Angleterre  porte  sous 
ie  n-  3  : 

L'Angleterre  regrelle  la  «ssion  de  la  Bessaj-abie,    mais  ne  s'y^j 
oppose  pas. 

D'un  attire  c(>l('^  dès  le  \^  avril,  à  l'occasion  d'une  mis- 
sion de  M.  Jean  Braliano  à  Berlin,  l'organe  le  plus  accré- 
liité  du  prince  de  Bismarck  déclarait  sans  détour  que  i'.\]le- 
magiie  ne  peut  sacrifier  aux  Roumain?;  ses  relations  amicale-; 
avec  la  Russie.  L'Aulriche-Hongrie  n'avait  maniresté  nulle 
intention  de  refuser  cette  satisfaction  à  son  alliée  de  Reichs- 
ladt.  L'Italie  ne  disait  rien  de  positif.  La  Turquie  était  liée 
par  le  traité  de  San-Stefano.  En  réalité,  dès  avant  que  les 
plénipotentiaires  fussent  réunis  à  Berlin,  la  Bessarabie 
était  perdue  pour  la  Roumanie.  Dans  une  telle  situation, 
il  était  difficile  de  faire  pour  les  Roumains  autre  chose 
qu'améliorer  leur  part  dans  l'échange  imposé. 

Privilèges  et  immunités.  —  La  motion  que  l'ambassa- 
deur de  France  à  Berlin,  d'accord  avec  les  plénipoten- 
tiaires austro-hongrois,  a  introduite  en  faveur  delà  princi- 
pauté semi-indépendante  des  Albanais  Mirdites,  mérite 
un  éloge  sans  réserve.  {X1H°  protocole  infine.)Les  paroles 
du  comte  do  Saint- Vallier  et  de  M.  de  Haymerlé  sont  des 
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meilleures  que  le  congrès  ait  entendues  :  elles  resteront 
au  profit  de  toutes  les  populations  autonomes  ab  anliquo  : 
c'est  une  réserve  en  faveur  du  Liban. 

La  Sublime  Porte  s'engage  à  ne  faire,  pour  le  moment, 
aucun  changement  dans  la  montagne  mirdite. 

Emancipation  des  chrétiens.  —  L'abandon  à  la  Russie 
du  soin  d'affranchir  les  populations  chrétiennes  de  l'Orient 
est  un  fait  assez  récent.  Jusqu'au  commencement  du 
xviii*  siècle,  c'est  de  l'Occident  que  ces  populations  atten- 
daient la  délivrance*.  L'intervention  en  faveur  de  la  Grèce, 
en  1828,  a  été  un  retour  aux  traditions. 

Applaudissant  aux  actes  parliels  d'équité  et  de  bonne 
politique  qui  ont  rendu  à  elles-mêmes  plusieurs  popula- 
tions de  l'Europe  orientale,  la  France  se  félicitera  spécia- 
lement de  l'indépendance  de  la  Roumanie,  l'un  des  rares 
pays  qui  ait  hautement  manifesté  des  sympathies  pour 
nous  à  une  époque  où  il  n'y  avait  certes  aucun  profit  à  en 
attendre.  Je  ne  voudrais  moi-même  mêler  ici  aucune  pers- 
pective d'intérêt;  mais  le  concours  des  Serbes  et  des 
Monténégrins  a-t-il  été  inutile  à  la  Russie?  Qui  pourrait 
affirmer  que  la  Roumanie  ne  rendra  pas  un  jour  quelque 
grand  service  à  la  France? 

Uîle  de  Chypre.  —  Au  chapitre  des  déceptions,  j'ai  à 
inscrire  le  progrès  de  la  domination  anglaise  dans  la  Mé- 
diterranée, c'est-à-dire  l'occupation,  vis-à-vis  le  Liban,  de 
cette  île,  l'une  des  guérites  du  canal  de  Suez.  Vains  sont 
tous  les  efforts  qui  ont  été  tentés  pour  dissimuler  le  côté 
fâcheux  de  cette  occupation.  11  n'y  a  qu'une  chose  à  dire  : 
on  ne  pouvait  pas  l'empêcher  -. 

Protectorat  religieux,  —  J'arrive  enfin,  sur  le  terrain 


1.  Kfcue,  des  Deux-Mondes,  du  l*^*"  mai  1878.  M.  Burnouf. 

2.  Livre  jaune  de  1878,  pages  304  et  suivanles. 
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du  droit  inlfirnatioiial  positif,  au  seul  article  du  Iraité  de  ' 
Berlin  qui  s'u|>piiq«e  dirurtcmoHt  h  la  France;  il  esl  iaulile 
d'en  faire  ressortir  la  précision  et  la  gravité. 

L'action  en  Syrie  esl,  sous  lous  les  régimes,  sous  la 
Convention  comme  sous  une  monarchie,  la  grand»'  el  per- 
sislante  tradition  diplomatique  de  la  France.  «  L'histoire, 
écrivait  naguère  un  ^Vnglais  quelque  peu  jaloux,  n'offre  pas 
d'exemple  d'une  politique  suivie  avec  plus  de  persévérance 
que  celle  des  Français  en  Syrie  depuis  dix  siMes...  Depuis 
les  (emps  incertains  où  Cbarlemagno  envoyait  des  ambas- 
sadeurs au  calife  Ilaraoun-al-Raschid  jusqu'à  l'heure  ac- 
tuelle, la  France  n'a  jamais  cessé  d'exercer  une  înllueDCe 
sérieuse  sur  les  destinées  de  la  Syrie'.  ><  La  question  des 
Lieux-Sainls,  ou,  pour  mieux  dire,  le  protectorat  reli- 
gieux, esl  du  même  ordre  el  indissolnbienienl  liée  à  la 
même  tradition  ilix  fois  séculaire.  Sur  ce  terrain,  la 
France  a  obtenu  à  Berlin  plus  qu'un  succès  négatif.    . 

11  s'agit  de  la  protection  officielle,  tant  des  ecclésias- 
tiques,  pèlerins  et  moines,  çue  de  leurs  établissements  reli- 
gieux, de  bienfaisance  et  autres  dans  les  Lieu.r  Saints  et 
ailleurs.  Le  s^eptième  paragraphe  de  l'article  LXIl  se  ter- 
mine ainsi  : 

Les  droits  acquis  à  la  France  sont  expressément  réservés,  et  il  est 
bien  entendu  qu'aucune  atteinte  ne  sera  portée  au  statu  quo  dans 
les  Lieux  Saints. 

Il  reste  à  constater  la  satisfaction  qui  fut  éprouvée  à 
Rome  par  les  diverses  dispositions  du  traité  qui  assurent 
aux  calboliques,  en  Turquie  et  dans  les  États  indépendants 
ou  tributaires,  non  seulement  le  libre  exercice  du  culte, 
mais  le  respect  de  leurs  hiérarchies  et  la  liberté  des  com- 
munications avec  leurs  chefs  spirituels.  La  dépêche  du 
secrétaire  d'État  du  Saint-Siège,  que  le  nonce  apostolique 
communiqua  officiellement  au  ministre  des  affaires  élran- 


1.  Fortnightly-Review,  dans  la  Becue  Britannique  de  juin  1882,  p.  510. 
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gères,  montre  que  Fappui  de  la  France  avait  été  réclamé'. 
Ce  n'est  pas  «  une  besogne  ingrate  »  d'avoir  amené 
l'Europe  à  consacrer  aussi  solennellement  la  situation  ex- 
ceptionnelle de  la  France  sur  le  terrain  du  protectorat 
religieux,  alors  que  le  congrès  biffait  impitoyablement 
une  disposition  analogue,  mais  bien  anodine,  imposée  par 
la  Russie  à  San-Stefano.  Il  faut  noter  que  ce  résultat  avait 
été  franchement  et  habilement  préparé  dès  le  premier 
jour  que  fut  prononcé  le  mot  congrès.  En  conséquence  des 
réserves  formulées  alors  par  M.  Waddington,  je  comptais 
bien  sur  une  abstention  :  je  n'aurais  pas  osé  espérer  une 
reconnaissance  formelle. 


1.  Livre  jaune  de  1878,  p.  299. 


Commissions  européennes.  —  Des  commissions  euro- 
péennes ont  été  substituées  partout  où  l'acte  du  19  février 
(3  mars}  avait  ioslilué  des  commissions  russe -turco-aut ri- 
chiennes. 


k 


Liberté  de  transit.  —  Dans  l'ordre  commercial,  le  con- 
grès a  stipulé  qu'aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  sur 
les  marchandises  traversant  la  Roumanie,  la  Serbie,  le 
Monténégro  ou  la  Bulgarie.  Celle  disposition  est  à  exa- 
miner en  elle-même  et  au  point  de  vue  de  la  réciprocité. 

En  elle-même,  la  mesure  est  excessive; car,  au  moment 
qu'on  proclame  l'indépendance  d'un  pays,  c'est  se  dé- 
mentir soi-même  que  de  réglementer  sans  son  concours 
un  point  de  sa  législation  fmaocière  et  commerciale. 

La  clause  doit-elle  être  interprétée  comme  réciproque, 
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c'est-à-dire  que  les  marchandises  roumaines,  serbos,  mon- 
ténégrines ou  bulgares  circuleraient  libres  de  droit  de 
transit  sur  les  lerriloires  des  conlractanls?!!  semble  impos- 
sible de  ne  pas  admettre  la  réciprocité  sur  l'article  XLVItl. 
S'il  en  était  autrement,  les  grandes  puissances  auraient 
donc  profité  de  leur  grandeur  même  pour  imposer  à  leur 
bénéfice  une  charge  pécuniaire  sur  des  États  moins  puis- 
sants. 

La  stipulalion  est-elle  applicable  aux  seuls  contractants 
ou  au  monde  entier?  Les  mesures  arbitraires  aboutissent 
souvent  à  quelque  chose  d'incohérent  et  de  confus. 

Le  Montéjiéijro.  —  La  presse  française  a  fait  ressortir 
que  In  congrès  de  Berlin  reprenait  en  partie  les  procédés 
du  congrès  de  Vienne  : 

A  Kerlin,  en  1878,  comme  à  Vienne  en  1815,  on  a  sans  scrupule 
transTéré  arbil  rai  rement  les  populations  d'un  Ëlut  à  un  autre,  pesunl 
et  évaluant  les  lots  li'dmes...  C'est  ainsi  que,  d'un  trait  de  plume,  on 
a  enlevé  au  suilun  des  sujets  qui,  cliose  luie  dans  la  Turquie  d'Eu- 
rope, ne  demandaient  pas  leur  cin;infipalion  el  étaient  disposés  à  re- 
pousser par  les  armes  la  bizarre  décision  de  l'aréopagi;  européeu  '. 

Des  reslrictions  ont  élé  apportées  à  l'indépendance  raa- 
rilime  du  Monténégro.  C'est  une  concession  à  l'Aulriche- 
Hongrie  :  l'inlérËt  européen  ne  m'apparalt  pas. 

Serbie.  —  Dans  les  changements  qui  ont  élé  apportés  à 
la  délimitation  de  la  Serbie,  une  même  cousidéralion  a 
prévalu  :  l'Europe  y  a  gagné,  c'est-à-dire  perdu,  de 
rendre  plus  facile  l'extension  des  Austro-Allemands  vers 
Saloniquc. 

Bnlgarie-Salonique.  —  C'est  en  Bulgarie  que  l'Europe 
a  le  plus  profondément  modilié  les  arrangements  anté- 
rieurs et  le  plus  malenconlreusement.    La  Grande-Bre- 


1.  Extrait  du  jourool  le  Parlement,  de  Paris,  Beptembre  1 


us  L'Eunopt 

fagne  a  é\é.  la  seule  insligalrice  apparente  de  ces  modifi- 
cations, je  dis  :  apparente,  parce  tjue  le  cabinel  de  Vienne. 
cui  prodest,  n'y  esl  pas  resté  élranger. 

1^  c«nstiliilion  d'une  grande  Bulgarie  Élail  à  Constanli- 
nople  et  à  San-Slofano.  le  conirepoids  ulile  des  avantages 
faits  h  l'Aulriche  en  Bosnie  et  en  Herzégovine.  Le  congrès 
de  Berlin  a  supprim<^Ie  contrepoids,  et,  en  même  temps, 
au  lien  des  quelques  a^anlages  rcslreinls  stipulés  à  San- 
Stefauo,  il  a  livré  à  TA  ut  riche- Hongrie,  partant  à  l'Alle- 
magne, la  Boitnie,  l'Herzégovine  et  la  léte  de  ligne  de 
Mîtrovilza.  Ici  encore  apparaît  le  défaut  d'bnrinonie  et  de 
solidarité  entre  le^  décisions  du  congrès.  Le  sort  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine  devait  être  discuté  en  même 
teaip5  que  la  question  de  la  grande  Bulgarie,  appelée  à 
barrer  la  route  de  Salonique  au  futur  maître  de  Seraïévo 
el  de  NoTÎ-Uazar.  Si  la  grande  Bulgiirie  n'avait  pas  été 
instituée  h  la  conférence  de  Con«tan(inople,  il  fallait 
riiivenler  quand  on  a  voté  à  Berlin  l'article  XXV  du 
traité. 

En  poussant  le  congrès  sur  une  autre  voie,  le  ministère 
torv  avait  tmis  objets  en  vup  :  f  entraver  le  développe- 
ment de  l'intluence  russe  ;  f  reporter  plus  au  nord  la  dé- 
fense de  Constanlinople  ;  3*  empêcher  qu'il  y  eût  une  nou- 
velle nation  parmi  les  riveraines  de  la  Méditerranée.  — 
Examinons  successivement  la  valeur  de  ces  trois  objets. 

1°  Il  a  été  exposé  (page  iii)  que.  déjà  pendantla  guerre 
de  1877,  Russes  et  Bulgares  commençaient  à  se  regarder 
de  mauvais  œil.  Aussi  ai-je  imaginé  que  le  prince  Gort- 
chakov  pensait  autant  aux  Bulgares  qu'aux  Roumains, 
lorsque,  le  30  juin,  il  laissa  échapper  devant  le  congrès 
ces  paroles  mélancoliques  : 

n  arrive  souvent  qu'en  reoctaDl  senice  â  un  ami.  on  le  transforme 
en  adversaire.  Cetle  vérité  est  encore  plus  appl)ad>(ei  la  politique... 
Son  observalîoD  lui  parait  de  nature  â  rassurer  ceux  qui  semblent 
redouter  que  la  Russie  n'acquière  l«  dérouentMit  absolu  des  popula- 
tiaas  pour  lesquelles  elle  s'est  imposé  les  pins  grande  sacrifices. 


I 
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Un  Russe,  quatre  années  après  le  congrès  de  Berlin, 
écrivait  : 

La  Grèce  et  la  Roumanie,  créées  par  le  sang  de  la  Russie,  sont 
aujourd'hui  Tavant-garde  de  nos  adversaires.  La  Serbie  est  en  train 
d'imiter  cet  exemple,  et,  dans  quelques  années,  la  Bulgarie  fera  de 
même*. 

Au  point  de  vue  spécialement  anglais,  voici  ce  que 
lord  Derby  a  fait  ressortir  dans  un  discours  prononcé  le 
18  juillet  1878  : 

Une  grande  Bulgarie,  allant  jusqu'à  la  mer,  serait  nécessairement 
beaucoup  plus  indépendante  de  Tinfluence  russe.  Elle  contiendrait 
une  population  mélangée,  non  exclusivement  slave,  et,  par  le  simple 
contact  avec  la  mer,  elle  serait  plus  ouverte  à  l'influence  britannique. 
La  petite  Bulgarie  est,  au  contraire,  entièrement  inaccessible  aux 
Anglais,  et,  si  vous  avez  besoin  d'exercer  une  pression  sur  ce  peuple, 
il  n'y  a  pas  un  point  où  vous  pourriez  le  faire  *. 

2**  Il  est  incontestable  que  l'occupation  des  passes  du 
Balkan  retarderait,  sans  Tempêcher,  la  marche  sur  Cons- 
tanfinople  d'une  armée  venant  du  Nord  :  mais  l'idée  de  cette 
occupation  a  été  reconnue  si  monstrueuse  et  la  réalisation 
si  grosse  d'orages,  qu'on  y  a  renoncé  d'un  commun  accord. 
J'avais  espéré  qu'on  n'en  parlerait  plus... 

3*  Reste  l'accès  des  Bulgares  à  la  mer  Egée.  Cet  accès 
leur  permettrait  d'écouler  directement  leurs  produits  par 
le  Vardar,  le  Strymon  ou  la  Maritza,  et  de  recevoir  les 
produits  manufacturés  de  l'Europe,  particulièrement  de 
l'Angleterre,  sans  passer  en  territoire  turc;  il  allait  en 
même  temps  les  soustraire  au  monopole  des  produits 
allemands  et  autrichiens  importés  par  le  Danube  et  les 
voies  de  terre. 

Dès  longtemps,  les  Autrichiens  se  plaignaient  que  les 


1.  La  Situation  en  Russie,  par  un  Russe,  dans  la  Nouvelle  Revue  du  15 
février  1882,  p.  729. 

2.  Ce  fragment  est  cité  par  O.-K.-Russia  and  England,  p.  97. 


voies  ferrées  de  la  Turquie  eussent  toutes  leur  point  àc 
départ  h  lu  mer,  ilt?  façon  à  favoriser  le  commerce  anglais 
au  préjudice  de  l'austro-allemand.  Aujourd'hui  que  lonl 
Sulisbury  a  réussi,  dans  le  congrès  de  Berlin,  à  faire 
adjuger  la  Bosnie-Herzégovine  à  l'Autriche-Hongrie  cl  à 
lui  faire  occuper  le  district  de  Novi-Bazar,  le  commerce 
va  reprendre  la  voie  de  terre  par  les  chemins  de  fer  qui 
i-éuniront  Salonique  aux  lignes  austro-hongroises.  L'Au- 
triche, c'esl-i\-dire  l'Allemagne,  s'ouvre  sur  la  Méditer- 
ranée orientale  UD  débouché  singulièrement  rapproché  de 
Vienne  et  Berlin.  Pour  inonder  de  marchandises  alle- 
mandes et  autrichiennes  le  bassin  oriental  de  la  Méditer- 
ranée, Toire  mfime  l'exlrénie  Orient,  Salonique  a  une 
ligne  bien  supérieure,  sous  plusieurs  rapports,  à  celle  du 
Danuhe,  h  cause  des  glaces,  du  transbordement  pour  la 
mer  Noire  et  du  passage  des  détroits.  I,a  ligne  de  Salo- 
nique est  aussi  la  plus  courte  [)0ur  les  voyageurs  allant  de 
Hambourg  h  Suez;  elle  ne  Iraverse  qu'un  bout  de  terri- 
toire turc  qui  sera  dominé  par  la  liante  pression  de  Vienne 
et  Berlin. 

Si  l'allenlion  de  la  Grande-Bretagne  ne  s'est  pas  arrêtée 
sur  cet  aspect  de  la  question,  ce  n'est  pas  que  les  journaux 
do  Vienne  et  de  Pesl  se  soient  fnil  faute  de  préconiser  la 
mission  commerciale  de  l'Autriche-Hongrie.  Le  Fremden- 
Blatt,  de  Vienne,  qui  passe  pour  recevoir  les  inspiralions 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  écrivait  à  la  fin  de 
septembre  1877,  c'est-â-dire  au  moment  que  les  Russes 
venaient  d'éprouver  leur  second  échec  devant  Plevna  : 

La  Itussies'étant  monlrée  incapable  de  résoudre  la  question  d'Orient, 
ce  sera  désoi'mais  à  l'.^utriche-Hontri'ie  d'aborder,  de  concert  avec 
rAlleinagne  et  d'accord  avec  l'Europe,  l'œuvre  de  l'émancipation 
des  paya  des  Ballons  du  despotisme  turc. 

1!  n'est  pas  besoin  aujourdliui.  comme  aulempsdu  prince  Eujïène. 
de  guerres  sanj^lanles  pour  atteindre  ce  but.  Au  contraire,  la  poli- 
tique de  l'Autriche  doit  être  éminemment  pacifique,  complètement 
opposée  sous  ce  rapport  à  celle  de  la  Russie.  Au  Heu  d'exciter  les 
national  îles,  les  liaines  reli^neuses,  t'Autriclie  doit  chercher  à  concî- 
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ter  les  contrastes.  Au  lieu  d'anéantir  par  la  KUâi're  et  la  révolution  lu 

rospérilé  des  pays  du  Danube  et  des  Balkans,  elle  doit  se  proposer 

r  but  la  régénérution  économique  de  la  Turquie  aussi  bien  que 

s  deux  principHUtés  ;  c'est  dans  F  intérêt  même  de  son  commerce 

bie  l'Aulriche  doit  poursuivre,  quand  la  paix  sera  Taite,  une  sem- 

table  politique... 


L'aveuglement  du  minisière  tory  s'explique  parla  mo- 
itomanie  du  spectre  russe.  Ce  qui  est  incroyable,  c'est  que 
les  Français  et  les  Italiens  se  soient  laissé  prendre  au 
spectre  des  Dulgares  dans  la  mer  Egée,  jusqu'à  croire  que 
l'apparition  d'un  nouveau  membre  dans  la  famille  mari- 
lime  et  commerciale  de  la  Médilerranée  était  profondé- 
neut  menaçante  poitr  toi/s  /pï  riveruins,  tandis  qu'en  réalité 

i  sont  les  poris  IViiiiçais,  itidiens  et  le  canal  de  Suez  qui 

H  auraient  le  plus  protlté. 

Entre  les  Kaipalhcs  et  les  Balkans,  l'Kurope  a  montré 
dmirahle  sens  en  laissant  sur  le  bas  Danube  se  consli- 
Mer  une  Roumanie  assez  Torto  pour  garder  les  bouches  du 
fceuve  à  la  liberté  du  monde.  La  conférence  de  Constanti- 
nople  aurait  accompli  la  même  œuvre  de  l'autre  côté, 
B'est-à-dire  confié  le  cours  du  Vardar  aux  Bulgares  qui 
i  peuplent.  La  grande  Bulgarie  vers  le  golfe  de  Salonique 
tst  le  corrélatif  de  la  grande  Roumanie  aux  bouches  du 
banubo.  L'intervention  anglaise  a  détruit  cette  combinai- 
tpn  politique.  La  question  d'Orient  s'en  est  déplacée  :  di- 
[onstanlinople  elle  a  passé  à  Salonique. 
I  A  mon  sens,  Constantinople  n'est  pas  en  danger,  parce 
Ib'entre  elle  et  les  grands  États  il  y  a  une  grande  Rou- 
manie et  deux  petites  Bulgarie  qui  ont  déjà  commencé  à 
se  réunir.  Mais,  dira-t-on,  ni  vos  Roumains,  ni  vos  Bal- 
éares n'empt^chenl  les  Russes  de  marcher  sur  Constanti- 
nple,  et  ils  les  y  aideront.  Sans  doute,  et  nous  verrous 
put-être  encore  le  légendaire  Cosaque  camper  en  vue  du 
[Ome  de  Sainte-Sophie;  mais,  après    y  avoir  campé,  il 

fldra,  ^\ '}&  puis  m'expriraer  ainsi,  qu'il  décampe,  parce 

n'il  y  a  quelque  chose  par  derrière  que  la  Russie  ne 


pourra  jamais  (en  supposant  qu'elle  le  veuille)  ni  r<iduîre. 
ni  s'assimiler  :  il  y  a  des  digues  que  l'Europe  pourra  rele- 
ver, ou  qui  se  redresseront  d'elles-mêmes.  Le  lorreul 
russe  pourra  encore  déborder  au  sud,  mais  il  n'y  élargira 
pas  sOD  lit.  Au  contraire,  les  Auslro-.Vllemands  domi- 
neront h  Salonique  commercialement  cl  politiquement, 
mf^me  sans  y  aller.  S'ils  y  vont,  ils  y  resteront,  à  moios 
que  IWoglelerre  ne  les  y  Tienne  attaquer.  Ils  y  resleronl. 
parce  que,  si  l'on  n'y  avise,  d  n'y  aura  derrière  eux,  eotre 
Novi-Bazar  et  Salonique.  que  la  Turquie,  c'est-à-dire  rien. 
C'est  le  vide  qui  attire  ta  Russie  eu  Asie-.Mineurc. 

La  Turquie  n'arrêtera  pas.  elle  Tacililera.  elle  provo- 
quera mf me  ta  tflîssadf  vers  Salonique.  On  essayera  peut- 
être,  pour  arrêter  les  Ausln>-Allemand.s,  d'insl-iller  un 
quadrilatère  imprenable  sur  le  plateau  de  la  haute  Raâcie, 
d'oil  les  eaux  coulent  vers  l'Adriatique.  I?  IlanuUe  et  la 
mer  Egée:  mais  ce  quadrilatère  servira  autant  que  le  qua- 
drilatère dont  Clioumia  était  la  base.  Ceux  qui  l'édilieroDl 
travaillemnl  en  vnin.  Ils  auront  peul-^lre  préparé  un  non- 
Tel  ossuaire  de  Scliîpka.  mais  le  quadrilatère  rascieo  sera 
luasqur  ou  eiilfu-,  coxunii-  ifS  àluL-s  l'un!  t-!t-  un  Turquie 
et  ailleurs.  On  cherchera  d'autres  combiDaisons.  Toutes 
échoueront,  hors  une  seule  :  la  constitution  de  la  grande 
Bulgarie,  c'est-à-dire  le  retour  au  tracé  de  !a  conférence 
de  Coostanlinople. 

Il  faut  déjà  prévoir  qu'à  la  prochaine  crise  la  flotte  an- 
glaise n'ira  plus  dans  la  mer  de  Marmara,  mais  an  golfe 
de  Salonique.  En  ISTît.  la  (.îrandi.— Brela^me  a  mi>  la  main 
sur  sa  grande  épée  pour  empêcher  la  Russie  de  conslitoer 
la  vraie  Bulgarie.  En  mil  huit  ceat  e(  tant,  on  en  I<t00,  il 
]>eut  arriver  qu'elle  tire  tout  à  fait  cette  épêe  du  foarrean. 
en  alliance  avec  la  Russie,  pour  conslilaer.  dans  nn  intérêt 
anglais,  ce  qu'elle  a  empêché  au  congrès  de  Beriin.  Je 
veux  le  répéter  en  terminant  ;  Sal<>nique  étant  Tobjeclif. 
l'Earope  a  le  choix  entre  la  glissade  de  Soàa  et  U  glissade 
de  Berlin. 
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J*ai  déjàdil,  et  je  liens  à  répéter  ici  que.  dans  la  délimi- 
tation d'tmegrande  Bulgarie,  il  faut  respecter  scrupuleuse- 
ment ce  qui  aura  été  reconnu  légitime  dans  les  prétentions 
des  Grecs,  des  Serbes,  des  Albanais  et  des  Koul/o-Vlaques. 
Agir  autrement  serait  consacrer  une  injustice,  et  préparer 
de  grandes  difficullés  pour  l'avenir  de  ces  contrées. 

En  rapprochant  la  mulilatioa  opérée  sur  la  Bulgarie  de 
la  convention  relative  à  l'occupation  de  Chypre,  il  osl 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  la  situation  générale 
de  l'Europe  a  été  plutôt  empirée  qu'améliorée.  Les  puis- 
sances menaçantes  sont  l'Allemagne  sur  terre  et  l'Angle- 
terre dans  la  iMéditerranée,  En  étendant  vers  l'est  la  Torce 
expansive  de  rAulriche-Iiongrie,  aUiée  de  l'Allemagne; 
en  laissant  l'Angleterre  compléter  Gibraltar  et  Malte  par 
l'ile  de  Chypre,  on  a  fortifié  les  deux  menaces  que  je  si- 
gnale. Telle  a  été  pour  l'Europe  la  conséquence  de  s'être 
laissé  naïvement  entraîner  par  le  ministère  tory  à  la  pour- 
suite du  spectre  russe  dans  un  intérêt  plus  asiatique  qu'eu- 
ropéen. Il  est  vrai  que  lord  Beaconsfield  a  prétendu  que 
l'administralion  de  l'Inde  par  les  Anglais  est  un  intérêt 
du  monde  entier. 

Détroits.  —  Voici  l'articli;'  LXlll  de  Berlin  : 

Le  traité  de  Paris  du  30  mars  18ô6,  ainsi  que  le  traité  de  Londres 
du  13  mars  1871,  sont  maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs  dispo- 
sitions qui  ne  sont  pas  abi-ogées  ou  modifiées  partes  stipulations  qui 
précèdent. 

Un  conflit  s'est  produit  à  Berlin  entre  la  Itussie  et  l'An- 
gleterre sur  la  manière  d'interpréter  le  principe  do  la  fer- 
meture des  détroits  :  je  me  bornerai  à  rapporter  les  dires 
respectifs  sur  une  question  qui  a  son  importance  : 

1°  Dans  la  séance  du  1 1  juillet,  lord  Salisbury  a  fait  la 
déclaration  suivante  : 

Considérant  que  le  traité  de  Berlin  chan^^era  une  partie  importante 
des  arrangements  sanctionnés  par  le  traité  de  Paris  de  185B  et  que 


2'  Par  cnotre.  le  second  pl^jpotenlïare  ihsk,  dans  la 
séance  suivanle,  déclara  : 


tk4 

I  Saliibnf  n  «litt  dn  AiCrails.  < 
nueftioB  au  pralacole  d'une  dècbnboa  i^  le  ■ 
Ue  par  le>  plénipotratnires  de  Roflàe  : 

Les  plènipoleolaires  de  Knsâe.  bs>  pcwwiîr  a 

Bpla  da  h  prapodboa  de  U.  le  «BODad  plfaiyilMliiire  de  b 
GnodMhdigDe  oMioeraMit  h  tUtan  dei  dttraala,  «  hHBWli  { 
deaudir,  de  kar  cMè.  rîBssIiaa  ■■  fwlee*  de  Fiéiii  i  wIîbi 
^i  lenr  «m,  le  principe  de  ta  dMsra  da  dJirails  «si  ■■  petaeipe 
européen  ri  qw  le<  Mipatalims  citutimLa  à  txt  cfud  e«  ISM,  18SI, 
el  t8ît,  conCnnres  utoHIemenl  par  le  tnilé  de  Bain,  aaaloW- 
(mloins  de  la  part  de  tontes  les  pMJattBcet.  xmitmmfMuvâ  m  TetftH 
et  1  b  leltn  des  tnjiés  eitsiuits,  naa  wevUtmeal  To-àns  da  *■)- 
Un.  mais  encore  de  toutes  les  puissances  nfiuUires  de  ees  tnn- 

Si  j'ai  bien  compris  le  difTêreDd.  le  sullao.  d'après  les 
Anglais,  est  seul  juge  de  robsen~ation  de  la  clôlurv.  Par 
exemple.  Sa  ilaulesse  pourrait  autoriser  une  flotte  an- 
glaise ou  française  à  entrer  dans  la  mer  >ûire.  oa  one 
flotte  russe  à  en  sortir,  sans  qu'aucun  autre  cootraclant 
eût  rien  à  y  voir.  D'après  les  Russes,  au  contraire,  aocaii 
coniraclant  De  peut,  même  avec  l'autorisation  du  sultan, 
faire  eolrer  une  force  militaire  dans  la  mer  Noire  oa  en 
sortir,  et  tout  autre  contractant  aurait  le  dn>it  de  s'v  oppo- 
ser. Je  regrette  que  le  congrès  ne  se  soit  pas  prononcé 
entre  ces  deux  interprétations  si  divergentes  aa  poînl  de 
vue  pratique  '.  La  question  a  été  discuta  en  1883  à  propos 
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de  la  délimiUtîoD  de  r Afghanistan,  Elle  reste  sans  suda- 
tion. 

Indemnilé  de  guerre.  —  Kartheodori  était  dans  le  frai 
en  exposant  les  grades  inconvénients  d*une  nouvelle  dette 
pour  le  gOQTemement  ottoman.  Aussi,  n*est-îl  pas  témé- 
raire de  se  demander  si  TEurope  a  en  raison  d*empècher 
la  Russie  d*obtenir  en  échange  une  nourelie  cession  terri- 
toriale au  pro6t  des  indigènes.  La  question  est  de  savoir 
si  la  Turquie  n*est  pas  plus  malade  de  devoir  trois  cent  mil- 
lions de  roubles  à  la  Russie  «  qu'elle  ne  Taurait  été  de  céder 
un  district  de  plus.  Quel  inconvénient  aurait  eu  cette  com- 
binaison poor  TEurope?  Un  tel  arrangement  serait  surtout 
favoriMe  anx  créanciers.  En  effet,  la  dirision  de  la  dette, 
par  suite  de  répartitions  de  territoire,  est  leur  meiDenre 
chance;  le  nouveau  titre,  si  défectueux  qu*on  le  suppose, 
étant  préférable  à  l'ancien. 

Danube.  —  Je  parlerai  maintenant  du  Danube,  dont  il  a 
été  déjà  question  à  propos  de  la  Roumanie.  Les  disposi- 
tions relatives  à  la  neutralisation  militaire  peuvent  être 
considérées  comme  un  avantage  pour  le  commerce  euro- 
péea. 

Outre  la  question  militaire,  il  y  a  la  question  territoriale 
et  Tadministralive. 

Parmi  les  modifications  territoriales  opérêes  sur  le  Da- 
nube, celles  qui  concernent  la  Roumanie  ont  un  intérêt 
européen.  En  maintenant  la  disposition  de  Tarticle  XIX 
de  San-Stefano.  qui  devait  avoir  pour  effet  d^attrilMier  anx 
Roumains  le  delta  aiec  la  rive  droite  du  Dannlie,  en  v 
ajoutant  Ttle  des  Serpents  et  en  reconnaissant  Tind^ieii- 
dance  de  la  Roumanie,  FEurope  a  continué  et  consolidé 
rœu%re  de  1  ^56  :  les  embouchures  du  Danube  ne:stent  con- 
fiées à  un  Étal  qui  semble  né  ad  hoc.  Cette  grande  voie 
européenne  est  soustraite  anx  péripéties  de  Fempire  otto- 
man. Tai  déjà  eu  occasion  de  regretter  qne  la  demande 
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de  neutralisation  n'ait  pas  été  agréée  pour  parfaire  la  Bel- 
gique de  l'Orient. 

La  Kussie  t'sl  redevenue  riveraine  du  Danube .  Ed  consi- 
dérant ta  chose  au  point  de  vue  européen  el  en  voyant  que 
des  prétentions  exclusives  ont  surgi  de  la  part  du  riverain 
supérieur,  je  ne  crois  pas  qu'il  j  ait  lieu  de  regretter  que 
la  Russie  vienne  renforcer  di-  son  poids  Ja  portion  de  l'élô- 
mcul  riverain  qui  est  en  opposition  avec  ces  prétentions 
exclusives. 

Nous  parlerons  de  la  question  aduiinislralive  dans  le 
chapitre  suivant. 

Bi'xxaraàic.  —  La  question  de  Bessarabie  aurait  pu 
aboutir  à  une  combinaison  préférable  à  celle  qui  a  prévalu. 
Au  point  de  vue  danubien,  la  réclamation  russe  contient 
deux  territoires  très  différents  dans  leurs  rapports  avec  la 
navigation  du  lleuve.  Entre  le  Prulh  et  le  Ichatal  d'ismaïl, 
le  Danube  n'est  pas  divisé  :  c'est  un  seul  canal  par  où  passe 
nécessairement  toute  la  navigation,  riveraine  ou  non,  pour 
atteindre  (îalatz  ou  Braïla.  En  aval  du  tchatal  dismall,  le 
territoire  réclamé  borde,  non  plus  la  voie  européenne  de 
navigation,  mais  seulement  la  branche  de  Kilia  dont 
l'embouchure  n'est  pas  navigable.  Cette  disposition  n'indi- 
que-t-elle  pas  que,  pour  laisser  intacte  l'œuvre  de  1856, 
l'Europe  aurait  dû  demander  à  la  Russie  de  renoncer  an 
territoire  situé  entre  le  Pruth  el  le  tchatal  d'ismaïl? 

Grèce.  —  En  1886,  l'Europe  s'est  interposée  entre  la 
Grèce  el  la  Turquie  (voir  page  407}.  Je  ne  suis  plus  à  me 
demander  s'il  n'eût  pas  été  préférable  à  tous  les  points  de 
vue  de  laisser  les  parties  vider  elles-mêmes  le  conflit  par 
les  négociations  ou  par  les  armes. 
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M.  Barrère  laisse  subsister  l'inlrusion  du  non-riverain  et 
sa  présidence  ;  mais  il  lui  retire  la  voix  prépondérante.  A 
la  commission  composée  des  trois  riverains  pt  du  non- 
riverain,  il  a  l'idée  ingénieuse  d'adjoindre  un  membre  de 
la  commission  européenne. 

La  discussion  fut  close  parl'adbésion  que  tous  les  délé- 
gués, excepté  celui  de  Roumanie,  donnèrent  au  projet 
Barrère.  Inutile  d'ajouter  que  M.  Pencovilch  refusa  de 
signer  l'acte. 

La  conférence  de  Londres.  —  Au  mois  de  février  1883, 
une  conféreuce  fut  réunie  à  Londres  à  l'elTet  de  statuer 
sur  l'exécution  de  l'art,  LV  de  Berlin.  Quatre  décisions  y 
furent  prises  et  consignées  dans  une  convention  signée  le 
in  mars  1883. 

1' L'article  !">  étend,  avec  raison,  la  juridiction  delà 
commission  européenne  jusqu'à  Braïla. 

2"  Nous  avons  signalé  quelle  intluence  funeste  exerça 
sur  ces  négociations  la  nécessité  d'obtenir  de  toutes  les 
puissances  la  prolongation  de  la  commission  européenne. 
Les  concessions  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ne 
réussirent  pas,  cependant,  à  obtenir  la  permanence  du 
syndicat  européen  :  la  commission  fut  prolongée  pour 
vingt  et  une  années  seulement. 

Les  deux  stipulations  qui  vont  suivre  sont  le  prix  de 
l'acquiescement  donné  à  cette  prolongation  temporaire  par 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie. 

3"  Les  articles  III  à  VI  de  la  convention  reconnaissent  à 
la  Russie,  sous  certaines  conditions,  la  faculté  d'améliorer 
et  d'exploiter  la  branche  de  Kilia,  de  concert  avec  la  Rou- 
manie, là  oîi  cette  dernière  est  aussi  riveraine. 

4°  J'arrive  àla  grande  affaire  (articles  Vil,  VIII  et  IX).  Par 
suite  de  l'abstention  de  l'un  des  délégués,  la  conférence  se 
trouvait  en  présence,  non  del'acle  collégial  prévu  à  Berlin, 
mais  d'une  simple  pièce  diplomatique,  le  projet  Barrère. 
Le  plénipotentiaire  austro-hongrois  y  proposa  quelques 


améliorations,  dont  la  principale  consiste  à  écarter  de  h 
commission  mixte,  pour  éviler  une  double  représenlalion, 
les  délégués  européens  des  puissances  riveraioes  sur  la 
zone:  le  comte  Carolyi  reprenait  là  une  idée  juste,  qui 
avait  été  émise  à  Galatz  par  le  dél<^gué  bulgare.  (La  pré- 
sidence est  maintenue  au  délégué  de  rAulriche-Hongrie). 
Les  autres  concessions  porleni  sur  le  mode  de  sectionne- 
ment fluvial  cl  sur  la  nomination  de  certains  employés. 
Avec  ces  modirications.  le  ^^glemellt  d'exécution  fut  adopté 
et  annexé  k  la  convention  de  Londres. 

Notons  que  le  plénipotentiaire  désigné  par  la  Roumanie, 
le  prince  Ion  Ghica,  et  M.  Pencovitch  avaient  refusé  d'as- 
sister à  la  conférence  diins  une  position  subalterne  que 
l'ambassadeur  d'Allemagne  avait  proposé  de  leur  infliger. 
Tel  étant  le  motif  de  leur  abstention  de  la  conférence,  on 
peut  dire  qu'ils  y  ont  brillé  parleur  absence  :  prœfu/ffe&anl 
eo  ipso  quod  non  vuiehantur.  Le  gouvernement  roumain 
refusa  naturellement  d'adhérer  à  la  décision  de  la  confé- 
rence de  Londres  et  moliva  son  refus  dans  un  office  forte- 
ment motivé  de  M.  D.  Slourdza  '. 

Après  la  conférence.  —  Au  nom  do  la  conférence,  le 
cabinet  de  Londres  notifîa  ofllcieltement  au  gouveroemenl 
roumain  de  se  ranger  à  la  décision  des  plénipotentiaires 
européens,  mais  aucune  mesure  n'a  été  proposée  jusqu'à 
présent  pour  t'y  contraindre. 

Au  point  de  vue  de  la  navigation,  il  n'y  a  pas  péril  eo  la 
demeure.  La  zone  intermédiaire  serait-elle  donc  une  voie 
à  ouvrir?  elle  est  couverte  de  cheminées  à  vapeur,  de 
voiles,  de  rames.  L'An! riche-Hongrie  profite  de  celte  na- 
vigation dans  la  plus  large  mesure;  elle  en  tire  de  gros 
bénéfices  directs  et  indirects.  Le  cabinet  de  Vienne  peut 
donc  attendre;  mais  ne  dit-on  pasqu'itregardcTexéculion 


s  les  pièces  relatives  aux  fleuves  inieraBtioDaux  et  i  leur  hisloire 
depuis  la  Rn  du  dernier  siècle  se  trouvent  d«ns  Ceiliunea  Dunoret.  Acte 
M,  Bucuresci,  1883,  XVI-913  pages,  ia-i. 
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le  la  convention  de  Londres  comme  une  épée  de  Damoclfes 
r  lalête  de  In  Roumanie?  On  ajoute  qu'il  profile  de  celte 
menace  pouressayerd'enchaîner  le  roi  Charles  à  certaines 
vues  politiques  et  commerciales?  une  telle  situation  jus- 
(ifie  tous  les  soupçons. 

Nous  n'essayerons  pas  d'entrer  dans  le  labyriullie  de  ces 
laules  ou  basses  combinaisons,  dont,  nous  n'avons  pas  le 
Bl  entre  les  mains;  mais  nous  ferons  remarquer  que  nous 
nous  trouvons  ici  en  pr^-sence  d'une  de  ces  circonstances 
trop  fréquentes  où  la  question  pendante  est  tranchée  dans 
I  ou  tel  sens  pour  des  raisons  absolument  étrangères  à 
;ette  question.  On  aura  réglementé  la  navigation  du  Da- 
nube, non  pas  en  vue  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  et 
aux  droits  qui  y  sont  engagés,  mais  en  vue  d'assurer  à 
quelqu'un  le  monopole  de  l'exploitation  et  peut-être 
d'autres  avantages  peu  avouables.  Faui-il  donc  qu'il  y  ail 
■fois  quelque  chose  de  louche  dans  les  arrêts  rendus 
par  l'hepfarchie  européenne  ? 

était  peut-être  inévitable  de  sacrifier  quelque  chose 
'pour  obtenir  la  prolongation  de  la  commission  européenne  ; 
mais  pourquoi  charger  le  délégué  français  de  dresserl'acte 
d'exécution  d'une  œuvre  qui,  malgré  les  améliorations  in- 
troduites par  51.  Barrère,  demeure  mauvaise  en  soi,  con- 
traire à  tous  les  principes  et  à  l'esprit  comme  à  la  lettre  du 
traité  de  Berlin?  Les  Austro-Allemands  arrivent  à  leur  fin, 
et  ils  y  arrivent  en  lançant  la  France  contre  la  fioumanic 
stupéfaite  de  recevoir  le  coup  d'une  telle  main. 

Je  ne  demeurerai  pas  sur  cette  note  lugubre.  Si  l'affaire 
du  Danube  a  été  tranchée  à  contre-sens  et  à  contre-droit. 
si  elle  offre  la  perspective  de  complications  européennes, 
l«s  dernières  années  ont  vu  améliorer  sur  bien  des  points 
et  plus  complètement  qu'on  ne  pouvait  s'y  attendre,  le  sort 
des  populations  dans  l'Europe  orientale.  On  est  arrivé 
assez  péniblement,  mais  on  est  arrivé  à  des  solutions  qui 
sont  de  nature  à  satisfaire  la  justice  et  à  justifier  la  poli- 
ligue  de  la  France.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  décourager. 
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Ces  Négociations  sont  une  istoria  documentata.  J'aurais 
pu  éliminer  les  documents  à  l'effet  d'imprimer  au  récit 
une  allure  moins  heurtée  ;  mais  pourquoi  faire  violence  à 
la  lournure  de  mon  esprit,  à  mes  habitudes  de  travail?  Je 
me  méfie,  d'ailleurs,  des  analyses,  même  des  miennes  :  on 
y  met  toujours  un  peu  du  sien. 

Je  n'ai  pas  jugé  non  plus  qu'il  fût  possible,  au  cours 
d'un  récit  compliqué,  d'aborder  les  grands  principes  de 
droit  ni  des  idées  générales  ;  l'esprit  contemporain,  il  faut 
bien  le  dire,  incline  plutôt  k  s'y  soustraire  qu'il  n'aspire  k 
s'y  élever.  Laissant  ici  de  cûlé,  pour  y  revenir  ailleurs,  des 
visées  plus  hautes,  j'ai  recouru  constamment  h  un  procédé 
essentiellement  pratique  :  ce  procédé  consiste  à  signaler 
le  danger,  à  chercher  les  moyens  de  le  prévenir.  Une  élude 
patiente  et  préalable  y  est  nécessaire.  A  l'heure  qu'un 
gouvernement  va  se  mettre  en  mouvement  de  gré  ou  de 
force,  il  n'est  plus  temps  de  délibérer  pour  savoir  de  quel 
côté  il  se  portera,  avec  qui  ou  contre  qui,  et  de  se  deman- 
der où  est  l'intérêt,  où  est  le  devoir. 


Le  Danube  est  l'un  des  points  noirs.  Un  deuxième  point 
noir  est  à  Salonique,  et  un  troisième  à  l'Ile  de  Chypre.  En 
d'autres  termes,  ces  points  noirs  sont  — ,  au  centre  de  l'Eu- 
rope, la  prépondérance  de  l'.Mlemagne  unie  à  l'Autriche- 
Hongrie  ;  —  sur  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge,  lu  pré- 


pondérance  de  l'Anglelerre.  Enfin,  j'ai  signalé  le  péril  du 
réveil  islamïtique  en  Asie  el  surtout  en  Afrique. 

Tous  les  efforts  qu'on  tenterait  pour  tenir  en  échec  ces 
prépondérances  et  pour  conjurer  les  périls  de  ce  réveil  de- 
meureront vains,  aussi  longtemps  que  l'Europe  se  laissera 
eiïrayer  par  les  spectres  que  les  intéressés  suscitent  de 
pari  ou  d'autre  a  l'effet  d'égarer  son  atlentiou. 

Je  vais  résumer  ce  que  j'ai  exposé  et  répété  à  satiété  in- 
tentionnellement : 

l' Il  ne  faut  pas  que  les  Anglais,  les  Français,  les  Russes 
s'endorment  eu  face  du  réveil  islamitique  —  ni  que  les  uns 
cherchent  à  s'en  faire  une  arme  contre  les  autres;  c'est 
une  arme  qui  brûle  la  main  qui  la  brandit. 

2°  Il  ne  faut  pas  que  les  Français,  les  Allemands,  les  Ita- 
liens, les  Espagnols,  les  Grecs  croient,  sur  la  foi  d'un  mi- 
nistre britannique,  que  les  intérêts  de  tous  les  riverains  de 
la  Méditerranée  seront  compromis  parce  que  la  probléma- 
tique marine  bulgare  ou  celle  de  la  Russie  pourrait  peut- 
être  un  jour  donner  quelque  tablature  ou  sîmpiemenl 
inspirer  quelque  ombrage  à  la  puissance  qui  détient  Gi- 
braltar, Malle,  l'Ile  de  Chypre,  Aden,  que  dis-je  l'Egypte 
et  le  canal  de  Suez.  Si  la  liberté  des  mers  court  quelque 
péril,  ce  ne  peut  être  que  des  occupations  anglaises  dans 
le  vieux  monde,  et  des  prétentions  nord-américaines  dans 
le  nouveau. 

3*  Il  ne  faut  pas  que  les  Français,  les  Anglais,  les  Ita- 
Uens  se  laissent  persuader,  par  des  suggestions  intéressées, 
que  l'Europe  sera  perdue  parce  qu'on  aura  laissé  établir 
entre  les  Karpathes  et  r.\drialique,  aux  pieds  des  Balkans, 
sur  la  Vistule,  sur  la  Vellava,  sur  le  Vardar  et  sur  le  Da- 
nube, un  état  de  choses  normal  qui  vienne  mettre  un  frein 
à  la  fureur  des  flots  germanisants. 

De  longs  développements  ont  abouti  à  ce  résumé  qui 
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pourrait  lui-même  être  condensé   et  formulé   en  trois 
apophthegmes  dans  la  vieille  langue  du  droit  : 

—  Adversus  mahomeriam  œtema  vigilantia  esto. 

—  Mare  liber  um. 

—  Nolunt  germaîiisari. 

C'est  la  pensée  de  ce  livre. 


FIN 
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Le  Président  de  la  République  française,  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche.  Roi 
de  Bohème,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande -Brelagne  et  d'Irlande,  Impératrice 
des  Indes,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  désirant 
régler,  dans  une  pensée  d'ordre  européen  conformément  aux  slipu- 
lalioDS  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  l.es  questions  soulevées 
en  Orient  par  les  événements  des  dernières  années  et  par  la  gueri-e 
dont  le  traité  préliminaire  de  San-Slefano  a  marqué  le  ternie,  ont  été 
unanimement  d'avis  que  la  réunion  d'un  congrès  ofirirait  le  meilleur 
moyen  de  faciliter  leur  entente. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Leursdites  Majestés  ont, 
!n  conséquence,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Lesquels,  suivant  la  proposition  de  la  Cour  d' Au  triche-Hongrie 
I  et  sur  l'invitation  de  la  Cour  d'Allemagne,  se  sont  réunis  à  Berlin, 
1  munis  de  pleins  pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

L'accord  s'étant  heureusement  établi  entre  eux.  ils  sont  convenus 
des  stipulations  suivantes: 


Abt.  1".  La  Bulgarie  est  constituée  en  principauté  aulonomeel 
1  tributaire  sous  la  suzeraineté  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ;  elle 
l  aura  un  gouvernement  chrétien  et  une  milice  nationale. 


i.  litre  jaune  de  1878.  pages  273  à  295.  L'orlhographe  officielle  a  été 
ft  conservée. 


2.  La  principauté  de  Butgarii  oompreridra  les  territoires  ci-après  : 

La  frontiùru  Huit,  au  nord,  la  rive  droite  du  Danube  depuis  t'au- 
dennu  fronLièn!  dit  Sttrhie  Jusqu'à  un  point  à  déterminer  par  une 
commiiwion  curopécnnis  A  l'eitt  de  .Silistrie,  et,  de  !à,  se  dirige  vers  la 
mer  Nuire  au  Kud  de  Mitngntia,  quie^tt  rattaché  au  territoire  roumain. 
La  mer  Noire  forme  lu  limite  est  delà  Bulgarie.  Au  sud.  la  frontière 
remonte,  depuis  son  embouchure,  le  thalweg  du  ruisseau  près  du- 
quel se  trouvent  les  villages  Hodzakioj,  Selam  Kioj.  Aivadsik,  Ku- 
libe,  Sudxuluk;  traverse  obliquement  la  vallée  du  Deli  Kamcik,  passe 
au  «udde  Uelibe  et  de  Kemhatik  et  au  nord  de  Hadzimrhale,  après 
avilir  Irancbi  le  Deli  Kaincik  k  deux  kilomètres  et  demi  en  amont  de 
Cengoi  ;  g'igae  la  crête  1  un  point  sttnè  entre  Tekenlik  et  Aidos 
Urudia.  et  la  «uil  }kii'  Kartiabad  Balkan.  Prisevica  Dntkan,  Kazan 
BaJkan,  au  nord  de  Kotc-l,  jusqu'à  Demir  Kapu.  Elle  continue  par 
la  cluilne  principale  du  Grand  Balkan.  dont  elle  suit  toute  l'étendue. 
Jusqu'au  sommet  de  Kosics. 

IJi,  elle  quitte  la  crête  du  Balkan,  descend  vers  le  sud  entre  les 
villages  de  Pirtop  et  de  Uuxanci,  laissés  l'un  à  U  Bulgarie  et  l'autre 
i,  la  Boumélie  orientale,  jusqu'au  ruisseau  de  Tuziu  Der«  ;  suit  c« 
coun  d'eau  Jusqu'à  sa  Jonction  avec  la  Topolnica.  puis  cette  rivière 
Jusqu'à  son  conilueiit  avec  Smovskio  Dere,  près  du  village  de  Petri- 
cevo,  laissant  à  la  Uoumélie  orientale  une  lone  de  deux  kilomètres 
de  rajon  en  amont  de  ce  confluent  ;  remonte  entre  les  ruisseaux  de 
Softo^'ekio  Dere  et  la  Kamenica,  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux, 
pour  tourner  au  sud-ouest,  à  la  hauteur  de  Voinjak,  et  gagoer  di- 
ivclenienl  le  |H>int  875  delà  carte  de  l'état-major  autrichien. 

La  lii'uo  fwntii'iv  coupe  en  li;jne  droite  le  bassin  supérieur  du 
ruisseau  d'Ichtiman  Dere,  passe  entre  Bi^ina  et  Kanula,  pour  re- 
trouver lu  ligne  de  partage  des  eaux  séparant  lesltassias  de  l'Iskeret 
do  la  Marica.  entre  Camurli  et  Hadiilar  ;  suit  cette  ligne  par  les  som- 
mets de  Velina  Mogila.lecol  531,  Zmailica  Vrfa,  Sumnatica, et  re- 
joint la  limite  administrative  du  Sani^ak  de  Sofia  entre  Sivri  Tas  et 
Cadir  Tepe. 

De  Cadir  Tepe,  la  frontière,  se  dirigeant  au  sud-ouest,  suit  la  ligne 
de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  du  Mesta  Karaso  d'oD  cAlé  et 
du  ^trunia  Kara^u  de  l'autre,  longe  les  crûtes  des  miHilagnes  do  Rbo- 
dtipe  appelées  Demir  Kapu,  Iskoflepe.  Kadlmesar  Balkan  et  Aiji  Ge- 
dûk,  Ju^u'à  kapetuik  Ualtan,  et  se  confond  ainsi  avec  l'anciettne 
flvnlière  administrative  du  Sandjak  de  Sofia. 

De  Kapetnik  Balkan,  la  frontière  est  indiquée  par  la  ligne  de  |nr- 
lijpe  des  eaux  entre  les  vallées  de  la  Rilska  Reka  et  de  la  Btstrica 
Heka,  et  suit  le  contivfort  appelé  Vodenica  Planina,  pour  ôescatàrt 
dans  la  vallée  de  U  Struma.  au  confluent  de  cette  nvière  avec  b 
Kilska  Reka.  laissant  le  villa^  de  Rir^kli  à  la  Turquie.  Elle  nmom^ 
alors  au  sud  du  villa^  de  Jetesnika.  p>>ur  éteindre,  par  la  lî^ne  h 
pittscuurle.  la  chaîne  de  Golemi  Pianina,  au  ■«■"■'^  ie  Gttka,  et  j 
ftqoùidiv  rancteone  froatiètv  atoûnistrràiv  da  Sandiak   ^  Sofia. 
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laissant  toutefuis  à  b  Tiiiqtiie  la  totalitti  du  bassin  de  la  Suha-Reku. 

Du  monl  Gilka,  la  frontière  ouest  se  dirige  vers  le  moni  Crni  Vrh 
par  les  mont^nes  de  Karvena  Jabuka,  en  suivant  l'ancienne  limite 
administrative  du  Sandjak  de  Sofia,  dans  la  partie  supérieure  des 
bassins  de  Kgrisu  et  de  la  Lepnica,  gravit  avec  elle  les  crêtes  de  Ba- 
bina  Polana  et  arrive  au  mont  Crni  Vrh. 

Du  mont  Crnî  Vrb,  la  Trontière  suit  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  la  Struma  et  la  Morawa  par  les  sommets  du  Streser,  Vilogolo  et 
Mesid  Planina  ;  rejoint,  par  la  Gacina,  Crna  Trava,  Darkovska  el 
Drainica  Plan,  puis  leDescani  Kladanec,  la  ligne  de  partage  des  eaux 
de  la  Haute  Sucowa  et  de  la  Morawa,  va  directement  sur  le  Stol  et  en 
descend  pour  couper,  à  mille  mètres  au  nord-ouest  du  village  de  Se- 
^usa,  la  route  de  Sofia  à  Pirol.  Elle  remonte  en  ligne  droite  sur  la 
Vidiic  Planina  et,  de  là,  sur  le  mont  Badocina,  dans  la  chaîne  du 
Kodza  Balkan,  laissant  à  la  Serijie  le  village  de  DoikincI  et  h  ta  Bul- 
garie celui  de  Senakos. 

Du  sommet  du  mont  Radocina.  la  frontière  suit  vers  l'ouest  la 
crële  des  Balkans  par  Ciprovec  Balkan  et  Stara  Planina,  jusqu'à 
l'ancienne  frontière  orientale  de  la  principauté  de  Serbie,  près  de  la 
Kula  SmiIJova  Cuka,  et,  de  là,  cette  ancienne  frontière  jusqu'au  Da- 
nube, qu'elle  rejoint  à  Rakovilza. 

CeUe  délimitation  sera  usée  sur  les  lieux  par  la  commission  euro- 
péenne où  les  Puissances  signataires  seront  représentées.  Il  est  en- 
tendu : 

1 .  Que  cette  commission  prendra  en  considération  la  nécessité,  pour 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  de  pouvoir  défendre  les  frontières  du 
Balkan  de  la  Roumélie  orientale  ; 

2.  Qu'il  ne  pourra  être  élevé  de  fortifications  dans  un  rayon  de  dix 
kilomËtres  autour  de  Samakow. 

3.  Le  prince  de  Bulgarie  sera  librement  élu  par  la  population  et 
confirmé  par  la  Sublime-Porte,  avec  l'assentiment  des  Puissances. 
Aucun  membre  des  dynasties  régnantes  des  Grandes  Puissances  eu- 
ropéennes ne  pourra  être  élu  prince  de  Bulgarie. 

En  cas  de  vacances  de  la  dit;nité  princière,  l'élection  du  nouveau 
prince  se  fera  aux  mêmes  conditions  el  dans  les  mêmes  formes. 

4.  Une  assemblée  de  notables  de  la  Bulgarie,  convoquée  à  Tir- 
novo,  élaborera,  avant  l'élection  du  prince,  le  règlement  organique 
de  la  principauté. 

Dans  les  localités  oli  les  Bulgares  sont  mêlés  à  des  populations 
turques,  roumaines,  grecques  ou  autres,  il  sera  tenu  compta  des 
droits  et  des  intérêts  de  ces  populations  en  ce  qui  concerne  les  élec- 
tions et  l'élaboration  du  règlement  organique. 

5.  Les  dispositions  suivantes  formeront  la  base  du  droit  public  de 
la  Bulgarie  ; 

La  distinction  des  croyances  religieuses  et  des  confessions  ne 
pourra  être  opposée  à  personne  comme  un  motif  d'exclusion  ou  d'in- 
capacité en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et   poli- 


tiques,  l'admission  ans  emplois  publics,  fonctions  et  honneurs  on 
l'exercice  des  différenles  professions  el  industries,  dans  quelque  loca- 
lité que  ce  soit. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  sont  assurées 
à  tous  les  ressortissants  de  la  Bulgarie,  aussi  bien  qu'aux  étran^rs. 
et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  soit  à  l'oi^nisation  hié- 
rarchique des  différentes  communions,  soit  à  leurs  rapports  avec  leurs 
chefs  spirituels. 

6.  L'administration  provisoire  de  la  Bulgarie  sera  dirigée,  jusqu'à 
l'achèvement  du  règ'lement  organique,  par  un  commissaire  impérial 
russe.  Un  commissaire  impérial  ottoman  ainsi  que  les  consuls  délé- 
gués ad  hoc  par  les  autres  Puissances  signataires  du  présent  Traité 
seront  appelés  à  l'assister,  â  l'effet  de  contrôler  le  fonctionnement  de 
ce  régime  provisoire.  En  cas  de  dissenliment  entre  les  consuls  délé- 
^és,  la  majorité  décidera,  et.  en  cas  de  divergence  entre  cette  majo- 
rité et  le  commissaire  impérial  russe  ou  le  commissaire  impérial 
ottoman,  les  représentants  des  Puissances  si^ataires  à  Constanti- 
nople,  réunis  en  conférence,  devront  prononcer. 

7.  Le  régime  provisoire  ne  pourra  être  prolongé  au  delà  d'un  délai 
de  neuf  mois,  à  partir  de  t'écliange  de  ratitications  du  présent  Traité. 

Lorsque  le  règlement  organique  sera  terminé,  il  sera  procédé  im- 
médiatement à  l'élection  du  prince  de  Bulgarie.  Aussitôt  que  le 
prmce  aura  été  institué,  la  nouvelle  organisation  sera  mise  envi- 
pieur  et  la  principauté  entrera  en  pleine  jouissance  de  son  auto- 
nomie. 

8.  Les  traités  de  commerce  et  de  navigation,  ainsi  que  foutes  les 
conventions  et  arrangements  conclus  entre  les  Puissances  étrangères 
et  la  Porte  et  aujourd'hui  en  vigueur,  sont  maintenus  dans  la  prin- 
cipauté de  Bulgarie,  et  aucun  changement  n'y  sera  apporté  à  l'yard 
d'aucune  Puissance  avant  qu'elle  n'y  ait  donné  son  consentement. 

Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  en  Bul^rie  sur  les  mar- 
chandises traversant  cette  principauté. 

Les  nalionaui  et  le  commerce  de  toutes  les  Puissances  y  seront 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Les  immunités  et  les  privilèges  des  sujets  étrangers,  ainsi  que  les 
droits  de  juridiction  et  de  protection  consulaires,  tels  qu'ils  ont  été 
établis  par  les  capitulations  et  les  usages,  resteront  en  pleine  videur 
tant  qu'ils  n'auront  pas  été  modiliés  du  consentement  des  parties  inté- 
ressées. 

9.  Le  montant  du  tribut  annuel  que  la  principauté  de  Bulgarie 
payera  à  la  Cour  suzeraine,  en  le  versant  à  la  banque  que  la  Sublime- 
Porte  désignera  ultérieurement,  sera  déterminé  par  un  accord  entre 
les  Puissances  signataires  du  présent  Traité,  à  la  fin  de  la  première 
année  du  fonctionnement  de  la  nouvelle  organisation.  Ce  tribut  sera 
établi  sur  le  revenu  moyen  du  territoire  de  la  principauté. 

La  Bulgarie  devant  supporter  une  part  de  la  dette  pabliqoe  de 
l'Empire,  lorsque  les  Puissances  détermineront  le  tribut,  elles  pren- 
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int  en  considâration  la  partie  de  cetle  dette  qui  pourrait  être  aftri  - 
buée  à  la  principauté  sur  la  base  d'une  équitable  proportion. 

10.  La  Bulii^arie  est  substituée  au  Gouvernement  impéi-ia)  ottoman 
dans  ses  cliai-|,'es  et  obli^alioas  envers  la  Comp.ig;nie  du  chemin  de  fer 
de  Rouslchouk-Varna,  à  partir  de  l'échange  des  ralificalions  du 
présent  Traité,  Le  règlement  des  comptes  antérieurs  est  réservé  à  une 
entente  enlr«  tn  Sublime-Porte,  le  gouvernement  delà  principauté  et 
l'administration  de  cetle  Compagnie. 

La  principauté  de  la  Oulgarieest  de  même  substituée,  puur  sa  part, 
aux  engagements  que  la  Sutili  me -Porte  a  contractés  tant  envers 
rAulriche- Hong  rie  qu'envers  la  Compa{;nie  pour  l'exploilation  des 
chemins  de  fer  de  la  Turquie  d'Europe,  par  rappoit  à  l'achèvement 
et  au  raccordement  ainsi  qu'à  l'e-x  pi  citation  des  lignes  ferrées  situées 
sur  son  territoire. 

Les  conventions  nécessaires  pour  régler  ces  questions  seront  con- 
clues entre  l'Autriche-Hongiùe,  la  Porte,  la  Serbie  et  la  principauté 
de  Bulgarie,  immédiatement  après  la  conclusion  de  la  pais. 

li.  L'armée  ottomane  ne  séjournera  plus  en  Bulgarie;  toutes  les 
anciennes  forteresses  seront  rasées  aux  trais  de  la  principauté,  dans 
le  délai  d'un  an,  ou  plus  tiH  si  faire  se  peut;  le  gouvernement  local 
prendra  immédiatement  des  mesures  pour  les  détruire,  et  ne  poun-a 
en  faire  construire  de  nouvelles.  La  Suhlime-Porte  aura  le  droit  de 
disposer  à  sa  guise  du  matériel  de  guerre  et  autres  objets  appartenant 
au  Gouvernement  ottoman  et  qui  seraient  restés  dans  les  forteresses 
du  Danube  déjà  évacuées  en  vertu  de  l'armistice  du  31  janvier,  ainsi 
que  de  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  places  fortes  de  Sdioumla 
et  de  Varna. 

12,  Les  propriétaires  musulmans  ou  autres  qui  fixeraient  leur  ré- 
sidence personnelle  hors  de  la  principauté  pourront  y  conserver 
leurs  immeubles  en  les  affermant  ou  en  les  faisant  administrer  par 
des  tiers. 

Une  commission  turco-bulgare  sera  chargée  de  régler,  dans  le 
courant  de  deux  années,  toutes  les  affaires  relatives  au  mode  d'alié- 
nation, d'exploitation  oud'usage.  pour  le  compte  de  la  Sublime-Porte, 
des  propriétés  de  l'État  et  des  fondations  pieuses  (vacoufs),  ainsi  que 
les  questions  relatives  aux  intérêts  des  particuliers  qui  pourraient  s'y 
trouver  engagés. 

Les  ressortissants  de  la  principauté  de  Bulgarie  qui  voyageront  ou 
s^ourneroDt  dans  les  autres  parties  de  l'Empire  ottoman  seront  sou- 
mis aux  autorités  et  aux  lois  ottomanes. 

BOUMÉLEE  ORIENTALE 

13.  11  est  formé  au  sud  des  Balkans  une  province  qui  prendra  le 
nom  de  Roumélie  orientale  et  qui  restera  placée  sous  l'autorité  poli- 
Uque  et  militaire  directe  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  dos 
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conditions  d'autonomie  administrative.  Elle  aura  un  gom 
n^TJiI  chrélien. 

14.  La  Roumélie  orientale  est  limilée  au  nord  et  au  nord-ouest 
par  la  Bulgarie  et  comprend  les  territoires  inclus  dans  le  tracé  sui- 
vant : 

Parlant  de  la  mer  Noire,  la  ligne  frontière  remonte,  depuis  son 
embouchure.  le  thalweg  du  ruinseau  près  duquel  se  trouvent  les  vil- 
lages Hodïakioj,  Selam  Kioj,  Aivadsik,  Kulibe,  Sudzuluk;  traverse 
obliquement  la  vallée  du  Deli  Kamcik,  passe  au  sud  de  Belibe  et  de 
Kemhalik  et  au  nord  de  Hadzjmahale,  après  avoir  franchi  le  Deli 
Kamcik  à  deux  kilomètres  et  demi  en  amont  de  Cengei  ;  gagne  la 
crête  â  un  point  situé  entre  Tekenlik  et  Aidos  Bredza,  et  la  suit  par 
Karnabad  Balkan,  Prisevica  BaJkan,  Kazan  Balkan,  au  nord  de  Ko- 
tel,  jusqu'à  Demir  Kapu.  Elle  continue  par  la  chaine  principale  du 
Grand  Balkan,  dont  elle  suit  toute  l'étendue,  jusqu'au  sommet  de 
Kosica. 

A  c«  point,  la  frontière  occidentale  de  la  Roumélie  quitte  la  cr*te 
du  Balkan,  descend  vers  le  sud  entre  les  villages  de  Pirtop  et  de 
Duianci,  laissés  l'un  &  la  Bulgarie  et  l'autre  h  la  Roumélie  orientale, 
jusqu'au  ruisseau  de  Tuïlu  Dere  :  suit  ce  cours  d'eau  jusqu'à  sa  jonc- 
tion avec  la  Topolnica,  puis  cette  rivière  jusqu'à  son  confluent  a\-ec 
Smovskio  Dere,  près  du  village  do  Petricevo,  laissant  à  la  Roumélie 
orientale  une  zone  de  deux  kilomètres  de  rayon  en  amont  de  ce  con- 
fluent ;  remonte  entre  les  ruisseaux  de  Smovskio  Dere  et  la  Kamenica, 
suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux,  pour  tourner  au  sud-ouest,  à 
la  hauteur  de  Voinjak,  et  gagner  directement  le  point  875  de  la  carte 
de  l'êlat-major  autrichien. 

La  lifc'no  frontii'ri.'  n.mpf  r-ii  Ij^'ne  droite  li;  bassin  siipt-rieur  du 
ruisseau  d'Ichtiman  Dere,  passe  entre  Bogdina  et  Karaula,  pour  re- 
trouver la  li^ede  partage  des  eaux  séparant  les  bassins  del'Iskeret 
delà  Marica,  entre  Camurli  etHadzilar;  suit  cette  ligne  par  les  som- 
mets de  Velina  Mogila,  le  col  531,  Zmailica  Vrh,  Sumnatica,  et 
rejoint  la  liinite  administrative  du  Sandjak  de  Sofia  entre  Sivri  Tas 
et  Cadir  Tepe. 

La  frontière  de  la  Roumélie  se  sépaie  de  celle  de  la  Bulgarie  au 
mont  Cadir  Tepe,  en  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le 
liassin  de  la  Marica  et  de  ses  affluents  d'un  côté  et  du  Mesla  Kaiasu 
et  de  ses  alfluents  de  l'autre,  et  prend  les  directions  sud-est  et  sud, 
par  la  crête  des  montagnes  Despolo  Dagh,  vers  le  mont  Kruschowa 
[point  de  départ  de  la  ligne  du  traité  de  San-Stefano). 

Du  mont  Kruschowa,  la  frontière  se  conforme  au  tracé  déterminé 
par  le  traité  de  San-Stefano,  c'est-à-dire  la  chaine  des  Balkans  Noirs 
(Kara  Balkan),  les  montagnes  Kulaghy  Dagh,  Eschek  Tschepellû, 
Karakolaa  et  Ischiklar,  d'où  elle  descend  directement  vers  le  sud-est 
pour  rejoindre  la  rivière  Arda,  dont  elle  suit  le  thalw^  jusqu'à  un 
point  situé  près  du  village  d'Adacali,  qui  reste  à  la  Turquie. 
De  ce  point,  la  ligne  frontière  gravit  la  crête  de  Bestepe  Dagh, 
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qu'elle  suit,  pour  descendre  el  traverser  la  Marilza  à  un  point  situé  à 
cinq  kilomMi-eE  en  amoni  du  pont  de  Mustafa  Pacha;  elle  se  dirige 
ensuite  vers  le  nord  par  la  ligne  de  partane  des  eaux  entre  Demir- 
lianli  Dere  et  les  petits  aDluents  de  la  Marilza  jusqu'à  Kùdeler  DaTr. 
d'où  elle  se  dirigea  l'est  sur  Sakar  Balr;  de  là,  traverse  la  vallée  de  la 
Tundza.  allant  vers  Bûjûk  Derbend,  qu'elle  laisse  au  nord,  ainsique 
Soudzak.  De  Bûjûk  Derbend,  elle  reprend  la  ligne  de  partage  des 
eaux  entre  les  affluenls  de  la  Tundza  au  nord  et  ceux  de  la  Marilza 
au  sud.  jusqu'à  hauteur  de  Kuihilar,  qui  reste  à  la  Roum^Iie  orien- 
tale; pasâc  au  sud  de  V.  Alniali  entre  le  bassin  de  la  Marilza  au  sud 
et  différents  cours  d'eau  qui  se  rendent  directement  vers  lainerNoii-e. 
enij-e  les  vill^es  de  Belevrîn  et  A.latli  ;  elle  suit,  au  nord  de  Karanhk, 
les  crêtes  de  Vosna  et  Zuvak,  la  ligne  qui  sépare  les  eaus  de  la  Duka 
de  celles  du  Karagac  Su,  et  rejoint  la  mer  Noire  entre  les  deux 
rivières  de  ce  nom, 

15.  Sa  Majesté  le  Sultan  aura  le  droit  de  pourvoir  à  la  défense  des 
frontières  de  terre  et  de  mer  de  la  province  en  élevant  des  fortifica- 
tions sur  ces  frontières  et  en  y  entretenant  des  troupes. 

L'ordre  intérieur  est  maintenu  dans  la  Roumélie  orientale  par  une 
gendarmerie  indigène  assistée  d*une  milice  locale. 

Pour  la  composition  de  ces  deux  corps,  dont  les  officiers  sont 
nommés  par  le  Sultan,  il  sera  tenu  compte,  suivant  les  localités,  de 
la  reU^ion  des  habitants. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  s'engage  à  ne  point  employer  de 
troupes  irrégulières,  telles  que  Bachibozouks  et  Circassiens,  dans  les 
garnisons  des  frontières.  Les  troupes  régulières  destinées  à  ce  service 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  cantonnées  chez  l'habitant.  Lore- 
qu'elles  traverseront  la  province,  elle  ne  pourront  y  faire  de  séjour. 

16.  Le  gouverneur  général  aura  le  droit  d'appeler  les  troupes  otto- 
manes dans  les  cas  où  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure  de  la  pro- 
vince se  trouverait  menacée.  Dans  l'éventualité  prévue,  la  Sublime 
Porte  devra  donner  connaissance  de  celte  décision,  ainsi  que  des 
nécesKtés  qui.la  justilîent,  aux  représentants  des  Puissances  à  Cons- 
tantinople. 

17.  Le  gouverneur  général  de  la  Roumélie  orientale  sera  nommé 
par  la  Sublime  Porte,  avec  l'assentiment  des  Puissances,  pour  un 
terme  de  cinq  ans. 

18.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratilications  du  présent 
Traité,  une  commission  européenne  sera  formée  pour  élaborer,  d'ac- 
cord avec  la  Porte  Ottomane,  l'organisation  de  la  Roumélie  orientale. 
Cette  commission  aura  à  déterminer,  dans  un  délai  de  trois  mois,  les 
pouvoirs  et  tes  attributions  du  gouverneur  général,  ainsi  que  le  ré- 
gime administratif,  judiciaire  et  financier  de  la  province,  en  prenant 
pour  point  de  départ  les  dilTérentes  lois  sur  les  vilayets  et  les  pro- 
positions faites  dans  la  huitième  séance  de  la  conférence  de  Cons- 
tantinople. 

L'ensemble  des  dispositions  arrêtées  pour  la  Roumélie  orientale 
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fera  l'objel  d'un  firman  impérial  qui  sera  promulgué  p;ir  la  Sublime 
Purle  et  dont  elle  donnera  communication  aux  Puissances. 

19.  La  commission  européenne  sera  chargée  d'administrer,  d'ac- 
conl  a\-ec  la  Sublime  Porte,  les  fmances  de  la  province  jusqu'à 
racliëvement  de  la  nouN'elle  organisation. 

20.  Les  traités,  conventions  et  arrangements  inlernationaux,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  conclus  ou  à  conclure  entre  la  Porte 
et  les  Puissances  éli'angères,  seront  applicables  dans  la  Roumélie 
orientale  comme  dans  tout  l'Empire  ottoman.  Les  immunités  et 
privilèges  acquis  aux  étrangers,  quelle  que  poît  leur  condition,  seront 
respectés  dans  celte  province.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  y  faire 
observer  les  lois  générales  de  l'umiiire  »ur  la  liberté  religieuse  en 
faveur  de  tous  les  ailtfs. 

21.  Les  droits  et  obligations  de  la  Sublime  Porte  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  fer  dans  la  Houmélie  orientale  sont  maintenus  inlé- 
gralomenl. 

ÉVACUATION     D&    LA     UULGARIG    ET   DE    LA    HOUUÉLIE    OKiENTALE 

22.  L'effectif  du  corp.=  d'occupalion  russe  en  Bulgarie  et  dans  la 
Roumélie  orientale  ecra  composé  de  sis  divisions  d'infanterie  et  de 
deux  divisions  de  cavalerie  et  n'excédera  pas  cinquante  mille 
hommes.  Il  sera  entrelenu  au  frais  du  pays  occupi5.  Les  troupes 
d'occupation  conserveront  leurs  communications  avec  la  Russie,  non- 
seulement  par  la  Roumanie,  d'après  les  arrangements  à  conclure 
entre  les  deux  Ltnts,  mais  aussi  par  les  ports  de  la  mer  Noire  Varna 
et  Bourgas,  où  elles  pourront  organiser,  pour  ta  durée  de  l'occupa- 
tion, les  depuis  nécessaires. 

La  durée  de  l'occupation  de  la  Roumélie  orientale  et  de  la  Bul- 
garie par  les  troupes  impériales  russes  est  fixée  à  neuf  mois,  à  dater 
de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Le  Gouvernement  impérial  russe  s'engage  k  terminer,  dans  un 
délai  ultérieur  de  trois  mois,  le  passage  de  ses  troupes  à  travers  la 
Roumanie  et  l'évacuation  complëie  de  cette  principauté. 


23.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  appliquer  scrupuleusement  dans 
l'ile  de  Crète  le  règlement  organique  de  1868,  en  y  apportant  les 
modifications  qui  seraient  jugées  équitables. 

PROVINCES  OTTOMANES  EN   EUROPE 

Des  règlements  anal(^ues  adaptés  aux  besoins  locaux,  sauf  en  -x 
qui  concerne  les  exemptions  d'imp6t  accordées  à  la  Crète,  seront 


LE    rilAITÉ    DE    IIERLIN  iCS 

égal^nent  introduits  dans  les  autres  parties  de  la  Turquie  d'Europe 
pour  lesquelles  une  organisalion  particulière  n'a  pas  été  prévue  par 
le  présent  Traiti5. 

La  Sublime  Porte  chargera  des  commissions  spéciales,  au  sein 
desquelles  l'élément  indigi'ne  sera  lar[femenl  représenté,  d'élaborer 
les  détails  de  ces  nouveaux  règlements  dans  chaque  province. 

Les  projets  d 'organisât ion  lésullant  de  ces  travaux  seront  soumis 
a  l'examen  de  la  Sublime  Porte,  qui,  avant  de  promulguer  les  actes 
destinée  à  les  mettre  en  vigueur,  prendra  l'avis  de  la  commission 
européenne  instituée  pour  la  Roumélie  orientale. 

24.  Dans  le  cas  où  la  Sublime  Porte  et  la  Grèce  ne  parviendraient 
pas  à  s'entendi'fi  sur  la  rectilicalion  de  frontière  indiquée  dans  le 
treizième  protocole  du  congrès  de  Berlin,  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et  la  Russie  se 
réservent  d'offrir  leur  médiation  aux  deux  Parties  pour  faciliter  les 
négociations. 

BOSNIE   ET  UERZÉCOVINE 

25.  Les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  seront  occupées  et 
administrées  par  l'Autriche- Hongrie.  Le  gouvernement  d'Autriche- 
Hongrie  ne  désirant  pas  se  charger  de  l'administration  du  Sandjak  de 
Novibazar  qui  s'étend,  entre  lu  Serbie  et  le  Monténégro,  dans  la  direc- 
tion sud-csl  jusqu'au  delà  de  Mîlrovilza,  l'administration  ottomane 
continuera  d'y  fonctionner.  Néanmoins,  aQn  d'assurer  le  maintien  du 
nouvel  étal  politique  ainsi  que  la  liberté  et  la  sécurité  des  voies  de 
de  communication,  l' Au  triche-Hongrie  se  réserve  le  droit  de  tenir 
garnison  et  d'avoir  des  i\jutes  militaires  et  commerciales  sur  toute 
retendue  de  cette  partie  de  l'ancien  vilayet  de  Bosnie. 

A  cet  effet,  les  Gouvernements  d'Autriche-Hongrie  et  de  Turqpiie 
88  réservent  de  s'entendre  sur  les  détails. 

MONTÉNtCnO 

26.  L'indépendance  du  Monténégro  est  reconnue  par  la  Suhlime 
Porte  et  par  toutes  celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  ne 
l'avaient  pas  encore  admise. 

27.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  d'accord  sur  les  condi- 
tions suivantes  : 

Dans  le:  Monténégro,  la  distinction  des  croyances  rel  igieuses  et  des 
confessions  ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un  motif 
d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions 
et  honneurs  ou   l'exercice  des  différentes  professions  et  industries, 
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dans  quelque  localité  que  ce  soit.  La  liberté  et  la  pratique  exté- 
rieure de  tous  les  cultes  seront  assurées  à  tous  les  ressortissants  du 
Monténégro,  aussi  bien  qu'aux  étrangers,  et  aucune  entrave  ne 
pourra  être  apportée  soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  différentes 
communions,  soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

28.  Les  nouvelles  frontières  du  Monténégro  sont  fixées  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  tracé,  partant  de  lllinobrdo,  au  nord  de  Klobuk,  descend  sur 
la  Trebinjcica  vers  Grancarevo,  qui  reste  à  l'Herzégovine,  puis 
remonte  le  cours  de  cette  rivière  jusqu'à  un  point  situé  à  un  kilomètre 
en  aval  du  confluent  de  la  Cepelica,  et,  de  là,  rejoint,  par  la  ligne 
la  plus  courte,  les  hauteurs  qui  bordent  la  Trebinjcica.  Il  se  dirige 
ensuite  vers  Pilatova,  laissant  ce  village  au  Monténégro  ;  puis  continue 
par  les  hauteurs  dans  la  direction  nord,  en  se  maintenant,  autant 
que  possible,  à  une  distance  de  six  kilomètres  de  la  route  Bilek  — 
Korito  —  Gacko,  jusqu'au  col  situé  entre  la  Somina  Planina  et  le  mont 
Curilo,  d'où  il  se  dirige  à  l'est  par  Vratkovici,  laissant  ce  village  à 
l'Herzégovine,  jusqu^au  mont  Orline.  â  partir  de  ce  point,  la  fron- 
tière, laissant  Ravno  au  Monténégro,  s'avance  directement  par  le 
nord-nord-est  en  traversant  les  sommets  de  Lebersnik  et  du  Volujak, 
puis  descend,  par  la  ligne  la  plus  courte,  sur  la  Piva,  qu'elle  traverse, 
et  rejoint  la  Tara  en  passant  entre  Crkvica  et  Nedvida.  De  ce  point, 
elle  remonte  la  Tara  jusqu'à  Mojkovac,  d'où  elle  suit  la  crête  du 
contrefort  jusqu*à  Siskojezero.  Â.  partir  de  cette  localité,  elle  se  con- 
fond avec  l'ancienne  frontière  juscju'au  village  de  Sekulare.  De  là,  la 
nouvelle  frontière  se  diriji^e  par  les  crêtes  de  la  Molkra  Planina,  le 
villaj,^e  do  Mokra  re.st;uitaii  Monténé'^ro  ;  puis  elle  g"agne  le  point  2166 
de  la  carte  de  rélal-inajor  autrichien,  en  suivant  la  chaîne  principale 
et  la  \'v^m\  du  [)arta;j:e  des  eaux  entre  le  Lim  d'un  colé  et  le  Drin 
ainsi  que  la  Cievna  ^Zeni)  de  Pautre. 

Elle  s(î  confon<l  ensuite  avec  les  limites  actuelles  entre  la  tribu 
des  Kuci  Drekalovici  d'un  coté  et  la  Kucka  Krajna  ainsi  que  les 
tribus  des  KN'nienti  et  Grudi  de  l'autre,  jusqu'à  la  plaine  de  Pod- 
^^orica,  d'où  elle  se  diri^^i;  sur  Plavnica,  laissant  à  l'Albanie  les  tribus 
des  Klenienti,  Grudi  et  lioti. 

De  là,  la  nouvelle  fronlière  traversti  le  lac  près  de  l'îlot  de  Gorica 
Topai,  et,  à  partir  de  (iorica  Topai,  elle  atteint  directement  le^ 
sommets  de  la  civte,  (Toù  elbî  suit  la  lij^ne  du  parta*^e  des  eaux  entre 
Me^ured  et  Kalimed,  laissant  Mrkovic  au  Monténégro  et  rejoi^rnant 
la  mer  Adriati(iue  à  V.  Kruci. 

Au  nord-ouest,  le  tracé  sera  formé  par  une  ligne  passant  de  la 
cote  entre  les  villa^res  Susana  oX  Zubci  et  aboutissant  à  la  pointe 
extrême  sud-est  de  la  frontière  actuelle  du  Monténégro  sur  la 
Vrsuta  Planina. 

i?J.  Antivari  et  son  littoral  sont  annexés  au  Monténé«^ro  sous  les 
conditions  suivantes  : 

Les  contrées  situées  au  sud  de  ce  territoire,    d'après  la  délimib- 
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lion  cï-dessus  déterminée,  jusqu'à  la  Dojana,  y  compris  Dulcinjo, 
seront  rest Huées  à  la  Turquie, 

La  commune  de  Spica,  jusqu'à  la  limite  septentrionale  du  terri- 
toire indiqué  dans  la  description  détaillée  des  frontières,  sera  incor- 
porée à  la  Dalmatie. 

Il  y  aura  pleine  et  enti&re  liberté  de  navîi^ation  sur  la  Uojana  pour 
le  Monténégro.  Il  ne  sera  pas  construit  de  Torlifications  sur  le  par- 
cours de  ce  fleuve,  à  l'exception  de  celles  qui  seraient  nécessaires  à 
la  défense  locale  de  la  place  d-»  Scutari,  lesquelles  ue  s'étendront  pas 
au  delà  d'une  dislance  de  six  kilomètres  de  cette  ville. 

I/?  Monténégro  ne  pourra  avoir  ni  Mtiments  ni  pavillon  de  guerre. 
Le  port  d'Anlivari  et  toutes   les  eaux  du  Monténégro  resteront 
fermées  aux  Mtiments  de  guerre  de  toutes  les  natious. 

Les  fortilications  situées  entre  le  lac  et  le  littoral,  sur  le  territoire 
monfén^rin.  seront  rasées,  et  il  ne  pourra  en  être  élevé  de  nou- 
velles dans  cette  zone. 

La  police  maritime  et  sanitaire,  tant  à  Antivari  que  le  long  de  la 
cùte  du  Monténé;^,  sera  exercée  par  l'Autriche- Hongrie  au  moyen 
de  Mtiments  légers  gardes-câtes. 

Le  Monténé^o  adoptera  ta  législation  maritime  en  vigueur  on 
Dalmatie.  De  son  côté,  rAulriclie-HonjErie  s'engage  à  accorder  sa 
protection  consulaire  au  pavillon  marchand  monténégrin. 

Le  Monténégro  devra  s'entendre  avec  l' Autriche-Hongrie  sur  le 
droit  de  construire  et  d'entretenir,  à  Iravere  le  nouveau  territoire 
monténégrin,  une  route  et  un  chemin  de  fer. 
Une  entière  liberté  de  communications  sera  assurée  sur  ces  voies. 
30.  Les  musulmans  ou  autres  qui  possèdent  des  propriétés  dans 
les  territoires  annexés  au  Monténégro,  et  qui  voudraient  fixer  leur 
résidence  hoi-s  de  la  principauté,  pourront  conserver  leurs  immeubles 
en  les  affermant  ou  en  les  faisant  administrer  par  des  tiers. 

Personne  ne  pourra  être  exproprié  que  légalement  pour  cause 
d'intérêt  public  et  moyennant  une  indemnité  préalable. 

Une  commission  lurco- monténégrine  sera  chargée  de  régler,  dans 
le  terme  de  trois  ans,  toutes  les  affaires  relati\es  au  mode  d'aliéna- 
tion, d'exploitation  et  d'usage,  pour  le  compte  de  la  Sublime  Porte, 
des  propriétés  de  l'État  et  des  fondations  pieuses  (vakoufs),  ainsi  que 
les  questions  relatives  aux  intéréU  des  particuliers  qui  s'y  trouve- 
raient engagés. 

al.  La  principauté  du  Monténégro  s'entendra  directement  avec  la 
Porte  Ottomane  sur  l'institution  d'agents  montén^rins  à  Constanti- 
nople  et  dans  certaines  localités  de  l'Empîi-e  ottoman  où  la  nécessité 
en  sera  reconnue. 

Les  Monténégrins  voyageant  ou  séjournant  dans  l'Empire  ottoman 
seront  soumis  aux  lois  et  aux  autorités  ottomanes,  suivant  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  international  et  les  usages  établis  concer- 
nant les  Monténégrins. 
32,  Les  troupes  du  Monténégro  seront  tenues  d'évacuer  dans  un 
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délai  de  uingt  jours,  à  parlir  «Je  l'échange  des  ratifications  du  ï>péaenl 
TrailÉ,  ou  plus  lot  si  fuiro  se  peut,  le  lerriloire  qu'elles  occupent  en 
co  tnoraeDt  en  dehors  des  nouvelles  limites  de  la  principauté. 

Les  troupes  ollomanes  évacut'ront  les  territoires  cédds  au  Monté- 
négro dans  le  même  délai  de  vingt  jours,  il  leur  sera  loulefiiis  accordé 
un  terme  supplémentaire  de  quinze  jours  tant  pour  quitter  Iw  place» 
Tortes  et  pour  wi  retirer  les  approvisionnements  ot  le  matériel,  que 
[Mur  dresser  l'inventaire  des  enipns  et  objets  qui  ne  pourraient  être 
enlevés  immédiatement. 

33.  Le  Monténégro  devant  supporter  une  partie  de  la  dette  pu- 
blique otiomane  pour  les  nouveaux  territoires  qui  lui  sont  attribués 
par  le  Traité  de  paix,  les  reprf-sentants  des  Puissances  â  Conslanli- 
nople  en  lièterniineront  le  montant,  de  concert  avec  la  Sublime 
Porte,  f\if  une  base  équitable. 


34,  Lea  UauteM  Parties  contractiintes  reconnaîs^mt  l'indépendance 
de  la  principauté  de  Serbie,  en  la  rattachant  aux  comlitluns  exposées 
dans  l'ariicle  suivant. 

35.  En  Serbie,  la  distinction  des  croyances  relipeusea  et  des  con- 
fessions ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un  motif  d'exclu- 
sion on  d*incapacilé  en  ce  qui  conccrno  lu  jouîssauce  des  droits  civils 
et  politiques,  l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et  honneurs 
ou  l'exercice  des  diUOrentes  professions  et  industries,  dans  quelque 
localité  que  ce  soit. 

ha  liberté  el  la  pratique  extérieure  de  tous  les  culliis  seront  assu- 
rées à  tous  les  ressortissants  de  la  Serbie,  aussi  bien  qu'aux  étran- 
gers, et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  soit  à  l'organisation 
hiérarchique  des  dilTérentes  communions,  soit  à  leurs  rapports  avec 
leurs  chefs  spirituels. 

30.  La  Serbie  reçoit  les  territoires  inclus  dans  la  délimitation  ci- 
après  : 

La  nouvelle  frontière  suit  le  tracé  actuel  en  remontant  le  thalweg 
de  la  Drina  depuis  son  coniluent  avec  la  Save,  laissant  à  la  princi- 
pauté le  Mali  Zwornik  et  Sakhar,  et  continue  à  longer  l'ancienne 
limite  de  la  Serbie  jusqu'au  Kopaonik,  dont  elle  se  détache  au  som- 
met de  Kanilug,  De  lu,  elle  suit  d'abord  la  limite  occidentale  du 
Sandj.ik  de  Nisch  par  le  contrefort  sud  du  Kopaonik,  par  les  crêtes 
de  la  Marica  et  Mrdar  Planina,  qui  forment  la  ligne  de  partage  des 
eaux  entre  les  bassins  de  l'Ibar  et  de  la  Silnica  d'un  côté  et  celui  de 
la  Toplica  de  l'autre,  laissant  Prepofac  à  la  Turquie. 

Elle  tourne  ensuite  vers  le  sud  par  la  ligne  du  partage  des  eaux 
entre  la  Bnenîca  et  la  Medvedja,  laissant  tout  le  bassin  de  la  Med- 
vedja  à  la  Serbie  ;  suit  la  crête  de  la  Goljak  Planina  (formant  le 
partage  des  eaux  entre  1,t  Kriva  Rjeka  dun  côté,  et  la  Poijanica,  la 
Veternica  et  la  Morawa  de  l'autre)  jusqu'au  sommet  de  la  Po^anica  ; 
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s  elle  se  dirige  par  le  contrefort  de  la  Karpina  Planina  jusqu'au 

inlluent   de  la    Koinska  avec    la   Morawa,   traverse   celte   rivière 

monte  par  la  ligne  de  partage  des  eaux  enire  te  ruisseau  Kolnska 

I  le  ruisseau  qui  tombe  dans  la  Morawa  près  de  Neradovce,  pour 

feoinilre  la  Planina  Sv-  llija  au-dessus  de  Trgo\iste.  De  ce  point. 

]he  suit  la  crête  de  Sv.  llija  jusqu'au  mont  KIjuc,  et,  passant  par 

^és  points  indiqués  sur  la  carte  par  1516  et  1547  et  par  la  Babina 

Gora,  elle  aboutit  au  raont  Crni  Vrh. 

A  partir  de  raont  Crni  Vrh,  la  nouvelle  délimitation  se  confond 
.avec  celle  de  la  Bulgarie,  c'est-à-dire  : 

La  ligne  frontière  suit  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la  Struma 
et  la  Morawa  par  les  sommets  du  Sireser,  Vilogolo  et  Mesid  Planina, 
rejoint,  par  la  Gacina,  Crna  Travu.  Darkosvka  et  Drainica  Plan,  puis 
!  Descani  Kladanec,  la  ligne  de  partage  des  eaux  de  la  Haute 
hkowa  el  de  la  Morawa  ;  va  direclement  sur  le  Stol  et  en  descend 
pur  couper,  à  mille  mètres  au  nord-ouest  du  village  de  Segusa,  la 
tute  de  Sofia  à  Pirol.  Elle  remonte  en  ligne  droite  sur  la  Vidlic 
lenina,  et  de  là  sur  le  mont  Badocina,  dans  la  chaîne  du  Kodza 
alkan,  laissant  à  la  Serbie  le  village  de  Doikinci  et  à  la  Bulgarie 
elui  de  Senakos. 

l  Du  sommet  du  mont  Radocina,  la  frontière  suit  vers  le  nord-ouest 
i  Crète  des  Balkans  par  Giprovec  Balkan  et  Stara  Planina  jusqu'à 
ancienne  frontière  orientale  de  la  principauté  de  Serbie  près  la  Kula 
"Smiljova  Cuko,  et,  de  là,  cette  ancienne  frontière  jusqu'au  Danube, 
qu'elle  rejoint  à  Rakowilïa. 

37.  Jusqu'à  la  conclusion  de  nouveaux  arrangements,  rien  ne  sera 
changé  en  Seibîe  aux  conditions  actuelles  des  relations  comraerciales 
de  la  principauté  avec  les  pays  étrangers. 
Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  sur  les  marchandises  tra- 
versant lu  Serbie, 
'  Les  immunités  et  privilèges  des  sujets  étrangers,  ainsi  que  les 
roils  de  juridiction  el  de  protection  consulaires,  tels  qu'ils  existent 
RJourd'hui,  reslei-ont  en  pleine  vigueur  tant  qu'ils  n'auront  pas  été 
Mlifiéa  d'un  commun  accord  entre  la  principauté  et  les  Puissances 
tlléresaées. 

B88-  La  principauté  de  Serbie  est  substituée,  pour  sa  part,  aux  en- 
^ments  que  la  Sublime  Porte  a  contractés,  tant  envers  l'Autriche- 
ingrie  qu'envers  la  compagnie  pour  l'exploitation  des  chemins  de 
Ip  de  la  Turquie  d'Europe,  par  rapport  à  l'achèvement  et  au  rac- 
:d&ment  ainsi  qu'à  l'exploitation  des  lignes  ferrées  à  construire  sur 
b  territoire  nouvellement  acquis  par  la  principauté. 
[Les  conventions  nécessaires  pour  régler  ces  questions  seront  con- 
immédiatement  après  la  signature  du  présent  Traité,  entre 
Autriche-Hongrie,  la  Porte,  la  Serbie  et,  dans  les  limites  de  sa  com- 
kfitcncc,  la  principauté  de  Bulgarie. 

t  S9.  Les  musulmans  qui  possèdent  des  pi-opriétés  dans  les  terri- 
kAn>s  annexiîs  A  la  Serbie,  et  qui  voudraient  fixer  leur  résident; 


hors  de  la  principauté,  pourrool  y  conserver  leurs  immeafeles  eu  teS' 
affemiatil  ou  en  les  faisant  administrer  par  des  tiers. 

Une  commission  lurco-serbe  sera  chaînée  de  régler,  dans  le  délai 
de  iroÎB  années,  tontes  les  affaires  relatives  au  mode  d'aliéoaUon, 
d'eiploilation  ou  d'usage,  pour  le  compte  de  la  Sublime  Porte,  des 
propriélés  de  l'État  el  des  Tondations  pieuses  (valtours),  ainsi  que  les 
questions  relative*  aux  inlérMs  des  particuliers  qui  pourraient  s'y 
trouver  engagés , 

40.  Jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  entre  la  Turquie  et  ta  Serbie, 
les  sujets  serbes  voyageant  ou  séjournant  dans  l'Empire  ottoman  se. 
ront  traités  suivant  les  principes  généraux  du  droit  international. 

■il.  Les  troupes  serlies  seront  tenues  d'éracuer  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  ù  partir  de  l'échange  des  ratilications  du  présent  Traité, 
le  territoire  non  compris  dans  les  nouvelles  limites  de  la  princi- 
pauté. 

Le.«  troupes  ottomanes  évacueront  les  territoires  cédés  à  la  Serbie 
dan*  le  même  délai  de  quinze  jours.  Il  leur  sera  toutefois  accj)rdé  un 
terme  supplémentaire  du  même  nombre  de  jours  tant  pour  quitter 
les  placp-s  fortes  et  pour  «n  tirer  les  approrisîonnements  et  le  ma- 
tériel, que  pour  dresser  l'inventaire  des  engins  et  objets  qui  ne  pour- 
raient être  enlevés  imm^nliatement. 

42.  La  Serbie  devant  supporter  une  partie  de  la  dette  publique 
ottomane  pour  les  nouveaux  territoires  qui  lui  sont  attribués  par  le 
présent  Traité,  les  représentants  à  Conslantiiiople  en  détermineront 
le  montant,  de  concert  avec  la  Sublime  Porte,  sur  une  base  équi- 
table. 


ROUMANIE 

43.  Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  l'indépendance 
de  la  Roumanie,  en  la  rattachant  aux  conditions  exposées  dans  les 
deux  articles  suivants. 

44.  En  Roumanie,  la  distinction  des  croyances  religieuses  et  des 
confessions  ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un  motif  d'ex- 
clusion ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits 
civils  el  politiques,  l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et 
honneurs  ou  l'exercice  des  dilTérentes  professions  et  industries,  dans 
quelque  localité  que  ce  soit, 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  seront  assu- 
rées à  tous  les  ressortissants  de  l'État  roumain  aussi  bien  qu'aux 
étrangers  et  aucune  entrave  ne  sera  apportée  soit  à  l'organisation 
hiérarchique  des  dilTérentes  communions,  soit  à  leurs  rapports  avec 
leurs  chefs  spirituels. 

Les  nationaux  de  toutes  les  Puissances,  commerçants  ou  autres, 
seront  traités  en  Roumanie,  sans  distinction  de  religion,  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

45.  La  principauté  de  Roumanie  rétrocède  à  Sa  Majesté  l'Empe- 
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reur  de  Russie  la  portion  du  territoire  de  la  Bessarabie  détachée  de 
la  Russie  en  suite  du  traité  de  Paris  de  1850,  limitée  à  l'ouest  par  le 
thalweg  du  Prulh,  au  midi  par  le  thalweg:  du  bras  de  Kilia  et  l'em- 
bouchure de  Stary  Statnbnul. 

46.  Les  iles  formant  le  délia  du  Danube,  ainsi  que  l'île  des  Ser- 
pents, le  Sandjak  de  ToulUzha  comprenant  les  districis  (cazas)  de 
Kilia,  Souliiia  Mahmoudié,  Isaktcha,  Touttcha,  Matchin,  Rabadagh, 
Hirsovo,  Kustendje,  Medjidié,  sont  réunis  à  la  Roumanie.  La  princi- 
pauté reçoit  en  outre  le  territoire  situé  au  sud  de  la  Dobroutcha  jus- 
qu'à une  ligne  ayant  son  point  de  départ  à  l'est  de  Silistrie  et  abou- 
tissant à  la  mer  Noire  au  sud  de  Mangalia. 

Le  tracé  de  la  frontière  sera  fixé  sur  les  lieux  par  la  commission 
européenne  instituée  pour  la  délimitation  de  la  Bulgarie. 

47.  La  question  du  partage  des  eaux,  et  des  pêcheries  sera  soumise 
A  l'arbitrage  de  la  commission  européenne  du  Danube. 

48.  Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  en  Roumanie  sur  le?: 
marchandises  traversant  la  principauté- 

49.  Des  conventions  pourront  être  conclues  par  la  Roumanie  pour 
régler  les  privilèges  et  attributions  des  consuls  en  matière  de  pro- 
tection dans  la  principauté.  Les  droits  acquis  resteront  en  vigueur 
tant  qu'ils  n'auront  pas  été  modifiés  d'un  commun  accord  entre  la 
Principauté  et  les  parties  intéressées. 

50.  Jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  réglant  les  privilèges  et  attri- 
butions des  consuls  entre  la  Turquie  et  la  Roumanie,  les  sujets  rou- 
mains voyageant  ou  séjournant  dans  l'Empire  ottoman  et  les  sujets 
ottomans  voyageant  ou  séjournant  en  Roumanie  jouiront  des  droits 
garantis  aux  sujets  des  autres  Puissances  européennes, 

51.  En  ce  qui  concerne  les  entreprises  de  travaux  publics  et  autres 
de  même  nature,  la  Roumanie  sera  substituée,  pour  tout  le  terri- 
toire cédé,  aux  droits  et  obligations  de  la  Sublime  Porte. 


52.  ÂAn  d'accroi  Ire  les  garanties  assuréesàla  liberté  delà  naviga- 
tion sur  le  Danube,  reconnue  comme  étant  d'intérêt  européen,  les 
Hautes  Parties  contractantes  décident  que  toutes  les  forteresses  et 
fortifications  qui  se  trouvent  sur  le  parcours  du  fleuve  depuis  les 
Portes  de  Fer  jusqu'à  ses  embouchures  seront  rasées  et  qu'il  n'en 
sera  pas  élevé  de  nouvelles.  Aucun  bdtiment  de  guerre  ne  pourra  na- 
viguer 8ur  le  Danube  en  aval  des  Portes  de  Fer  à  l'exception  des  bâ- 
timents légers  destinés  â  la  police  fluviale  et  au  service  des  douanes. 
Les  stationnaîres  des  Puissances  aux  embouchures  du  Danube  pour- 
ront toutefois  remonter  jusqu'à  Galatz. 

53.  La  commission  européenne  du  Danube,  au  sein  de  laquelle  la 
Roumanie  sera  représentée,  est  maintenue  dans  ses  fonctions  et  les 
exercera  dorénavant  jusqu'à  Galatz  dans  une  complète  indépendance 
de  l'autorité  territoriale.  Tous  les  traités,  arrangements,  actes  et  dé- 


cisiona  relatifs  h  ses  droits,   privilt-ges-,  prérogatives  et  obUgstiooE 
sont  confirmés. 

54.  Une  année  a\-ant  l'expiration  du  terme  assii^në  à  la  durée  de  la 
cominisaion  européenne,  les  Puissances  se  mettront  d'accord  sur  la 
protoni^tion  de  ses  pouvoirs  ou  sur  les  modiflcatioas  qu'elles  juge- 
raient nécessaire  d'y  introduire. 

55.  Les  règlements  de  navigation,  de  police  fluviale  et  de  fiu^^■cil- 
lance  depuis  les  Portes  de  Fer  jusqu'à  Galatz  seront  élaborés  par  h 
commission  européenne,  assistée  de  délégués  des  États  riverains,  el 
mis  en  harmonie  avec  ceux  qui  ont  éléou  seraient  édictés  pour  le 
parcours  en  aval  de  Galati. 

56.  La  commission  européenne  du  Danube  s'entendra  avec  qui  Hi; 
droit  pour  assurer  l'entretien  du  pbare  sur  l'île  des  Serpents. 

57.  L'exécution  des  travaux  destinés  à  faire  disparaître  les  obstacle» 
que  les  Portes  de  l' er  et  les  cataractes  opposent  à  la  navigation  es 
confiée  à  1"  Au  triche-Hongrie.  Les  États  riverains  de  cette  partie  du 
Beuve  accorderont  toutes  les  facilités  qui  pourraient  être  requises 
dans  l'intérêt  des  travaux. 

Les  dispositions  del'arlicleBdu  traité  de  Londresdu-I3mars1871, 
relatives  au  droit  de  percevoir  une  taxe  provisoire  pour  couvTir  les 
frais  de  ces  travaux,  sont  maintenues  en  faveur  de  l'Autriche- Hongrie. 

FBONTIÈRES   EN  ASIE 

58.  La  Sublime  Porte  cède  à  l'Empire  russe  en  Asie  les  territoires 
d'Ardahan,  Kiirs  et  Batoum,  avec  ce  dernier  port,  ainsi  que  tous  les 
territoires  compris  entre  l'ancienne  frontière  russo-turque  et  le  tracé 
suivant  : 

La  nouvelle  frontière,  partant  de  la  mer  Noire,  conformément  à  la 
ligne  déterminée  par  le  traité  de  San-Stefano,  jusqu'à  un  point  au 
nord-ouest  de  Kliorda  et  au  sud  d'Artwin,  se  prolonge  en  li^^ne  droite 
jusqu'à  la  rivière  Tchoroukh,  traverse  cette  rivière  et  passe  à  l'est 
d'Aschmichen,  en  all.int  en  ligne  diviile  au  sud  pour  rejoindre  la 
fronlièr*  russe  indiquée  dans  le  trailé  de  San-Stefano  à  un  point  au 
sud  de  Nariman,  en  laissant  ta  ville  d'OIti  à  la  Russie.  Du  point  in- 
diqué près  de  Nariman  la  frontière  tourne  à  l'est,  passe  par  'Tebrenec 
qui  reste  à  la  Rus,sie,  et  s'avance  jusqu'au  Pennek  Tscliaï. 

Elle  suit  cette  rivière  jusqu'à  Bardouz,  puis  se  dirige  vers  le  sud. 
en  laissant  Bardouz  et  Jonikloy  à  la  Russie.  D'un  point  à  l'ouest  du 
village  de  Karaougan,  la  frontière  se  dirige  sur  Medjingerf,  continue 
en  ligne  directe  vers  le  sommet  de  la  montagne  Kassadagh  et  longe  la 
ligne  du  partage  des  eaux  entre  les  aflluents  de  l'Araxe  au  nord  et 
ceux  de  Mourad-Sou  ausud,  jusqu'à  l'ancienne  frontière  de  la  Russie. 

50.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  déclare  que  son  intention  est 
d'ériger  Batoum  en  port  franc,  essentiellement  commercial. 

€0.  La  vallée  d'Alaschkerd  et  la  ville  de  Bayazid,  cédées  à  la  Russie 
par  l'article  19  du  traité  de  San  Stefano,  font  retour  à  la  Turquie. 
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PERSE 

La  Sublime  Porte  cède  à  la  Perse  la  ville  et  le  territoire  de  Kho- 
tour,  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  la  commission  mixte  anglo-russe 
pour  la  délimitation  des  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Perse. 

ARMÉNIENS 

01.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  réaliser,  sans  plus  de  retard,  les 
améliorations  et  les  réformes  qu'exigent  les  besoins  locaux  dans  les 
provinces  habitées  par  les  Arméniens,  et  à  garantir  leur  sécurité 
contre  les  Circassiens  et  les  Kurdes.  Elle  donnera  connaissance  pério- 
diquement des  mesures  prises  à  cet  effet  aux  Puissances,  qui  en  sur- 
veilleront l'application. 

LIBERTÉ  ET   PROTECTION    RELIGIEUSES 

62.  La  Sublime  Porte  ayant  exprimé  la  volonté  de  maintenir  le 
principe  de  la  liberté  religieuse,  en  y  donnant  l'extension  la  plus 
large,  les  Parties  contractantes  prennent  acte  de  cette  déclaration 
spontanée . 

Dans  aucune  partie  de  l'Empire  ottoman,  la  différence  de  religion 
ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un  motif  d'exclusion  ou 
d'incapacité  en  ce  qui  concerne  l'usage  des  droits  civils  et  politiques, 
l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice 
des  différentes  professions  et  industries. 

Tous  seront  admis,  sans  distinction  de  religion,  à  témoigner  devant 
les  tribunaux. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  sont  assurées 
à  tous,  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  soit  à  l'organisa- 
tion hiérarchique  des  différentes  communions,  soit  à  leurs  rapports 
avec  leurs  chefs  spirituels. 

Les  ecclésiastiques,  les  pèlerins  et  les  moines  de  toutes  les  natio- 
nalités voyageant  dans  la  Turquie  d'Europe  ou  la  Turquie  d'Asie 
jouiront  des  mêmes  droits,  avantages  et  privilèges. 

Le  droit  de  protection  officielle  est  reconnu  aux  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  des  Puissances  en  Turquie,  tant  à  l'égard  des 
personnes  susmentionnées  que  de  leurs  établissements  religieux,  de 
bienfaisance  et  autres  dans  les  Lieux  Saints  et  ailleurs. 

FRANCE 

Les  droits  acquis  à  la  France  sont  expressément  réservés,  et  il 
est  bien  entendu  qu'aucune  atteinte  ne  saurait  être  portée  au  statu 
quo  dans  les  Lieux  Saints. 


MONT  ATHOS 

Les  moines  ilu  mont  Atlios,  quel  que  soil  It^ur  pays  d'origine, 
seront  maintenus  dans  leurs  possessions  et  avantages  antérieurs  et 
jouiront,  sans  aucune  exception,  d'une  entit^re  égalité  de  droits  et 
prérogatives. 

TRAITÉS  DE   PARIS   ET  DE   LONDRES 

63.  Le  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856  ainsi  que  le  traité  de 
Londres  du  13  mars  1871  seront  maintenus  dans  toutes  celles  de 
leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  les  stipu- 
lations qui  précèdent. 

RATIFICATIONS 

64.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  el  les  ratiûcalions  en  seront 
échangées  â  Berlin  dans  un  délai  de  trois  semaines,  ou  plus  Idt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  treiiièmc  jour  du  mois  de  juillet  mil  huit  cent 
soixante-dix-buit. 
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PUBLICATIONS   DU  MÊME   AUTEUR 

RELATIVES  A  L'ORIENT 

SAINT  CYRILLE  ET  SAINT  MÉTHODE.  —  PREMIÈRE  LUTTE 
DES  ALLEMANDS  CONTRE  LES  SLAVES,  avec  un  essai  sur 
les  desêinées  du  glagol  et  un  mémoire  sur  Valphabei^  le  rite  eê 
la  langue  attribués  aux  apôtres  slaves  du  IX*  siècley  in-12. 
(Bibliothèque  slave  elzévirienne) 5  fr. , 

LA  FRANCE  AU  MONTÉNÉGRO,  d'après  Vialla  de  Sommières  et 
Henri  Delarue,  in-12 3  fr. 

VOYAGE  SENTIMENTAL  DANS  LES  PAYS  SLAVES.  —  Dal- 
matiey  Monténégro,  Herzégovine,  Croatie,  Serbie,  Bulgarie, 
Galicie,  Bohême,  Slovénie,  in-12 2  fr. 

DOCUMENTS  RELATIFS  AUX  ÉGLISES  DE  L'ORIENT  et  à 
leurs  rapports  avec  Rome,  avec  un  tableau  synoptique  de  ces 
Églises  unies  et  non  unies.  3*  édition,  in-8.  (Challamel.)    2  fr.  50 

CHANTS  DES  BORDS  DU  NIÉMEN,  in-8 1  fr. 

L'ARABIE  CONTEMPORAINE,  avec  la  description  du  pèleri- 
nage de  la  Mecque  et  une  grande  carte  de  Kiepert,  in-8.    6  fr.  50 

DE  PARIS  A  L'ILE  DES  SERPENTS,  à  travers  la  Hongrie,  la 
Roumanie  et  les  bouches  du  Danube,  in-12  .     .     .     .    3  fr.  50 


LIBRAIRIE  E.  LEROUX,  PARIS 


A.XGER8,  IMP.  BURDIN  ET  C'«,  HUE  GARMKR,   4. 
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